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Ad nn de l'article. 

\rlicle 3 (suite). 

Alinéa 8 (suite), 

Résullat du dépouillement du scrutin véri- 
fi ir l'amendement {n° 3%) de Mme Fran- 
[ — Rejet, 

Ado] n de l’alinta 8. 

4 pl ( | nl de 1 ticle 3 mo- 
Li 

Article 5 

Amendement de M, Mont: adoplion. 

A de l'ai » InOdifiS 

\rticle G. 

An en M.” Mont option 

Ad r ' 

Al 1 

An de M, Dominjon, au nom da 
{ { | n de la jui lice et de légi<la- 
i ( ur avis: MM. Lataze, le prési- 
| \ ComImnis \, brusset, Mitterrand, 
‘ ( Etat à h dernce du Cor 
K — AJontio 

A [ di irticie 

\ $ à 1! doplion 

7. . ] 1 Jour 
8. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRES:IDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 


vice-président, 
4 éance t ouverte à neuf heures et 
demie. 
ER 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja 


séance du mardi 25 janvier a été affiché 
ct distribué, 
Il n'y a pas d'observation 7... 


MESSAGE DE M. LE PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le Pré- 
sident de la République le message sui- 
vant : 

Paris, le 25 janvier 1949 
« Monsieur le président, 

« Conformément à l'article 36, para- 
graphe 2, de la Constitution, j'ai l'honneur 
de demander à l’Assemblée nationale et 
au Conseil de la EP de délibérer 
à nouveau sur la loi tendant à délinir 
les conditions dans lesquelles les mili- 
taires dégagés des cadres peuvent concou- 


o 
rir pour la Légion d'honneur et la Mé- 
daille mi.itaire. 
« La rédaction actuelle du troisième 
alinéa de l’article 2 me paraît êtFe en 


contradiction aussi bien avec le reste du 
texte qu'avec l’ensemble de la législation 
relative à l'attribution des décorations. 
Pour éviter cette discordance, il convien- 
drait d'apporter à cet alinéa les modii- 
cations nécessaires, 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, 
monsieur le président, l'assurance de mes 
sentiments de haute considération. 


«a VINCENT AURIOF, 
Par Président de la République: 
« Le ; dent du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE, 


istre de la défense nationale, 
RAMADIER, » 


ri 








Conformément à l’article 22 du règle- 
ment, la demande de nouvelle délibération 
et le texte de la loi précédemment adoptée 
seront imprimés sous le n° 6171, distri- 
bués et renvoyés à l’examen de la com- 
mission de la défense nationale, sur le 
rapport de laquelle la loi a été délibérée 
par l’Assemblée nationale. 

Aux termes de l’article précité du règle- 
ment, la commission doit statuer dans le 
délai qui lui est imparti par lAssemb'ée, 
lequel ne peut, en aucumi cas, excéder huit 
jours. 


ben je 


DEMANDES 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reeu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. 

Conformément À l'article 12 de l’instruc- 
tion générale du bureau, cette demande 
sera imprimée sous le n° 6168, distribuée 
et renvovée à l'examen de ]1 commission 
nommée le 18 juin 1948, qui est chargée 
d'examiner des demandes de même na- 
ture, visant le même député, 

J'ai recu deux demandes en autorisation 
de poursuites contre deux membres de 
l’Assemblée nationale, 

Conformément à l’article 12 de l'instrnc- 
tion générale du bureau, ces demandes 
seront imprimées sous les n°* 6169 et 6170, 
distribuées et renvoyées à l'examen de 
deux commissions de dix membres qui 
seront nommées dans les bureaux. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOi 


M. le président. J'ai recu de M. Pieven, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à fixer pour 
1919 la valeur en argent attribuée à chaque 
espèce de journée de prestations. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6166, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvovée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

I! va être procédé à l'affichage et à la 
notification de Ja demande de discussion 
d'urgence. 


— 5 — 


TAXES SUR LES CARBURANTS 


Demande d'arbitrage sur l'urgence 
d'une discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d'arbitrage de M. Pevtel sur 
les avis divergents émis par M. le prési- 
dent du conseil et par la commission des 
finances sur la demande de discussion 
d'urgence de sa propositon de loi n° 6411 
tendant à réserver au Parlement la fixa- 
tion des taxes sur les carburants. 

L'auteur de la demande m'a rernis à cet 
effet, conformément à l’article 63 du règle- 
ment, une demande signée par cinquante 
députés (1) dont la présence doit être 
constatée par appel nominal. 








(1) La demande est signée de MM. Barra- 
chin, Crouzier, Pierre André, Joubert, de 
Moustier, Aumeran, Fredet, Brusset, Montil- 
lot, Xavier Bouvier, Desjardins, Hénault, de 
Sesmaisons, Frédéric-Dupont, Schauffler, Louis 
Rollin, Laniel, Delachenal, Mallez, Bocquet, Ri- 
bevre, Bardoux, Barbier, Paleweski, Guy Petit, 
Furaud, Wolf, Kauffmann, Vendroux, Mon- 





don, André-François Mercier, Lefèvre-Pontalis, 
Capitant, HBeauquier, Cayeux, Farine, Cayol, 
Pfimbæœuf, Lacaze, Bouret, Dumas, Lucas, 





| 





Se RR 

J'invite chaque signataire à se lever à 

son banc à l'appel de son nom et je prie 

MM. les secrétaires de bien vouloir contré. 
ler les présences. 


(L'eppel a lieu.) 


M. le président. La présence de Gin 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeler lAssemblée à se prononcer sw 
la demande de discussion d'urgence. 

Au préalable, je donne la parole à M, Je 
rapporteur général pour donner l'opinion 
de la commission des finances quant à 
l'opportunité de l'urgence. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L'ordre du jour indique qu'il s'agit dar. 
bitrer un différend surgi entre le Gonver- 
nement et la commission des finances qui 
se serait prononcée sur l’urgence. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
l'interprétation de la position de la cor. 
Inission des finances, dans ce débat, est 
prématurée, puisque Jadite commission ni 
inscrit celle question qu'à l'ordre du jour 
de ses travaux de ce matin. En ce moment 
même, elle doit délibérer sur le rapport 
que Jui présente M. Pierre Abelin sur la 
proposiliôn de M. Peytel et toutes autres 
de ce genre, De ce fait, elle se trouve hors 
d'état de donner un avis. 

Si, aux termes du règlement, on peut se 
passer de son avis, je m'incline, naturel 
lement. Je me devais de faire connaître 
à l'Assemblée ce que lon appelle « la po- 
silion de Ja question ». 


M. le président. Monsieur le rapporteur 
général, Ja commission des finances 
pourra, tout à Fheure, demander un délai 
de deux jours franes pour examiner li 
proposition. Mais l’Assemblée doit d'aborl 
prononcer sur l'opportunité de Jur 


gence. 


se 


M. le rapporteur général. Je m'incline de- 
vant le règlement. 


M. le président. la pre est à M. Pevytel, 
auteur de la demande d'arbitrage. 


M. Miche! Peytel. Mes chers coilègues, 
avee seulement cinq voix d'opposition, au 
cours de sa séance d'hier, votre commi- 
sion de la production industrieile a adopté 
le point de vue des auteurs de la proposi- 
tion de loi n° 6111, tendant à réserver au 
Parlement la fixation des taxes sur les car- 
burants. C’est done à la fois comme €o-au- 
teur de la proposition de loi et comme 
mandataire de la commission de la pro- 
duction industrielle que je viens vous de 
mander d'accepter aujourd'hui la disceus 
sion d'urgence de celte proposition, 

De quoi s'agit-il ? 

Dans la Joi des voies et moyens volée 
en décembre 1947, l’Assemblée a accepté 
la rédaction dissimulatrice d’un alinéa de 
l’article 22 qui, en fait, donne tous pou- 
voirs au ministre des finances et des affai- 
res économiques pour modifier, par sin 
ple arrêté, le montant de la taxe intéricure 
sur les carburants. 

Mais en votant cette loi, elle avait fixé 
la taxe intérieure initiale dans le cadre 





Guérin, Vuillaume, Mile Lamblin, MM. Bour 
Pierre Courant, Monteil, Fagon, Maïtbrant 
Mlle Marie-Louise Weber, MM. de Moro-Ginf 
ferri, Henri Teitgen, Gavini, Paul Hutin-Des 
grées, Hugues, Tribouiet, Truffaut, Raymonu 
Laurent, Bas, André Denis, Louvel, Le Scie! 
lour, Béranger, Elain, Mouchet, Martineau. 
Mébaignerie, Farinez, Lambert, Devemy, Fel- 
nand Chevalier, Bouxom, Livry-Level, Muiter, 
Bayrou, Viard, Louis Chevallier, Guillant, Le 
crivain-Servoz, Michetet, Gervolino, Denais, de 
Geoffre, Tinaud, Juglas, Grimaud, Noël, Deli- 
houlre, Vialle, Louis Michaud, Burlot, Verne} 
ras, Sourbet, Félix, Labbé, Bonnefous, Let 
neau, Legendre, Babet, 
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des mesures de fin 1947, qui provoquaient 
une hausse sensible des salaires et des 
prix. en imitant la hausse de l’ensembie 
des taxes, droits et redevances, par rap- 
por! aux farifs au 30 juin 1947, à 18 p. 100 
pour l'essence et 6 p. 100 pour le gas oil. 
le avait nettement manifesté, ainsi, son 
jo ention de ne pas frapper exagérément 
les carburants et toutes les activités con- 
commatrices de ces produits. 
à En juin 1947, l'essence vendue en France 
était la pus chère de l'Europe, après Ja 
Suisse. 

[a deraière fois que l'Assemblée a eu 
au chapitre, elle a donc fixé les taxes 
eur les carburants & tele facon que le 


prix de l'essence en France était le pius 
has de l'Europe, après l'Angleterre. Cela 
cit normal car, justement, l'Angleterre 

rance sont les deux pays qui atten- 


Î 

dent le plus de l’exnortation de leurs in- 

dustries de l'automobi.e. 
Mais dépuis un an, les arrêtés du mi- 

finances ont été en contradie. 


istre des 


tot wee cette ligne politique que lAs 
gemhlée avait tracée. 

L'ensemb'e des taxes, droits et re- 
devances sur fJ'essence est passé de 
16 francs 77, Je 8 janvier 1948, à 
{7 francs 72 le 19 juillet, à 22 franes 29 
]e octobre, à 25 francs 88 le 3 janvier 
1919, soit une hausse de 5% p. 100 pen- 
lant les Six derniers mois et de 46 p. 100 


{ 

pen lant les trois derniers mois. 
L'ensemble des taxes, droits et re- 

devances sur le gas oil est passé de 

î francs 99, ie 8 janvier 1918, à 9 france 17 


le 19 juillet, à 13 francs 33 le 5 octobre 
et à 15 francs 17 le 3 janvier 1949, soil 
S9 p. 100 pendant les six derniers mois 


t 65 p. {00 pendant les trois derniers 
l'es! certain que ces taxes et leur varia- 
tion 01 t pris une amp'eur inattendue, avec 
Î ' 


ites les ré per reussions que eeia comporte, 
Mais il n'est pas dans nos intentions 
} 


d'aborder aujourd'hui le fond du pro- 
bleme de l'industrie automobile, A ce pro- 
ïcme est subordonné l'avenir de notre 


] 

économie; il faudra qu'un aébat s'instaure 
ici prochainement. sur ce sujet, afin que 
nous puissions dire comment nous enten- 
dons Je résoudre. 

N. \ question qui noue occupe aujourd'hui 

st beaucoup plus limitée et précise, 

Cette Assemblée comprend un très grand 
nombre d'amis de l'automobile qui ont foi 
en son avenir et dans le rèle qu’elle doit 
jouer dans la modernisation de notre pays. 
Mais ji! fout aborder le problème de face 
et non pas agir « par la bande CAR 
exemple: je voudrais bien savoir combien 
collègues qui ont voté a loi 
sur és maxima et accepté la réforme 
| qu'ils donnaient leur a 


tit nos 


fiscale savaient 
( à une vouveile augmentation Ge la 
axe sur les carburants. 

En réalité, il s'agit d’une question de 
Principe: est-il admissible, en effet, alors 
qu'un vote dn Parlement est indispensa- 


| pour modifier le montant des taxe: 
Sur les chiens, sur les piaques de bicyciet- 
les où sur les permis de chasse, taxes 
qoñt rappart se comple en milions 
qu'un simple arrêté du ministre des finan- 
Cs puisse frapper les carburants de 15 à 
4) Hiiiliards de francs d'impôts nouveaux 
SUIS que PASsemblée ait som mot à dire 


Car il s’agit d'impôts et le vote des im- 
premier des pouvoirs législa- 
nfinuons à vivre dans une 
ion extrème, Au moment où un ef- 


- 1] À L pour Organiser nos travaux, 
; mpifier et restituer à l'exécutif les 
Pouvoirs C'ordre réglemer taire, nous esti- 

Qu'il appartient à l'Assemblée de 
OC &! elle entend reprendre le premier 


pouvoirs 


législatifs, de l'exercice 











duquel elle est seule responsable devant 


le pass, celui de fixer les impôts 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 


M. le président 
nistre des 
InIqUues, 


. La P roie est à M. le mi- 
finances ct des affaires écono- 


M. Maurice- -Peische, ministre des finances 
et des affaires économique s. Le Gouverne- 
ment demande à l'Assembite de ne pas 
voter l'urgence, parce que le probleme 
ne se présente pas exactement de = es n 
dont ii vient d’être posé, Il ne s’ag t pas, 
pour le Gouvernement, d'agir acbiti ri 
ment sur la fixation du prix de l ‘nee. 

Si le Par.ement, il y a un an, à décidé 
de gens au Gouvernement le soin dé 
lixer le prix de l'essence, c'est par une vue 
logique des choses, afin de perimettre à ce 
Gouvernement de poursuivre d'une facon 
cohérente une politique énergétique, 

Vous vous L 1 à juste titre, qu 
celle-ci reste encore en dehors d'un plan. 
Mais il est nécessaire qu'un jour elle se 
réalise. Et l’on concevrait mal que deux 
termes de celle politique, le charbon el 
l'électricité, comportent des tarifs fixfs 
par le Gouvernement, alors que Je troi- 
sième terme, l'essence, échapperait à cette 
règle. 

Or, vous savez parfailement que déjà, 
cutre les deux grands movens de tra 
ports, l'automobile et le chemin de 
existe une dise ordan e qui pourrait de- 
venir redoutable si elle venait à se proton- 
ger. 

J'ai surtout, 
la question du 


pour ma part, à envisager 
point de vue financier. Je 


mel nne que notre Coigue Nail pas in- 
sisté sur ce point. 
Vous savez que l'essence, étant don: 


l'im} jortance des taxes qui la grèvent, ne 
se trouve pas pratiquement introduite di- 
ne pha sur le marché. La plus grande 
partie des quantités d'essence irmnortées 
se trouve placée en entrepôts de douane 
et n'acquitte les taxes qu'au mdment de 
la sortie pour Ja consommation, IE faut 
donc prévoir une procédure très expédi- 
Üve d'application des droits, pour éviter 


toute spécu'ation sur les prix nouveaux. 
Si l'on a recours à une procédure 
lente, parce que fixée par la loi, toute 
les spéculations sont possibles, Je lens à 
vous dire que, malgré Iles pouvoirs que 


détenait le Gouvernement pour angmentet 
le prix de l'essence, par le simple jeu du 
rehaussement de la taxe intérieure 520 mil 
lions de profits il'icites ont été réa'isés 
par des détenteurs tocks, 
tobre dernier. 


s des is d'oc- 


alt Hio 


Dans ces « on lit DS, 1 1 bso'ument 
inapnortun de demander  J'apolicalion 
d'une procédur e lente de fixalion des 


taxes et du prix de l'essence, et je de- 


mande à l'Assemblée de refuser l'urgence, 

fin d'éviter à l'Etat ct à l'ensemb'e di 
\ nalion rit 6 risq de spcen 
lion sur les prix, au profit de quelques 

2 2 : 
rsonnes, 

M. Charies Dosjarcins. Il faudrait sup 
primer le marché noir. C'est là qu'il x 
soéculaton et bénéfie Iicites 

FH. le président. La pa Li P 


M. Michel Peytel, Je euis por-uadé qu 
N Gouvernement i \ ll OIsqu il 
fürme qu'il n'agit pas arbitrairement en 
la matière. Il | Î qu il fai! 
lorsqu'il aûgn prix de.l'essen 

M. le minjstre des finances et G2s affaires 
économiques. Vois Savez Cl QUE pr 
naie il l’achète. 
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it déjà 
autre que di mn et que nous abor- 
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lant, 


he 


s'il faut : 


tomber 


tour, 


et 


inu 


! 


du pl orable du 
disposi tion 


dans 


1, qui nous 
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utilis 
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aurice Michel. Mesdames, messieurs 
croupe communiste 


Î votera 
n tant +; 1 
et a au L pus 
l 
{ 
« 


L 
l'urgence, 
a déposé 


ce 


volontieré qu'il 


ine proposltlon de loi avant le même 
bjet que celle de M. Peytel, mais dont 
ependant la portée est an peu pius Jarge. 

Le droit accordé au Gouvernement par 
la lo 6 janvier 1938, en effet, nc s’ap- 
D q nas culement aux carb il ints, nas 
éga t à d’autres marchandises qui 
fi: it aux mêmes articies du code des 
doua teles que le eafé, le cacao, le 
tu u le chocolat, et il N'y a aucune rai- 
son de laisser au Gouvernement, pour ces 
produils, la faculté d'augmenter les taxes 
et que l’on veut suppriruer peur d’autres. 

En ce qui concerne les carburants, le 
Gouvernement a largement utilisé la fa- 
cuité qui Jui était laissée, Cependant, l’As- 
si nationale, au mois de novembre 


une taxe inféricure à cekle 


fixant 
ni ai 
t le Gouvernment, avait Cal- 


1 


1 

4 1 
remen! liqué 
J 


6a volonté de ne pas voir 

irtax les carburants; mais de Gouver- 

ement n'a tenu aucun compte de cel 

a pPuisqu el un an le litre d'essence 
est passé de 27 fr. 50 à 43 fr. 20: 

Les hausses successives qui sont inler- 
ve it créé une légitime émotion chez 
les usagers, d'autant plus que chaque fois, 
pour faire admettre ces augmentations, on 
a déclaré que les attributions seraient re- 
lea voire que la liberté serait rendue 
à | e et, chaque fois, c'est le con- 
traire q s'est produit, Les prix furent 
bien relext Jai les attributions ré- 
di {4 

Cette politique a de profondes répercns- 
cion car elle conduit à l'augmentation 
des transports et, par conséquent, à l’aug- 
montation des prix des marchandises, De 
cette f mn, le Gouvernement contribue à 
la hausse du coût de la vie que, par 
ailleurs, il prétend stabiliser, 

D'ailleurs. le Gouvernement considère le 
problème de rburants non pas comme 
un facteur de d‘velonnement de lPéco- 
T | ire — une déciara- 
lion de M ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 31 décem- 
bre 1917 le ntirme — comme un élé- 
l pensabhle à un certain équilibre 
bu ture, On comprend qu'une telle con- 
cepl ne pu que conduire à une aug- 
] \ con 1e taxes sur des car- 
} ion que l'équilibre bud- 
! t réal 

La fix Î t de mpôûts ét n! 
1 Pa l t et l'expérien e de 
j'a e qui vient de s'écouler nons mon- 
1! t qu'il ext reux de S'en dessaisir, 
le grou] mn e volera l'urgence, 
(4; Sserncni a lextrtm qa he 

M. le président. Ta parole est à M. 
'UR iunt qu nseil. 

M. Henri Queuille, résident du conseil. 
J lemande à J'Assemblée de repousser 
l'u 

En eff: , l'estin qui dans les circons- 
tai présents la } roposition qui nous 
est mise doit …«u moins être ajournée, 
pour he pas dire rejetée. 

1 AR ‘est dont en à »rd avec la Inajo- 
rite qui le itenat, un celui nombre 
d'ol [1 

Il fallait, d'abord, assurer le redresse- 
ment financier, donner à la trésorerie les 
ressources nécessaires pour éviter de re- 
courir à la plan he à billets, et ensuite 


réalisation d'un équilibre 


FILOUTCUX., 


poursuivre la 


budor L 


iro 


Nos efforts communs nous ont permis 
d'atteindre ces premiers objectifs. Aujour- 
d'liui, poursu'vant notre roule, nous ve- 


F 





nons d'adresser un appel à l'épargne fran- 
çaise, nous venons lui demander de con- 
tribuer à l'œuvre de reconstruction et 
d'équipement du pays. L'esprit d'épargne 
est une vertu traditionnelle dé la France, 
et il semble bien que l'appel que nous 
avons lancé a été entendu des épargnants. 

L'Assemblée a-t-clle donc l'intention de 
remeitre en cause les résultats déjà ob- 
tenus et de compromettre ceux que l’on 
peut espérer demain, en discutant ce ma- 
lin un texte qui retire au Gouvernement 1e 
droit de fixer certainre taxes ou, cet après- 
midi, une preposilion qui va aggraver les 
dépenses budgétaires dans de lourdes pro- 
portions 

Je ne le crois pas. Je pense, au contraire, 
que l’Ascemblée aura la sagesse d'écarter 
de pareilles discussions, et qu’ainsi sera 
sauvegardé le pacte qui die la majorité au 
Gouvernement et aux termes duquel l’un 
et l’autre se sont engagés à assurer une 
saine gestion des finances publiques. (Mou- 
vements divers.) 


M. François de Menthon. Allons done 1 


M. le président du conseil. Si, monsieur 
de Menthon ! Imposer à la sécurité sociale 
une charge qu'elle ne peut supporter, met- 
tre en le droit du Gouvernement 
d'instituer des taxes, ce ne sont pas, 
crovez-Imoi, des moyens propres à mainte- 
nir l'équilibre budgétaire et à assurer le 
redressement financier. 


A droite, Ces problèmes n'ont aucun 
rapport avec celui dont nous discutons 1! 


cause 


M. le président dy conseil. Nous ne de- 
mandons pas misux que de les examiner, 
à l’occasion du déhat sur la coordination 
des transports. 


L 
It 


M. Gabriel Roucaute. En attendant, 
prix Ge l'essence augmentera encore ! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 11 n’en est pas question. 


M. le président du conseil. Il n'est pas 
question, en efiét, d'augmenter le prix Ge 


l'essence. 
À droite. Bien entendu 1! 


M. le président du conseil. L'essentie], 
en ja matière, est d'assurer lapprovision- 
nement normal du pays et non de prêter 
l'oreille à certaines revendications, si lé- 
gitimes qu'elles apparaissent. 

Quand les finances publiques seront as- 
sainies, nous aurons à mettre au point un 
plan d'avenir pour l'importation Car- 
burants. Ce plan ne sera d’ailleurs qu'un 
aspect de nos programmes d’importat'on 
et d'exportation qui devront être entière- 
ment suivis. 

Mais, je tiens à le répéter, rien de ces 
programmes ou de ces plans ne serait 
valable, en particulier aucun approvision- 
nement normal en carburant ne pourrait 
être assuré si,-d'abord, et avant tout, Ja 
situation financière n'était pas définitive- 
ment stabilisée, Vous le voyez, ces pro- 
blèmes ne peuvent pas être réglés par la 
proposition qui vous est soumise. Je vous 
demande, mesdames, messieurs, de le re- 
connaitre et de nous aider,-en un moment 
où il ne faut pas risquer de troubler l’at- 
mosphère qui à été créée dans ce pays par 
l'uppel du Gouvernement et de tous les 
purlis de la majorité. 

Aidez-nous, aidez les épargnants à faire 
de cet emprunt l'emprunt du redresse- 
ment, (Très bien! très bien!). 


de 


M. le président. La parole est à M. Peytel 
pour répondre à M le président du 
Conseil 





s 


M. Michel Peytel. Monsieur le président 
du conseil, j'avoue très respectueusement 
que. je me comprends pas votre interven- 
tion qui ne me semble pas être à sa place 
dans notre discussion. 

En effet, auéun d’entre nous — et parti- 


culièrement les signataires de la proposi. 
tion — n’a l'intention de mettre le Gou- 


vernement en difficulté sur ce point. Nous 
avons, en effet, renoncé, provisoirement, 
contrairement à notre intention première, 
à demander que l’on revienne sur les taxes 
actuelles, taxes sur la légalité desquelles 
on aurait pourtant pu discuter, Mais c'est 
là une autre question. 


M. le président du conseïi. Le Gouverne. 
ment prend l'engagement de me pas mo- 
difier ces taxes. 

M. Michel Peytel. Nous y avons renoncé, 
précisément parce que nous ne voulons 
pas vous gèener. 

Mais, monsieur le président du conseil, 
il s’agit, non de la situation actuelle, 
mais de l'avenir. Je ne compyends pas 
pour, à propos de la taxe sur les car- 
urants, vous nous parlez de l'équilibre 
budgétaire, à moins que vous n’ayez d'au- 
tres intentions. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. On vient de vous dire le 
contraire ! . 

M. Michel Peytel. Voici, en cflet, ce que 
je lis dans la lettre par laquelle M. le pré- 
sident du conseil a manifesté l'opposition 
du Gouvernement à notre proposition : 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur 
de vous faire connaître que le Gouverne- 
ment n'ayant pas l'intention de procéder 
à un relévement prochain des taxes sur 
les carburants, la discussion d'urgence de 
ce texte n'apparait pas comme indispen- 
sable, » 

Nous nous trouvons donc devant l’alter- 
native suivante: ou bien vous avez l'inten- 
tion d'augmenter les taxes sur les carbu- 
rants.… 


M. le ministre ées finances et des affaires 
économiques. Je viens de dire le contraire. 


M. Michel Peytel, ct, dans ce cas, je 
comprends votre attitude, mais c’est une 
raison de plus pour que l’Assembiée re- 
prenne son droit de fixer le montant de la 
taxe intérieure sur les carburants. 

Ou bien vous n'en avez pas l'intention 
et, alors, je ne comprends pas votre op- 
position. 


M. Gabriel Roucaute. Il doit y avoir un 


décret sous roche, 


Let 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Nous n'avons pas l'ha- 
bitude de nous livrer à des actes de mau- 
vaise foi. (Interruptions à l'extrême gau- 
che ) 

M. le président. Je consulte, par scrutin, 
l’Assemblée sur l'urgence. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont: recueillis.) 


M. le président. Personne ne demando 
plus à vater ?.… 
Le scrutin est clans, 
MM. les secrétaires font le dépouille- 
nent des votes.) 
M. le président. Voici le résu:tat du 
pouiZement du scrutin : 
Nombre des votants......…. 
Mojoriié absolue ...s. ce. 
Pour l'adoption 326 
Contre 


dé- 


472 
47 


? 
4 


_..... 146 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Aux termes du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 63 du règlement, la commission des 
finances demande un délai de deux jours 
francs pour établir son rapport. 

ll n'y à pas d'opposition à l'octroi de ce 
lé'ai 2. 

Le délai demandé est accordé. 

Je rappelle que, à l'expiration du délai 
de deux jours frames, k proposition de loi 
sera inscrite d'office en tête de l'ordre du 
jour de la plus prochaïme séance, c’est<- 
dire, vraisemblablement, de la séance de 
mardi prochain, 


PT D 
PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUNESSE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la suite de la discussion du projet de loi 
sur les publications destinées à la jeu- 
nessc. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
ciynant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, miaisire de la justice: 

M. Costa, directeur de l'éducation sur- 
veillée au ministère de la justice : 

M. Paucot, magistrat à Fadministration 
centrale du ministère de Ja justice. 


Acte est donné de cette communication. 


[Article 3.1 


M. le président. — Dans &a Sance du 
21 janvier, Assemblée a commencé l'exa- 
men des articles ct s’est arrêtée à larti- 


cle 3. 


J'en donne lecture : 

Art. 3. — Il est institué, au ministère 
de l'éducation nationale, une commission 
chargée de la surveillance et du contrôle 
les publications destinées à l'enfance et à 
l'adolescence. 

« Cette commission est composée comme 
uit ? 

« À membre du conseil d'Etat, désigné 
par le vice-président du conseil d'Etat, pré- 
sident ; 

. ti représentant du ministre de la jus- 
ul Co, 

« 1 représentant du ministre chargé de 
la presse ; 

1 représentant du ministre chargé de 
la population et de la famile ; 

{ représentant du ministre de l'éduca- 
tion nationale ; 

« 2 membres représentant Je personnel 
le l’enseignement publie et eelui de l’en- 
segnement privé, désignés par leurs orga- 
nisalions Syndicales ; 

2 membres représentant la presse des- 
inée à la jeunesse, désignés par leurs or- 
ganismes professionnels ; 

« 4 représentants des mouvements ou 
rganisalions de jeunesse désignés, sur 
proposition de leurs fédérations, par le 
conseil supérieur de l’édncation nationxe, 
après approbation de La eommission de la 
presse de l’Assemblée nationaïe dans le 
delai d’un mois à partir de cette désigna- 
tion. 

« 2 représentants de la comumission de 
la presse de l’Assemiblée nationale ; 


1 représentant de la commission de la 


jusüce et de légis'ation de l’Assemblée ma- 

lonale:; 

“4 représentant de la commission de 
li : . t t . 
aucation nationale de l’Assemblée natio- 


É 1 représentant de la commission de Ja 
mile, de la population et de la santé pu- 





à 
que de l’Asserublée nationae ; 


« 2 représentunts des dessinateurs et au- 
leurs désignés par leurs organisations syn- 
dicales ; « 

« 1 père et { mire de famille désignés 
par l'Union nationale des associations fami- 
liales ; 

« 2 magistrats ou anciens magistrats, 
siégeant ou ayant siége dans les tribunaux 
pour enfants, désignés par le conseil supé- 
rieur de là magisirature. 

« La commission est ehargée de propo- 
ser toutes mesures susceptibles d'améhio- 
rer les pubieations destinées à l'enfance 
et à l'adokescence. 

« Elle doit signaler aux sutorités compé- 
tentes les infractions à la présente loi, ainsi 
que lous agissements ou infractions de xa- 
ture à nuire, par la voie de la presse, à 
l'enfance et à l'adolescence. » 


MM. Jacques Bardoux et Pelachensal ont 


| Aépasé nn amendement tendant à rédiger 


comme suit l’artiele 3: 


« T1 est institué, au ministère de l'édu- 
calion nationale une eommission ehargée 
de la surveillance et du contrôle des publi- 
cations périodiques où non, destinées à 


l'enfance et à l'adolescence. 


« Cette commission est 
30 membres. À savoir : 

« 4 membre du ecouseil d'Etat, désigné 
par le vice-président du conseil d'Elat, pré- 
sidemt ; 

« 4 représentants des ministres de la jus- 
tice et de l'éducation nationale, des minis- 
tres chargés de la presse, de la population 
et de ja famille ; 

« 8 représentants des quatre commissions 
de la justice, de l'éducation nationale, de 
la presse, de la population et de la famille 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la République ; 

« 4 représentants de l'enseignement pu- 
blie et de l'enseignement privé, désignés 
par leurs organismes professionnels ; 

« 3 membres représentant les pulblica- 
tions, périodiques ou non, destinées à Ja 
jeunesse, désignés par leurs organismes 
professionne!s ; 

« 4 membres représentant les mouve- 
ments et organisations de la jeunesse, dési- 
gnés par leurs fédérations ; 

« 2 magistrats, ou anciens magistrats, dé- 
signés par le conseil supérieur de la magis- 
traiure : 

« 4 mères de 
l'Union nationa!e 
les. » 

(Les deux derniers alinéas sans change- 
ment.) } 


eomposte de 


famille, désignées par 
des associations familias 


La parole est à M. Jacques Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, cet amendement est justifié par un 
certain nombre de considérations que je 
vous demande la permission d'exposer tres 
brièvement, étant appelé à déposer dans 
quelques. instants devant la commission 
d'enquête sur les évémements de mai 19404 

Mes amis et moi nous pensons que le 
texte de la commission doit subir six mo- 
difications. 

Tout d'abord, dans le texte initial, la 
part faite aux fonctionnaires est très 
il est parfaitement possible 
que la plupart d’entre eux ne soient pas 
+ pères de famille, n'aient jamais inter- 
rogé un enfant, ni joué, mi même « mé- 
dité » avec un enfant. Môme dans ‘es ca- 
istère de l’éducation 
is fonctionnaires qui 
ne sont à aucun degré des éducateurs. 


J'en veux pour preuve la question écrits 
au» j'ai eti ten i poser à M. le wii- 
nistre de l'éducation nationale. Elle révèle 
que des agents de ses services centraux 
ont vraiment une notion insuffisante di 
métier et des méthodes d'édnrateur, 





Voici cette question écrite : 

« Est-il exact que, dans le numéro 21 
de l'Education nationate du 2 décernbre 
1918, figure, à la page 22, sous la respon- 
sabilité de la direction générale de la jeu- 
nesse et des sports, la Liste des films des- 
linés aux animateurs des foyers ruraux et 
des amicales laïques ? 

« Est-il exact que le second paragraphe 
du préambule déclare : « Après avoir con- 
senti, puisque telle est la règ'e du jeu, 
à une aliéuation de soi-même pendant la 
durée du spectacle, le spectateur se récu- 
père et s'affirme Hibre devant le film »? 

« M. le ministre pense-t-il que queiques- 
uns des films recommandés: Adieu chérie, 
Amour en première page, Les Bas-fonds, 
Boule de suif, Le Diable au corps, Femmes 
marquées, Pépé-le-Moka, Quai des brumes, 
et ieur description des types et des mœwrs 
du milieu sont particulièrement bien ehoi- 
sis pour permettre aux jeunes gens et aux 
jeunes fi:les de se « récupérer » ? 

« Et s’il ne le pense pas, quelle sanction 
entend-il prendre ? » 


M. Fernand Grenier. Mais, monsieur Bar- 
doux, pourquoi eitez-vous simplement des 
films français que vous estimez dangereux 
pour J1 moralité de la jeunesse ? 


M. Jacques Bardoux. Parce que ces films 
étaient cités dans le docurmeut auquel je 
me réfère. 


M. Fernand Grenier. Pourquoi ne cilez- 
vous pas les centaines de films américains 
qui sont infiniment plus dangereux pour 
la moraiité de la jeunesse ? 


M. Philippe Farine. La moralité n'a pas 
de patrie! 


M. Jacques Bardeux. Je me borne à citer 
le document ofticiel que j'ai sous les yeux. 


M. Fernand Grenier. Mais vous citez uni- 
quement des füms irançats | 


M. Jacques Bardoux. Ce n'est pas moi, 
c’est le document officiel. 


M. Marcel Poimbæuf. On balgie devant 


sa porte! 

M. Fernand Grenier, Il s'agit bican préci- 
sément de « notre porte puisque les 
autres films dont je parle sont également 
projetés dans nos sales de cinéma. 


M. Jacques Bardoux. Voilà la premiere 
modification qu'il convient d'apporteæ dans 
la composition de cetle commission. 

Le texte initial accorde cinq représen- 


tants aux diverses commissions de PAs- 


semblée nationale. La représentation du 
Conseil de la République est écartée. Pour- 
quoi? à 4 Cu 

Le mot « Parlement » à été rétal.i dans 


la Constitution, sur liniliative mème de 


nos collègues du mouvement républi:ain 
populaire. Puisqu'il existe un Parlement, 
les représentants des deux assemblées doi- 
vent figurer dans cette Commission. 

Comme, d'ailleurs, les conseillers de la 


République sont plus âgés en moyemic 


que les représentants de l’Assemblée ma- 
tiomale, il y a plus de chance que, parmi 
leurs mandataires, se trouvent des peres 


de famille, (Mouvements divers.) 
D'autwe part, pourquoi limiter à un il 


! tation he l’ensi D C- 


mandat la 


renrései 


} ! } LE QU t 
| ment public et cecile &e l'enseignement 
| privé? Cela me semble, je l'avoue, pi è- 

tement inadmissib 
P leurs. il est dit, dans , 
initial. one l'uniq s nt de Ti 
| seignement pubhc et ‘pr 
| de l’enseignement p è d "nC3 
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existe dans l’enseignement des 
professionneles, qui n’ont pas 
tre expressément syndical et qui 
grande valeur représentative. 
par exemple, à « l’association 
professeurs de l’ensei- 
», OU à « l'association 
établissements 


1 


» Îres 


urs des libres 


son strictement des 





qui n Das 
ipation de leurs délégués peut 
ssantt À 1H) }} tante 
e part, en ce qui Concerne les re- 
its de mouvements et organisa- 
la jeunesse, Ja commission les 
par le naeil supérieur de 
\ nationale. Il me parait beau- 
is norma: de les fai choisir par 
érations de ces groupements qui 
iuront mieux que le conseil mandater des 
« animal > ayant une expérience par- 
ticulière de la jeunesse et des méthodes 
d'éducation 
Si 1 J) l il n uissent a\ )1 


ulière en la matière, 


u )IN 1) | pa 
il en est de même de certains magistrats, 
! s ” 
di ix qui ont présidé les tribunaux 
! , é » ue ! : y ,! 
d'enfants, I serait norma: que, dans celie 
mission, les mag.strals où amc'ens Ima- 
læ ! t mar nm! 
À 1415 SUICII ICp CSCHES 
Entin — et ce sera ma dernière )DSeTVà- 


tion — il est une addition 
mis et moi nous tenons singulièrement. 

Nous trouvons invraisemblable que, 
dans une commission chargée de se pro- 


a laqué lle mes 


noncer sur la valeur éduca'ive de publica- 
tions périodiques ou non, les femmes ne 
soient pas statutairement représentées 
Cela me parait d'autant plus inadmissibie 
— je pe voudrais pas scandaliser jes 
hommes ici ] s — qu'il est un fait 
incontestable, dans notre pays, pour tous 
les psychologues, c'est que la femme 
movenne est, antellectuellement et mora- 
lement, supérieure, dans tous les milieux 
sociaux, à l'homme moyen. (Mouvements 
divers ] ” 

Un autre fait est-non moins certain : 
les mères françaises sont vraiment excep- 
tionneiles par leur va:eur éducative. 

Je me permets de vous rappeler que, 
dans la biographie d'un homme qui a 
percé, vous trouverez presque toujours 


l'aveu qu'il doit son lalent et ses succès 


à l'éducation de sa mère, qu'elle soil 
ouvrière, paysanne ou bourgeoise. 
En voulez-vous que.ques exemples? 
Voici d’abord, pour la mère ouvrière : 
Nous avons eu, dans cette Assemblée, un 
président qui était un universitaire re- 
marquable, Burdeau. J'ai entendu Bur- 


deau, dans une réunion qu'il présidait, 
dire sa dette vis-à-vis de sa mère: une 
modeste ouvrière de Lyon, qui travaillait 
à domicile et qui, tout en maniant Sa ma- 
chine à coudre, faisait réciter ses leçons et 
corrigeait ses devoirs, le préparant ainsi 
à devenir un normalien de haute va.eur. 

Une mère paysanne ? Permettez-moi de 
vous ciler ce cas d’une paysanne des en- 
virons de Rodez, qui eut quatre fils. L'un, 
natureilement, resla dans Ja propriété 
pour l’exploiter, Un autre fut médecin. Le 
troisième fut avocat et président du con- 
seil municipa! de Paris. Le quatrième fut 
un sculpteur de talent, membre de l'Ins- 
titut et directeur de l’école de Rome. 

Mères bourgeoises ? je pourrais vous ci- 
ter quelques-uns de mes camarades du 1y- 
cée Condorcet, qui se sont sigaialés dans 
la vie et qui reportaient tout le mérite de 
leur succès sur Jeur mère. 

Ce n'est pas là seulement une opinion 
française, c'est aussi une opinion étran- 
gère. Je me souviens d’un ouvrage amé- 
ricain consacré à la France, où il était dit 
re les femmes françaises ont « le génie 
de Ja maternité », 





Puisque j'ai prononcé le mot « améri- 
cain », je voudrais, comme M. Deixonne, 
proiester contre les accusations systémati- 
ques porites contre la presse enfantine 
anglo-saxonne, 

Je connais mal, parce que je ne suis 
p:us un pere, Inais un grand-père, les pu- 
blications destinées aux enfants. Mais je 
me souviens que, lorsque mes enfants 
étaient jeunes, j'allais souvent chercher 
pour eux des publications de lauüue coté 
de la Manche. La littérature enfantine an- 
glaise était — et je crois qu’elle l’est en- 
core — très supérieure à la nôtre, qu’il 
s'agisse des livres, des illustrations ou des 
journaux. 

L'aptitude éducative des anglo-saxons est 
certaine. Lorsque la « Société de l'école 
nouvelle » a fondé son collège d’enseigne- 
ment secondaire, 11 y à cinquante ans, elle 
a adoplé un certain nombre de méthodes 
anglaises, qu'il s'agisse de la con:eption 
de l'internat, des travaux manuels, des 
sports, de Ja suppression des surveillants 
ou de l'institution des capitaines. Depuis 
cinquante ans, les succès de nos deex 
écoles justifient cet emprunt. 

Eh b'en! les Anglo-Saxons ont toujours 
rendu hommage aux mères françaises. 

JL serait donc vraiment inadmissible que, 
dans une commission chargée de se pro- 
noncer sur Ja valeur des publications, pé- 
riodiques ou non, destinées aux enfants et 
à la les mères françaises ne 
soient pas représentées. 

Telles sont les raisons pour lesquelies 
mes amis et moi, nous avons déposé cet 
atnendement, Je Je recommande très spé- 
cialement à M. le garde des secaux qui à 
prononcé ici même d’éloquentes paroles 
sur les « ruines morales » de notre temps 
et sur Ja nécessité de réparer ces ruines 
dues à l'occupation et à la défaite. (Très 
bien! très bien! à droite et sur divers 
bancs.) 

Le président de Ja commission, M. Gos- 
set, appartient à un parti chrétien social 
qui, s'il n'a pas toujours été inspiré dans 
ses votes par le Saint-Esprit... (Sourires.) 


Jeunesse, 


M. Philippe Farine, C'est vous qui le 
dites. 

M. jacques Bardoux. du moins incarne 
les vertus théologales, 

Je me permets de 
garde des sceaux... 


demander à M. le 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je n'ai pas droit au 
Saint-Esprit ! (Sourires.) 


M. Jacques Bardoux, … et à M. Île pré- 
sident de la commission d'accueillir avec 
bienveillance cet amendement qui a été 
rédigé par un | Sgerygns de métier, par 
un père de famille et, vous me permettrez 
d'ajouter, par un moraliste de l’Institut. 
(Applaudissements e* sourires à droite et 
sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. Paul Gosset, président de la commis- 
sion, rapporteur, La -ommission a décidé 
de rejeter en b:oc l'amendement de M. Bar- 
doux, mais l’Assemblée va être appelée à 
se prononcer sur certains sous-amende- 
ments qui ont été présentés pa: les mem- 
bres de la commission et que celle-ci a 
introduits dans ce texte et qui peuvent 
donner partiellement satisfaction à M. Bar- 
doux. 

En ce qui concerne Ja représentation de 
l'enseignement pubiic et de l’enseigne- 
ment privé, la commission s’en est tenue 
au texte du rapposs en précisant, sur la 
proposition de M. Thuilier, « deux mem- 





bres représentant le personnel de l’ensei- 


gnement publie et celui de l’enseignement 
privé, désignés par leurs organisations ‘ 
syndica'es », 

La commission a adopté un sous-amen. 
dement de M. Ccete-Fioret et un sous 
amendement de M. Thuillier relatifs à la 
désignation de quatre représentants. des 
mouvements ou organisations de jeunces<e 
par les soins du conseil supérieur ce 
lPéducation nationale, sur proposition de 
leurs fédérations. 

Enfin, sur la proposition de M. Coste. 
Foret, ont été ajoutés les mots: « après 
approbation de Ja commission de la presse 
de l’Assemblée nationale et dans le délai 
d’un mois à partir de cette désignation », 

Telles sont les modifications suscenti- 
bles de donner partiellement satisfaction 
à M. Fardoux, 


M. le président, La commission repousse 
done l'amendement de M. Bardoux, mais 
clle donne certains apaisements à son au- 
teur. 

Monsieur Bardoux, maintenez-vous volre 
amendement ? 


M. Jacques Bardoux. J'ai le regret de le 
mainteuir, monsieur le président, et je de- 
mande un scrutin, 


. M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
aement de M. Bardoux, repoussé par la 
comtnission. 

Je suis saisi’ d’une demande de serutia 
présentée au nom du groupe du centra 
républicain d'action paysanne et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
p-us à voter ?.… - 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiliement du scrutin: 


N mbre des VOIR. «nn 444 
Majorité absolue .…....cosonce 223 
Pour l'adoption ..... 136 
Contre rennes. 308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Mont a présenté un amendement {ene 
daut, dans le premier alinéa de l’articie 3, 
à remplacer les mots: « ministère de l’édu- 
cation nationale » par les mots: « mnis- 
tère de la justice », 

La parole est à M. Mont. ” 


M. Claude Mont. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que je soumets à votre ap- 
probation tend à régler une dévoiution 
d’attributions dans un souci de logigee et 
d'efficacité, 

Loin de moi la pensée de minimiser l'in- 
térêt que doit porter le ministère de l’édu- 
cation nationale aux publications destinées 
à la jeunesse. Aussi bien doit-il avoir toute 
sa place à la commission instituée à l’ar- 
ticle 3 et assurer, parmi ses ressortissants, 
comme il est prévu à l'article 7, para- 
graphe 2, la diffusion des condamnations 
encourues du chef de la présente loi. Bien 
plus, i, semble avoir spécialement voca- 
tion pour susciter, selon les dispositions 
de t’avant deraier paragraphe de l’article 3, 
toutes mesures susceptibles d'améliorer la 

ualité des publications destinées à l’en- 
ance et à l'adolescence. 

Mais avoir ainsi résumé le rôle du minis- 
tère de l'éducation nationale, c'est en 
avoir indiqué en même temps les fron- 
iières. 

L'Assemblée me permettra de rappeier 
que l’objet de ce débat, ce sont des publi- 
cations, c’est-à-dire que nous sommes en 
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matière de presse. Il s’agit de protéger la 
jeunesse, mais essentiellement de décou- 
rager ou de poursuivre les indignes édi- 
teurs de tristes publications. 

Au demeurant, qui donc s’est alarmé ? 
Qui done s’est montré particulièrement en 
éveit sur cette malheureuse affaire ? M. le 
rapporteur nous le dit: c’est sur l’alarme 
donnée par le conseil supérieur de Ja 
magistrature que M. le garde des sceaux 
avait réuni une commission interministé- 
rielle qui a édifié l’essentiel du projet que 
nous discutons. 

be son côté, M. Domiujon a justement 
liscerné, à l’origine de ce projet, le reten- 
tissement sur la criminalité juvénile de la 
lecture des publications dont nous nous 
wccupons, J'ubserverai encore que, depuis 
vendredi, mous ne sommes point surpris 
de voir M. le garde des sceaux et M. le 


sous-secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, seuls membres du Gou- 
vernement prendre effectivement part à 


s débats, 

A la vérité, pour légiférer aujourd'hui, 

us partons de cètle constatation que ja 
pl enfantine la plus saine et la plus 
francaise est menacée de disparaître dans 

mpétition où les moins respectueux 

‘ame de nos enfants et les plus affai- 

ristes ont toutes les chances d'acquérir 

un monopole aussi profitah'e pour eux 

qu'inadmissible et néfaste pour la nation. 

ippleudissements au centre et sur divers 
bancs.) 

Nous voulons mettre fin à cette compé- 
tition immorale. : 

Dans ce but, nous voulons imposer cer- 
taines règles aux entreprises éditant des 
périodiques destinés à la jeunesse et nous 
exigeons des garanties quaut aux per- 
sonnes responsables de ces entreprises. 
Enfin, les conditions d'utilisation, dans ies 
publications francaises, de flans et dessins 
de provenance étrangère seront fixées sur 
rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et, si l'avis de la commission 
le la famille est retenu, des ministres de 
* lucation nationale et de la santé pu- 
ique. 

Incontestablement, l'application d'une 
semblable législation relèvera de la com- 
pétence du ministère de la justice. Au sur. 
plus, M. le rapporteur pour avis de ja 
commission de la justice a eu raison de 
souligner que nous livrons une « première 
bataille » et qu'une fois forte de celte 
victoire, l’Assemblée pourra s'attaquer à 
l'ensemble du problème, 

Ce ne sera plus seulement la presse en- 
fantine pernicieuse, mais toute La presse 
démoralisatrice et, en particulier, la presse 
pornographique, qui sera combattue et 
mise hors Ja loi. (Très bien! très bien!) 


M. garde des sceaux. Je tiens à vous 
dire, monsieur Claude Mont, si vous me 
permettez cette , interruption, que je 
compte poursuivre immédiatement la lutte 
à laquelle vous faites allusion et que je 
Saisirai très prochainement le Parlement 
de textes à cet égard. (Très bien! très 

ten.) 

M. Paul Hutin-Desgrées, Nous vous sou- 
tendrons, monsieur le garde des sceaux. 
(Très bien! très bien!) 


M. Claude Mont. Je vous remercie de 

Celle déclaration, monsieur le garde des 
SCEAUX, 
. Au reste, je n’allais pas manquer de sou- 
1SDér que vous aviez, dès vendredi der- 
nier, donné votre accord formel aux pro- 
Positions faites par M. le rapporteur pour 
AVIS de la commission de la justice. 


M. le garde des sceaux. Comme je ne 
VEUX pas seulement formuler de vagues 








déclarations, j'indique qu’il y a trois jours 
j'ai Signé un déeret, qui est actueltement 
Saumis à mes coLègues également intéres- 
ses, et qui à pour objet de prévoir le func- 
tionnemsnt jmmwédiat de la commission 
Chargée du contrôle des journaux porno- 
graphiques. (Applaudissements.) 


M. Claude Mont. D'autre part, dans le 
seus de la déciaration de M, le garde des 
sceaux, je rappelle que M. Louvel a, lui 
aussi, dès le Imo0:s d'août 1948, indiqué une 
première orientation de nos travaux, 

Mais a:ors, pourquoi placer aujourd'hui 
auprès du ministère de l'éducation natio- 
Oa.e la commission chargée, aux termes 
de l'article 3, « de la éurveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’en- 
fance et à l'adolescence » ? 

EL s'agit d'un organisme moral, présidé 
par un conseiller d’Elat, et non par un 
recteur où par un inspecteur généra:. 

Sa mission e-sentieile — comment l’ou- 
blier après avoir entendu M. Pierrard ? — 
st de déférer aux autorilés compétentes 
les infractions à la présente loi. 

Son appréciation est déjà l’acte d’une ju- 
ridietion qui, j'en conviens, ne recevra 
pleine consécration, dans un sens ou dans 
l’autre, que devant un tribunal, 

Dès lors, ne disséminons pas les o1ga- 
nismes qui veillent à l'application des lois 
sur la presse. Nous porterions préjudice à 
l'œuvre même que nous voulons accom- 
plir. 

En m'excusant d'anticiper peut-être, je 
songe ici aux dispositions de l'article 5 
qui complète si étrangement jies articles 7 
et 10 de la loi du 27 juillet 1881 reïative à 
la déclaration et au dépôt légal de la 
presse périodique, 

Là encore, en substituant le ministère 
de la justice au ministère de l'éducation 
nationaie, vous unifierez un régime de sur- 
veillance et en assurerez le fonctionne- 
ment efficace. 

Le ministère de l'éducation ratinna!e 
aura mile manières d'encourager une 
saine presse enfantine. Malheureusement, 
il ne disposera jamais de rée's moyens 
de contrainte et de sanction, 


L M. le président de la commission. Très 
bien! 


M, Claude Mont. À !1 faveur de Ja pré- 
sente loi, craignons d'introduire de fà- 
cheuses dérogations à l'habituelle compé- 
tence du ministère de la justice et crai- 
gmons, Si hous maintenons la rédaction 
que j'écarte, que l'absence de coordina- 
tion entre les administrations ne profite au 
seul « svstème commercial et financier » 
que dénoncait M. Pierrard et que nous 
voulons banair, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Quel cet l'avis de la com- 
mission ?.., 


M. le président de la commission. !a 
commission accepte l'amendement de 
M. Mont. 


M. le président. La parole est à M 
Deixcnne, contre l'amendement. 


M. Maurice Deixonne. Je voudrais dire 
ce qu'a de déplaisant ja controverse qui 
vient de s'instituer ici. Il ne s’agit pas une 
seconde dans notre pensée de diminuer 
les mérites de M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Sur ce point, le 
Gouvernement ne prend pas parti. I! lisse 
le Parlement libre. 

La parenthèse que j'ai ouverte n'était 
pas une revendication, croyez-le bien. 





M. Maurice Deixonne. Je le crois bien 
volontiers et je vous en donne acte. 

Du reste, nos ministres étant actuelle- 
ment fort préoccupés par les problèmes en 
cours d'examen, il est normal que l'un 
d'eux soit délégué par ses collègues pour 
une question qui intéresse plusieurs dépar- 
tements ministériess. La question n'est 
as là. 

IL m'avait semblé l'autre jour que l’As- 
semblée unanime s'’associait à l'hommage 
qui avait été rendu à la remarquable expo- 
sition organisée par le directeur à la jeu- 
nesse, M. Roux, sous la haule respomsa- 
bilité de M. le ministre de l'éducation 
nationale, exposition qui est d’ail.eurs ion- 
jours ouverte à la 1naison de la ligue de 
l'enseignement. 

Par conséquent, quand M. Mont déclare 
qu'en matière de presse enfantine les ini- 
tiatives émanent d’un seul département 
ministériel, il énonce là — je le lui dis 
amicalement — une véritable rontre-vérité, 

Par ail'eurs, il ne vous échappe pas, 
mon cher collègne, que si nous confiions 
à M. le garde des sceaux la direction de 
la commission envisagée à l'article 3, nous 
accentuerions le caractère répressif de la 
législation gont nous sommes en train de 
Iébattre, 

M. Claude Mont. Permetlez-moi de vous 
interrompre. 

n'est pas question de çonfier à 
M. le garde des sceaux Ja direction de 
cette commission, Celle-ci — je lai souh- 
gné — doit être présidée par un mag s- 
trat, un conseiller d'Etat. J'ai simple- 
ment proposé de faire siéger cette com- 
mission au ministère de la justice, sans 
pour cela dépouiHler aucunement :e m'uis- 
tère de l'éducation nationale de son droit 
de conseil et de suggestion, 


M. Maurice Deixonne. Nou: er =ounines 
d'accord, mon che collègue: il s’agit, en 
effet, du siège de cette commission. 

Vous savez d'ailleurs comme moi-même 
que M. le garde des sceaux est représenté 
à cette commission, dans quelque milus- 
tère qu'elle siège. \ 

Mais, encore une fois, il nous apparait 
que toute cette législation doit élre 
tée, autant que possible, dans un sens 
préventif. (Interruplions au centre.) 

Des conseils devront être donnés, Et par 
qui pourraient-iis l'être, sinon par les mi- 
nistres chargés de ja jeunesse ? 

Et j'indique, en passant, une très grave 
lacune du projet qui nous est soumis: le 
ministre actuellement chargé de Ja jeu- 
nesse n'est pas représenté dans ladite com- 
mission. 

Par conséquent, contrairement à vons, 
mon cher coilègue, je demande à l’Assem- 
blée de modifier note texte dans le sens 
d'une prédominance où d'une responsihi- 
lité accrue des ministres qui ont la charge 
de l'éducation nationae, et sp‘cia:ement 
de la jeunesse, plutôt que de rattacher au 
ministère de la juetice la commission que 
nous voulons mettre sur pied. 


M. le président. La parole est à M. Most. 
M. Claude Mont. Je crains qu'il ne s'eta- 


blisse entre nous une certaine confus.on. 

2, mon sens, il faut distinguer ies eue 
vres d'enseignement et d'éducation, d'une 
part, et les œuvres de presse, d'autre part. 

Il est du reste déjà significatif qu'un 
semblable projet n'ait pas été soum:s pour 
le fon à ‘a commission do l'éducation na- 
tionae. 

M. Maurice Deixonne. J'ai protestf, pour 
ma part, conte ce fait. 

M. Claude Mont. C'est poseible, us 
l’Assemblée a tout de même ratitié 1e 
renvoi à la commission de la presse, 
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Au surplus, nous légiférons essentielle- 
meLt pour jes éditeurs de publications des. 
Lnées à la jeunesse, 

Vous avez remarqué, en effet, comment 
é-t appe.ée la comimission prévue à larti- 
cle 3: « commission chargée du contrôle 
et de la surveillance des publications des- 
linées à ia jeuncese 

éc rappel'e en outre que le dernier para- 
graph: de l’article 3 donne essentiellement 
pour rnission à ladite commission de défé- 
rer aux autorités compétentes « les infrac- 
tions à la présente Ji, ainsi que tous 
ag'<cernents ou infractions de nature à 
paire, par la voie de la presee, à l'enfance 
€! à l'adnlc&æence ». 

Les articles qui suivent fixent la struc- 
ture de ces entreprises de presse et pré- 
voient de la part des éditeurs certaines 
garanties, 

EH me semlbie done que cette commission 
auri naturel'ement m'eux sa p'are au mi- 
nis’ re de la justice qu’au ministère de 
l'éducation nationale, auquel — j'ai tenu à 
J: rappeler — nous n'enlevons bien en- 
tendu aucun droit essentiel de conseil et 
de curwection, (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M, Fernand Grenier. Je demande un 


Seru!i 


M. le président. l: 
h eaux, 


parole est à M. le 


garic us 


M. le garde des steaux. Vous comprenez 
ce qua de particutiérement difticile la si- 
luation du garde des sceaux qui suit seu: 
ua débat dans lequel cependant M. Je 
tnistre de l'éducation nationaie aurait 
luille raisons d’être présent si je n'avais 
prs l'engagement de le représenter, 

Je pe voudrais pas qu'il fût fait état 
d'une absence trop naturelle, et que lon 
pût à cet égard penser que l’un quel- 
conque de mes coilèguee se désintéresse 
d'un probième qui est général. 

Je tenais à le dire, parce que ce n'est 
pas seulement comme garde des sceaux 
que j'assiste à ce débat, mais comme re- 
wréscntant de tous les ministres intéressés 
à ce prohlème. 

Cela dit, on ne peut pas voir dans telle 
où tele affectation où dans telle ou telle 
désignation du lieu de réunion, une sorte 
de bâme, et l’on ne peut en tirer le 
Juo ns du monde des conc:usions qui, j'en 
‘Suis convaincu, ne sont pas dans lesprit 
de 'auteur de l'amendement. 

Pour ma part, je ne prendrai pas parti 
dans ce débat, J'ai seulement le souci de 
laisser à M. le ministre de l'éducation 
patonale la part très légitime qui lui re- 
vient. 

Je donne à M. Deixonne l'assurance que, 
unendement de M. Ciaude Mont, sou- 
na par ja commission, était adopté, | 
rais à ce que l'éducation nationa 
lans cette commission, le rôle pré- 
| lévant qu'elle doit conserver. Je par- 
tage en effet l'avis de M. Deixonne. Ii ne 
peut être question d’accentuer le carac- 
tère répressif des textes que nous discu- 
tons €t qui doivent, au premier chef, con- 

ver leur caractère éducatif, 

Le Gouvernement s’en rapportera À la 
© s<e de l’Assemblée, mais je tenais à 

que aue'le que soit la décision 


prise, il ne peut s'agir de limiter en quel- 
aus mesure la très Jégitime prépondé- 
rance «| l'éduration nationale en cetli 
n 

M. le président. Je suis saisi d'une 
de’ le de scrutin, 

La parole est à M. Grenier, pour expli- 
qu son vole, 

M. Fernand Grenier, Mcslamecs, mes- 


sieurs, j'ai éc tlention les argu- 





ments présentés par M. Mont pour changer 
13 lieu d'instalation de la cemmiss'on 
chargée de la surveillance, 

Je ferai d'abord remarquer que la com- 
mission de la presse, lorsque le texte est 
venu devant elle, à accepté que ce soit au 
ministère de l'éducation nationale que loge 
la conimission de surveillance. 

Je ne veux pas faire une longue dé- 
wonstration, inais apporter seulement un 
argument de bon sens. 

Lisez, mes chers collègues, l'article 3 du 
projet de loi: cette commission comprend 
un membre du conseil d'Etat, les repré- 
sentants de quatre ministres, des repré- 
sentants de lenseignement, c’est-à-dire 
dépendant de l'Education nationa!e, en- 
suite des représentants de Ja profession, 
quatre représentants des mouvements ou 
organisations de jeunesse désignés par le 
conseil supérieur de l'éducation nationale, 
puis les représéntants des commissions. 

Si l’on constate qne les représentants 
des mouvements de jeunesse et ceux de 
l’enseignement dépendent dé l'éducation 
nationalc, il paraît logique que Je siège 
de cette commission soit fixé au minis- 
tère de l'éduration nationale. 

lei se pose une question qui, à mon avis, 
est importante: veut-on donner à ce texte 
un caractère répressif..… 


M. Alfred Coste-Florct. Len sûr! 


M. Fernand Gronier, ...ou, au contraire, 
le caractère prévu au cernier alinéa de 
l'article 3: « La commission est chargée 
de proposer toutes mesures susceptibles 
d'améliorer les publications destinées à 
l'enfance et à l'adolescence » ? 

Pour ma part, je conçois le rôle de cette 
commission pluiot constructif: que judi- 
ciaire, 

C'est une raison supplémentaire pour 
que nous votions contre l'amendement de 
M. Mont, afin que la commission siège 
au ministère de l'éducation nationale et 
non au ministère de Ja justice. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Floret. Je votcrai, au 
costraire, l'amendement de M. Mont. 

Les explications que vient de’fournir 
M. Grenier, contrairement à ce qu'il pense, 
fournissent à la thèse de M. Mont un ex- 
cellent argument. 

Si je reprends votre argumentation, moOn- 
sieur Grenier, je rernarque que, parmi les 
membres de Ja commission figurent 3 
représentants, soit du ministère de la jus- 
tice, soit du ministère de la population et 
de !a famille, soit encore du ministère de 
l'éducation nationale, Mais le texte attri- 
bue la présidence de la commission, qui 
est tout de méme ie point important, à 
une personne dépendant du ministère de 
à justice, à savoir un conseiller d’Etat. 

De tele sorte que lorsqu'on x vou:u 
arbitrer entre les différentes appart:nances 
pour dééigner le président de :1 commis- 


sion, on a conclu en faveur du ministère 
de la justice et à attribution des fon:- 
tions de président à une personne ratta- 
hée à ce ministère. 


Je pense don: que, l'argument de M. Gre- 


nier est sans fondement et, en consé- 
quence, pour les raisons qu'il a dévelop- 
pées, mais en en tirant une con:lusion 


inverse, je voôterai l'amendement de 
M. Mont. (Applaudissements au centre.) 
M. le président. La parole est à M. Brus- 
set. 
M. Max Prusset. [es rai: 
d'exposer M. Coste-Foret 
pertinen!es. 


LE 
IC 


que vient 
paraissent 





Moi non plus je n'ai pas Compris l'ar. 
gumentalion de M. Grenier, car lorsqu'il 
a voulu défendre sa thèse 1} a en réalité 


développé des arguments qui Ja com. 
battent. 


IL faut qu'au sein de cette commission 
les ministères de l'éducation nationale et 
de la justice soient tous deux représentés 
sur un pied d'égalité, étant l’un et l’autre 
nécessaire, Je voterai done l'amendement 
1 Mont, que je considère comme tris 
utile. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. à 

M. le président de la commission. !a 
cominission a accepté l'amendement do 
M. Mont. Contrairement à ce que vient de 
dire M. Grenier, eile s’est prononcée de 
facon formelle pour le rattachement a 
mminsièré de ia justice. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen. 
dement de M Mon‘, accepté par Ja come 
mission. 

Je suis saisi d’une demande de &écrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes son! recueillis.) 


M. le président. Personne ne demanda 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in. 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va v être procédé, Le résultat on écra 
proclamé wtérieurement, 

L'Assemblée voudra sans doute conti. 
nuer la discuesion de l'article 3, l'amen- 
dement de M. Mont ne mettant pas en 
cause le principe de la commission prévus 
par cet article. (Assentiment.) 

Le vote sur le premier alinéa est donc 
réservé. 

Je mets aux voix les 2°, 2°, 4° et 5° ali- 
néas de l’article 3. 

(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. M. Henri Lacaze a dé- 
posé, au nom de la commission de Ja fa- 
mille, de la population et de la santé 
publique, saisie pour avis, un amendement 
tendant à rédigér comme suit le sixième 
alinéa de l’article 3: 

« 1 représentant du ministre de la santé 
pub:ique ct de la population. » 


La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mesdames, messieurs, 
il s'agit d’un simple amendement «le 
forme. Le texte de ja commission pré- 
voit « un représentant du minislré 
“harge de la population et de :a famiiie » 
Nou: demandons que ces mots soient rermn- 
placés par ceux-ci: « un représentant du 
ministre de la santé publique et de li 
population ». 

Il existe, en effet, un ministre de la 
santé publique et de la population, et c’est 
lui qui doit figurer en titre dans la cour 
miss!on, 

Je ne crois pas que mon amendement 
rencontre une opposition quelconque. 


M. le président. Quel eet l'avis de !1 
imm'ssion ? 


M. le président de la commission. |? 
immission à accepté cet amendement à 
'unanimité, 


M. Maurice Deixonne. 1} v aurait 1 
lage à employer un vogabic assuré d'uu 
ceriaine pérennité, 
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M. le président. 11 semble qu'i Y ait in- 
téret à employer la dénomination exacte 
da ministère dont il s'agit, 


M. Maurice Deixonne. Cette dénomination 
peut changer un jcur. 


M. le président de la commission. Ceïa 
peut arriver pour tous les ministères. 
M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Lacaze, accepté pa: la com- 
1nission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 


‘ 


adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix Je 
axème alinéa de l’artiele 3, modifié par 
l'amendement de M. Lacaze. 

(Le sixième alinéa de l'articte 3, ainsi 
modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. l« président. Nous arr.vons à deux 
“ncudcments pouvant faire l'objet d’une 
discussion Commune : F 

Le premier, présenté par M. Dcixonne, 
tend : ! 

{> Dans le septième alinéa de l'article 3, 
\ substituer au chiffre « 1 » le chiffre « 2 ». 

À ajouter, après le septième alinéa, 
les nouveaux alinéas suivants : À 
« Un représentant du ministre chargé 
de la jeunesse; TE à 
Ua représentant du ministre des affai- 
res étrangères; A: R 

« Un représentant du ministre de l'in- 
térieur... » 

le second amendement, déposé par M. 
Ramonet, tend, après le sepième alinéa 
de l'article 3, à intercaler un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU : ; 

« Un représentant du secrétaire d'Etat 
1 l'enseignement technique, à la jeunesse 
ct aux sports. » 

La parole est à M. Deixonne, pour défen- 
dre son amendement. 

M. Maurice Deixonne. Nous pourrions VO- 
ter par division. 

le demande d’abord qne deux repré- 
sentants du ministère de l'éducation natio- 
nale au lieu d'un siègent à Ja commis- 
Sion, 

Au cours de la diseussion qui vient 
d'avoir lieu, on m'a assez répété que rien 
d'hostile n’était dirigé contre ledit minis- 
tère et que l'on souhaitait ou’il eñt une 
influence aussi large que possible, J'at 
ionc l'espoir que l’Assemblée voudra bien 

cepter cette première partis de mon 
amendement. . 


M. le président ce la commission. [La 
inmission a rejeté l'amendement de M. 
Deixonne, 

M. le président, La paroie est à M, le 


il 


uarde des sceaux. 


M. le garde des sccaux. Je vous propose 
- sans doute mes origines normandes en 


elles Ja cause — une soiu!lion transas- 


eiie, 
n amendement de M. Ramonet, que M. 
président, avec juste raison, a proposé 
e Joindre pour la discussion à celui à 
M. Deixonne, préyoit la présence dans Ja 
nouvelle comestslin d'un représentant du 
élaire d'Etat à la jeunesse et aux 
ts, I me semb'e que ce représentant 
en fait, celui ’’un ministére dépen- 


1 


line 


it de ; Education nationale. 

ignore quelle sera l'attitude de la com- 
Ion, mais je préférerais pons ma part 
plier l'amendement de M. Ramonet et 


lCJeter l'amendement proposant à 
? ,1 
il 


jeux re- 
du ministère de l'éduration 
> qui, compte tenu de l'amen- 








dement de M. Ramonet, risquerait de por- 
ter à trois le nombre des représentants ds 
ce ministère. 

Si la nouveile commission doit compter 
un membre de pus, il serait plus logique 

ue ce fût un représentant du secrétaire 

"Etat à l’enseignement technique, à Ja 
jeunesse et : ‘ax snorts. 

Je suis donc hostile à l'amendement qui 
tend à porter à deux le nombre des repré- 
sentants du ministère de éducation natio- 
nale et je ne verrais pas d’inconvénient, 
personnellement, à l’adontion de l’amen- 
dement de M, Ramonet, 


M. le président. La parole e-t à M. Je 
président de la crmmission. 


M. le président de la commission. lu :- 
ue M. le garde des sceaux demande l'avis 
e la commission, i lui réponds que ceile- 
ei a rejeté à l'unanimité l’amendemen: de 
M. Raïmonet. 


M. le nrésident. La parole ost à M. Mon’, 


contre l'amendement, 


M. Claude Mont. Me:dimes, mess eurs, 
au début de ce débat, nous avons en- 
tendu M. Bardoux se plaindre de Ja pré- 
sence d’un trop grand nombre de fonction- 
naires dans la commission qui va être 
instituée. 

Hier après-midi, à la commission. de |: 
presse, nous avons eu le souei, non pas 
de créer un petit par:ement, mais de cons- 
tuer une commission qui travailerait 
effectivement. 

Même lorsque j'ai proposé que cette 
commission fût instituée au ministère de 
la justice, je n'ai eu à aucun moment l'in- 
tention d'y faire siéger deux représen- 
lants de ce ministère. 

Je demande done à VW. De'xonne de ne 
pas détruire la parité que nous avions 
acceptée, hier, à la commission. de ia 
presse. 


M. Max Brusset, Et à l'’unaniinité ! 


M. le président. [La paro! 
Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je constate que 
pour des raisons variées — tantôt on fait 
valoir que le siège de la commission se- 
rait mieux placé dans tel ou tel ministère, 
tantôt on invoque des motifs d'ordre nu- 
mérique — on ‘’oppose à ce qui est, je 
crois pouvoir le dire, la tendance de la 
commission de l'éducation natisnale una- 
nime, à savoir que le ministère de léda 
cation nationale dev'enne enfin le grand 
ministère qu'il est appelé ? devenir un 
jour. 

Je veux bien croire que si M 
des sceaux est intervenu dans ce débat, 
c'est au nom du Gouvernement unanime 
et, par conséquent, au nom de son coliè 
gue de l'éducation nationale Jui-même 
J'aurais donc mauvaise grâce à être, si je 
puis dire, plus royaliste que le roi, Je mu 
rallie donc à l'amendement de M. Ramon 1 
ou plutôt je demande à M. “amonet d? 
bien vouloir donner à <07n amendement la 
forme que je propose moi-même dans ln 
leuxième partie da mien, en intercaia 
les mots « un repré<entant du ministre 
chargé de la jeune=se 

Je demande cette modification pour Ja 
mème raison que j'ai invoquée précédem- 
ment : il peut se produire des changements 
ultérieurs de distribution des portefeuil- 


lez mimi=tfnin) 
CD AAMiHIDELL: ® 


? 


M. le président. Vous ronorcez doi 
monsieur Deixon me : 14 pi 


le votre imendement ? 


M. Maurice Deixonne. Oui, nion-ieu: 
président, 


garde $ 
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M. le président. L1 première partie Ce 
l'amendement est retirée. 

Je mets aux voix le septième alinéa ce 
l'article 3. 

(Le septième alinéa de l'article ?, mis 
aux voir, c"! adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. 
Ramonet n'étant pas soutenu, je demande 
à M. Deixonne s'il maint'ent la deuxième 
partie du sien, tendant à ajouter, après Jo 
septième alinéa, de nouveaux alinéas, 


M. Maurice Deixonne. Qui, monsieur 13 
président, mais seulement en ce qui con- 
cerne l'adjonction des mots: « un repré 
sentant d'u ministre chargé de 1 jeu- 


nessec ». 


M. le président. Ja paiole ect à M. Fas 
rne, contre l'amendement. 


M. Phitippe Farine. C'est :e ministre ds 
l'éducation nationale qui est chargé de Ha 
jeunes<e. Le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jennesse et cux 
sports n'a qu'une délégaion du rministro 
de l’éducation nationale, 

En maintenant votre amendement, mon- 
sieur Deixonne, vou- reprenez, sous uny 
forme ïidentique, votre proposition, qu) 
Vous avez abandonnée, d'augmenter 1» 
nombre des fonctionnaires devant siéger 
dans Ja nouvelle commission. 

Je ne cro's pas que nous puissions nous 
Cngager dans cette voie, car nous voulons 
donner dans cet organisme la majorité 
aux usigers de la nresse enfantine et non 
pas aux focntionnaires, 

M. Maurice Dcixonne, Je dimnanle lo 


scrutin. 


| M. le président. J: mel: 
deuxième partie de lamendement de 
M. Deixonnc, tendant à ajouter. après Jo 
septième alinéa de l'article ©, les mots: 
« Un représentant du ministre chargé da 
la jeunesse ». 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 


aux voix In 


(Les votes sont re ueillis 


M. le président, Personne 
plus à voter ?. 
Le scrutin est c'os. 


demand 


(UM. les cpcrelaires L nt le dé pomille- 


ment des votes ) 
M. le président. Voici le résuillat du dé« 
ponillement du serutin : 
Nombre des votants 


ss... ‘11 


M rjorité bsolue us... IS 
l'our l'adopti 0 RPC RE 
NT DÉPTRN PE dreli d TRS 
L'As D itional \ adopté 
Je sui ist, sur le huitième line d 
leux amendements pouvant étre umis 
i dl l 1 Commun 
Le pren déposé p Me Fi cos 
sous le n° 3, est : i concu : 
Dans le huitième aline upprimer les 
mot 
« el ut « l'er ernent #1 
I 1. CA l { s La! 
Mme fl il ] | iinsi 
! Le 
[E ep COM üt le huili linéa 
de l'art pb 
Deux mer: represchiant \SEI= 
Ti pu Hi ii Î IC} Sefi- 
+ LL, } 4 \ { par 
et œ sy nri & 
| t à Mine } Ü P lé 
fer il let 
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Mme Cermaine François. Si j'ai déposé 


( imendements, au nom du groupe com- 

muniste, c'est parce que, dans la commposi- 

tion de la commission chargée de la sur- 

veillance et du contrôle, nous voyons fign- 

rot un fuuilieume alt . deux membres 

représentant l'enseignement pubäc ct l'en- 
hent Pix ) 

Nous I pouvons accephe une tel T4 
IL tation qui met IF in pied dé 
1 p ] l Lt Drivee 

[ { [l )J1 jui l iVOI volée et 
( \é pal le rité d Fra 
( est essentiel .ement laïque. Si nous 
suivions M. le rapporteur, nous reconnai- 
1 O1 n ti | privée, ce qui 
est rat à la Constitution (Erelama 

ut cenlre el à droit et cela méme 
inoment où est 1e] { IS 10 Pays une 
Car ré CHA rti conti lé rl publ 
Interrupteons sur !l mêmes bancs. 

La maiorité de la commission. de !'&Au- 

! 1 1 relief 11 1 résenita- 
l naril l l tit ol 
1e 

{ L 4 ti I Hoi] ! | Il Is } SI D 
jf 1 pi entat cl ens 
enéerient DrIVt el 6bo I SU noîrt 
Tr lemen ; une der nu ‘le scrutin 
pu Uplaudi à l'extrènm 
{ | 

L 

M. le président, La paroke est à M. F2- 
Tilt contre l'amendement, 

M. Philippe Farine. Je voudrais tout 
d'abord rappeier à Mme François que ce 
li | nas parce qui \ commission de 
l'édueation nationale a considéré que Ja 
reprit ntation de l'école privée serail in- 
juste et ant institutionnelle qu'elle à voté 
son «mendement. Elle l'a volé sans don- 
n aucune ( liralion 

M. René Thuiïllier, Mais elle l'a voté, 

M. Philippe Farine. C'est exact, et je lai 
dit 

Mais je demande à tous mes collègues de 
l | problème qui nous préoc- 
cupe, S'agit-:l de laïcité, s'agit-il de dé- 
fendre l'enseignement privé ? Non. il s’agit 
de !a moralité de !a DLesse enfantine et de 
réunir, pour Ja défendre, le maximum 
d'édueateurs dans une commission. H s'agit 
de réaiiser un front comimun des éduca- 
leurs de ce par 

Au nn de quel jeineipe pouvez-vous 
nous d que l'enseignewenk privé n'existe 
pas, q membres, qu'ils soient reli- 
dieux ou laïques, ne sont pas des éduca- 
t et n prs le droit de <e préoceu- 
per de Ja presse enfantine Ÿ Or, c'est ce 
que piopose Cn fait votre amendement, 
iadame Francois. 

Vous nous parlez de Constitution! Que 
vient-elie faire dans ce débat Ÿ%. H s'agit 
d'un probème simpement humain. Il 
s'agit de faire représenter, dans une eom- 


mission d'éducateurs, toutes les familles 
epiritueiles de pays. HI me semble que 
présentants 4 


les rep le l’enscignement privé, 
: 


qui e consacrent à “aliou des en- 
fants dans des conditions de grande pau- 
vreté, doivent être anssi présents, inême 
s'ils ne représentent pos entierement vos 
opinions, lorsqu'il s'agit de dire « Halte- 
1à ! \ la presse pourre qui menace tous 
nos enfants. 7 laudissements an centre 


et à dren!r.) 


ni. le président. | \ paroie est à M. :e pré- 


& eo 1LSS 





M. le président de la commission. La 
commission à examiné, hier, l’amende- 
ment de Mme François, Ceux qui l'ont dé- 
feudu ont tenté de donner au débat l’as- 
peet politique très délicat que vient d'évo- 
quer M. Farine, Te ont tenté aussi — et 
c'était le côté le plus fragile de la diseus- 
faire de l’arithmétique. 

Or, de quoi s'agit-il ? IE s’agit en réalité, 
purement et simplement, de donner une 
représentation à deux familes spiritueiles. 
Nous n'avons pas d’arithmétique à faire 
pour éeavoir Comlren il v a de membres 
d'un côté et de l'autre. I s'agit, je le 
répète, d'assurer à deux familles spiri- 
tueles une représentation minimum. 

cet esprit que :a commisson 


a repoussé j'amendemn it de Mmé Fran- 


sion — de 


M. André Pierrard. Par treize voix contre 
(| é t 

M, le président, La parole est à 
Wu f HtOis, 


Mme Germaine Francois. Toutes çes cx- 
pi iuüuns ne m'ont pas CoIrvalneur, 

NW. Max Brusset, \ous r'espérions pas le 
faire. 

Mme Cermaine Franrois. Il est certain 
que la proposition soaitenue par M. Farine 
est une démonstration de méfianee à 
l'égard de l'enseignement publie, (Ercla- 
mations au centre.) 


M. Philipps Farine. Pou'quoi ? 


Mme Germaine François. l'autre part, 
cest une tentativé de plus de Fensigne- 
ment privé pour entrer dans un organisme 
ofticiel. 

C'est pourquoi nous maintenons notre 
demai.üe de scrutin public. 


M. Philipge Farine. Les membres de lPen- 
seignement privé ne sont donc pas des 
Francais ? 

S'il en Est : insi, 
jaune, 


meottez-leur étoile 


M. le président. Ia parole est à M. 
Peixonne, pour expliquer som vote, 


M, Maurice Deixomne. Nous 
l'amendement e Mme Franeois. 

On nous pare d'un front commun des 
différente: familles spirituelles, Je suis 
obligé de con<tater qme ce front com- 
mun mexiete pas partout. Voici, en eflet, 
un extrait d'un bulletin paroissial de Tour- 
COIn£, (Er lamalions un cendre et aq 
droite.) 


voterons 


M. Max Brusset, C'est lamentathle ! 


M. Maurice Deixonne. Cela vous parait 
peut-être HFameulable: mais, pour moi, 
c'est extrêmement intéressant. 


I s'agit d'apprécier un journal auquel 
vous serez peul-être le premier à rendre 
horemage, Imon cher colègne. C'est Franc 
Jeu. Puisqu'on a parlé de la presse pour- 
rie, it faut recornaitre que nous avons 
justement la chance d'avoir, en Frane Jeu, 
un exemple d'un excellent journal pour 
enfants. Du reste, voici l'hommage qui lui 
est rendu par le bulletin dont je viens de 
parler : 

« Franc Jeu; laïque mais non sectaire; 
bonne tenue morale, bon journal, mais. 
— ar il y a un mais — les parents 
chrétiens devront se méfier à cause de 
l'inspiration Jaïque Wwès prononcée. » 


M. Henri Maïlez. Ce n'est pas bien mt- 
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et 





M. Maurice Deixonne. Je souhaite que 
Ja mn he etes qui anime l'intervens 
tion de M. Farine. 


M. Philippe Farine. Merci! 


M. Maurice Deixomne. puisse descen. 
dre, dans l'application, jusqu'aux familles 
spirituelles elles-mêmes. 

Pour ma part, je ne voudrais pas que 
la commission que vous allez réunir soit 
loecasion d’une guerre entre lesdites fa. 
milies spirilueïles. 


M!le Solange Lamblin. Et vous partez en 
guerre contre le lotalitarismet! 


M. Maurice Deixonne. D'ailleurs, l’Assem. 
blée vient d'écarter un amendement de 
M. PBardoux, qui proposait ja nomination 
de deux membres représentant l’enseigne- 
ment pubiie et de deux membres repré- 
sentant l'enseignement privé. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas sa 
déyuger et d'adopter l'amendement de 
Mine François. 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Ccëte-Floret,. 


M, A'fred Costa-Fioret, Je voterai contra 
l'ainendement présenté par Mme Frau- 
ÇOis. 

M, Deixonne, pour éclairer l'Assemblée, 
vient de citer un bulletin paroissial, Mes 
collègues me permettront d'élever le débat 
à un échelon un peu plus haut... 


M. Maurice Deixonne. Vous êles sévère 
ponr la presée libre. 


M. André Pierrard, Ce n’est pas geniil 
pour les builetins paroissiaux. 


#4, Alfred Coste-Floret. et de dire que 
la proposition de Mme François mérite 
toute notre attention par l'importance des 
prob:èmes qu’elle souève. 

Au font du débat, en effet — et Mme 
Francois me permettra de le remarquer — 
il y a deux conceptions de la République. 


M. Virgile Barel. La bonne et Ja mau- 
vaise. 

M. Alfred Coste-Floret. J'ai la tristesse de 
constater que la vôtre n’est malheureuse 
ment pes la nôtre. (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

Votre conception de la République — 
l'amendement le traduit — est eelle qui 
accepte d’en faire un monopole pour quel 
ques-uns.…. 


M. André Pierrard. L'école publique n'est 
pts la chose de quelques-uns. 


M. Alfred Coste-Floret. La conception de 
Mme Francois, sondant les reins et les 
cœurs, refuse d'admettre notre parfaite 
bonne foi et prétend, dans une commis- 
sion destinée à éclairer toute Ta jeunesse 
française et à moraliser toute la presse 
enfantine, introduire Jes représentants 
d'une seule famille spirituelle. 


M. André Pierrard. Toutes les familles 
spir tuelles existent dans l’école laïque. 


M. Aïtfred Goste-Floret. Je rappeilerii 
done que la liberté de l'enseignement est 
une des bis fondamentales de la Répubh- 
que, et qu'à <eûté de lécole publique 
existe l'école privée, derrière laquelle se 
retrouvent des pères et des mères de fa- 
mille qui ont, eux aussi, un droit de 
regard sur la presse enfantine. 


Mile Solange Lamblin. Et ces pères ct 
mères de famille sont aussi des citoyens. 

Mme Germaine François. Mais l'école pri- 
vée n'est vas inscrite dans la Constitu- 
tion. 










l 
] 
{ 
] 
] 













ite que 
terven. 


descen. 
familles 


pas que 
nir soit 
lites fa. 


arlez en 


PASSE 
dent de 
aination 
nseigne- 
s replé- 


i contré 
,) Fran 


ermblée, 
ja}, Mes 
le débat 


severe 
s gentil 


ire que 
mérite 
nce des 


et Mme 
QUE — 
lique. 


à malu- 


esse de 
ATeUsSe« 
à l'ex- 


lique — 
lie qui 
ir quel 


ne n'est 


tion de 

et les 
parfaite 
"OMIMIS- 
eure:se 

presse 
entants 


familles 
que. 


peilerai 
rent es 
té pu bh= 
ublique 
relle se 
de fa- 
roit de 


ères ct 
yens. 


ole pri 
onstrtiie 














Ent 5) 
M. Alfred Coste-Floret. Nous concevons 
j\ République comme la chose de tous, 


M. André Pierrard. L'école laïque l'est 


} 
1=S 


at 1 


M. Alfred Coste-Floret. Dès lors, dans 
une affaire qui intéresse toute l'enfance 
francaise et met en cause toute la presse 
de l'enfance française, nous entendons que 
intes les familles spirituelles, c’est-à-dire 
tuus ‘es pères et mères de famille, aient 
un droit de regard. (Apylaudissements au 
çontre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Max 
Brussel. 


M. Max Brusset. Je suis d'autant plus 
attriste de la tournure prise par ce débat 
qu'hier, à la commission, nous avions jus- 
tement évité de poser le problème avec 
Jéat d'esprit qui vient, monsieur 


d'être le vôtre, c’est-à-dire 


Delx ne, 4 à l 
quelque peu sectaire. Je vous le dis très 
«amplement et très gentiment. 


M. André Pierrard. Parïlon ! On en a 
en uté, 


| 


M. Max Brusset. M. Deixonne à paré 
d'un bulletin paroissial, Cela n’est pas sé- 
roux, alors qu'il s’agit tout simplement 
de se mettre d’accord pour empêcher Ja 
esse des enfants de créer, dans le pays, 
un clunat démoralisateur, nuisible à la 
France entière, en dehors des questions 
confessionnelles et politiques. 
convaincu que vous êtes de 
b foi, mon cher collègue, et que vous 

. avec nous empêcher notre jeunesse 
J'ètre corrompue et de s’abaisser morale- 
nent un peu plus tous les jours. Or, tel 
«<' bien le but que nous poursuivons. 


Je suis 


I ne s'agit pas d'un bulietin paroissial 
lont vous avez cité une phrase vraiment 
bien inoffensive, d’ailleurs, et quelque peu 


le; mais nous sommes, ne l’oublions 
pas, dans le pays des « libertés ». (nter- 
ruplions à gauche.) 

Il s'agit, encore une fois, de réaliser 
l'unanimité pour empécher la mauvaise 
influence de certaine presse enfantine. 

Pourquoi, dès lors, ne pas vouloir “ 
participent à ceite action salvatrice les 
ducateurs qui, au même degré que leurs 

llgues de l'école laïque, sont affligés 
le voir tous les jours nofre jeunesse deve- 
nr de plus en plus amorale, de voir 
es jeunes de dix-sept et dix-huit ans deve- 
hir des assassins, des voleurs et des ban- 
«lits ‘ 
Etant donné la gravité du problème : 
« la sauvegarde de notre jeunesse », le 
poser, inon cher collègue, avec l’étroitesse 
dont vous avez fait montre, me 
parait dès lors d’une grande inconscience, 
car cela ne peut aboutir qu'à de Ja mau- 
Vaise besogne (Erciamations à gauche), 
lors que le résultat, que nous sommes 
unanimes à souhaiter, est d'avoir en 
France une presse pour enfants digne 
d'elle, en écartant tout ce qui peu de près 
ou de loin, en dehors des questions @e 
laïcité, qui n'a rien à faire dans notre 
débat, nuire moralement à ces jeunes dont 
hous avons tous la sauvegarde, 

Voila la vérité, 


}' $ 
d'espri 


œ 
Le] 


M. Paul Hutin- Desgrées. Vous laissez 
Péuser, monsieur Deixonne, çue nous 
Sommes des juges partiaux ou indignes. 
lrotestations à gauche.) 


. M. le président, La parole est à M. Poim- 
œuf. 
M. Marcel Poimbœuf. Mon collègue el 


‘1 Alfred Coste-Floret à déjà dit très lar- 
o'Hent et excellemment ce que j'aurais pu 
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dire-moi-même. Toutefois, je me permets 
d'apporter une précision; ele ne éera pas, 
Je pense, inutile, 

Nous sommes un certain nombre, sur 
différents bancs de cette Assemblée, à 
vouloir Géfendte la République contre tout 
ce qui peut la menacer, et de l’intérieur, 
et de l'extérieur. Je crois pouvoir afftr- 
mer que je suis de ceux-là. Je l'ai encore 
démontré dans des circonstances assez ré- 
rentes. 

JL me sera donc permis de dire qu'un 
débat comme cejui auquel nous nous 
livrons à :'neure actueile risque de créer, 
parmi ceux qui constituent Joyalement set 
œénéreusement Ja Répub'ique, un cimat 
de confusion, d'équivoque et de discussion 
qui n'est pas favorable à celle-ci, 

Le cas cité tout à l'heure par M. Deixonne 
n’est pas un exemnle de Sectarisme, loin 
de Jjà, mais bien d'incontestable loyauté. 


; Mile Solange Lamblin. L'article est par- 
ait! 


M. Marce! Poimkœuf. Ce bulletin parois- 
sial, que dit-il? J1 rend hommage à la 
dignité, à tout ce qu'a de réellement adnri- 
rahle, au sens exact de ce terme, la tenue 
de l’organe dont a parié M. Dexonne, 

M. Maurice Deixonne. Il est indésirable. 
(Protestalions au centre et à droite.) 


M. Marcel Poimhæuf. Je tiens à donner 
sa véritable portée à l'incident, que l’on 


crossit, à mon sens, d'une manière exa- 
gérée et dont on tire des coretquences 


excessives, 
Que veut dire en ! 
tice visé? Simp:ement que les 


‘añité l'auteur do Far 


plémentaires d'un autre ordre, d'un ordre 
qui n’est pas, et pour cause, accessible au 
rédacteur de Franc Jeu. H n'y a pas d'au- 
tre explication possible. 


Lorsque nous rencontrerons toujours, de 
part et d'autre, et dans les bulletins pa 
roissiaux. et.dans les organes d’inspiration 
laïque, l'effort de compréhension que }e 
viens de souligner, je crois qu'un très 
grand pas sera fait vers l’entente des Fran- 
çai-. 

C'est pourquoi, avant donné, à mon 


sens, sa véritable portée à l'article mis en 
relief par M. Deixonne, j'insiste à mon 
tour pour que les représentants de l’en- 
seignement libre puissent, eux aussi, en 
tant qu'éducateurs, coopérer aves tout le 
monde, et fort heureusernent, contre lim- 
moralité que no< collegues communistes 
sont à l’occasion les premiers à Génoncer, 
mais surtout lorsqu'eile vient d'Amérique 
(Saurires au centre. 

Il me reste à rexretter que ces mêmes 
collègues ne soient plus d'accord lors- 
qu'il s’agit fo faire que tous les hommes 
de bonne volonté et fnyvaux soient associés 
sans arriére-pensée dans un effort com- 
mun en faveur de Ja moralité de la jeu- 
nesse, (Anplaudissements au centre.) 


M. Antré Pierrard. L'enseignement pu- 
blie y suffit largement. (Interruptions au 


centre et à droite ) 


M. le président. Je miets aux voix le pre- 
mier amendement, n° 5, de Mme François, 
repoussé par la commission. 

: ; Si » ] ] “vtr 

Je suis saisi d’une demande de scru!in 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont rex ueillis.) 


4. le président, Personne ne demand: 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font 


ment des votes.) 


le dépouille- 





lé 
M. le président. MM. les secrétaires m ine 
foument qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 
IL va y être procédé, Le résultat en sera 
proclame ultér:curement, 
| résultat du dépouillement Ju 
scrutin sur | 


ici le 
l'amendement n° 16 da 
M. Claude Mont, au premier alinéa de l'are 
ticle 2 À 


Nombre des votants......... 48 
Majorité absolue... ..ccsere 273 
Pour l'adoption. ..... 275 
CORTE 


L'Assemblée nationale a adopté, 


En conséquence, je mets aux voix PrCe 
mier alinéa de Particle 3, | 
lon suivante résultant de l’adoptior de 
1 atnendement de M. Mont 


" 
avec za uiltCe 


« Il est institué, au ministère de la juse 
tice, une commission chargée de li »ille 
veillance et du contrôle des publications 


destinées à l’enfancé et à l'adolescence, » 


Le premier alinéa de Uarticle ainsi 


rédigé, mis aur v nr, est adonté 


M. le président. Le S° alinéa, sur lequel 
porte « lement le uxième amenderrent 
le Mes Franecis, est rééervé jusqu'à L 
prociamalion du jJésuilat du scru'e 1e 
l'amendement n° 5 

Nous arrivons à l'alinéa 9. J'en rappeile 
les t rmes 

« 2 membres représentant !la ] 3 
des e à la jeunesse, dée és par leurs 
orga itions professionnelles 


W. Max Prusset. Il s’asit de trois meme 
1 t 
L! 


ext 


rPE d’ près le 


pres, a] e nprimme. 


M. le président de la commission. En 


effet, mais la commission a retenu, hier, 
un sous-amendement tendant à ramoncr à 
deux le nombre de ces représntants. 


M, le président. La parole est à M. Mont, 


M. Claude Mont. La commission de ia 


presse s'est prono icée, hier, sur deux 
pa nis ED 

D'ahord, sur la parité de la repr cent 
tion des organiemes d'édition et de tre 
vailleurs, dessinaleurs et auteurs. Cette 
par tñ \ ét: \ )! p I l nn & à 
‘’unaniroit 


pour Chiirune 
‘ns de pare”, 

Dans le souci de ne pas avoir une come 
mission trop nombreuse, j'ai alors pro 
posé un sous-amendement qui tenait à 
ramener à deux seulement .es représene 
tants de chacune de: catégories. 

Mais, tout compte fait, il sembie que es 
auteurs et dessinateurs risqueraient de 18 
pas être assez bien partagés par ceits 
représentation, Dès lors, je pense que nous 
pourrions nous entendre sur une reprée 
sentation paritaire de trois et trois. 


M. le président. La parole est à M Picre 
rard. 


M. André Pierrard. M. Mont vient l'exe 
pliquer en partie ce que je vouiais infi- 
quer au sujet de mon amendement n° 6, 
*onceraant la représentation des dessiriae 


teurs et auteurs, 


M. le président. Cet ameadement ‘ra 


appeié à l’occasion de l'alinéa suivant 
M. Aïfred Coste-Floret. 1 Y à Uuu ‘120 


deux. 


M. André Pierrard. C'est exact. 
Si j'étais sûr que l'Assemb.ée me suive 
et accorde trois représentants aux de:s1 


entre Les 
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teurs et auteurs désignés par leurs organi- 
sations syndicales, je serais d'accord — 
car ce gséra normal — pour revenir au 
premier bexte du rapport de M. Gosset con. 
nant membres représentant la 
presce destinée à la jeunesse et qui sont 
les représentants des directeurs des publi- 
{ 


] * 
Cel 1es 


C'est pourquoi je propose que mon 
armendement relatif aux dessinateurs soit 
1n1s er dISCUSSION, 


M. le président, M. Pierrard et M. Mont 
jugeant que les deux textes sont liés, je 
propose à l’Assemblée de réserver l’ali- 
néa 9 et de mettre en discussion l'ali- 
néa 15. (Assentiment.) 

Le texte de la comunission est ainsi ré- 
digé : 

« Deux représentants des dessinateurs et 
auteurs désignés par les organisations 
syndicales ». 


M. Deixonne a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le 15° alki- 
néa : 

« Trois représentants des dessinateurs, 
désignés par les organisations profession- 
nelles ». 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Je renonce volon- 
tiers à la parole. 

Je demande seulement que la parité soit 
respectée entre les représentants de la 
presse et ceux des dessinateurs. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Ja 
comutuission est d'accord sur la parité. 
M. Pierrard est également d'accord avec 
M. Mont pour porter à trois le nombre des 
représentants de dla presse, d’une part, et 
ceux des dessinateurs et des auteurs, d’au- 
tre part, 

L'Assemblée pourrait se prononcer im- 
médiatement sw le neuvième alinéa et sur 
celui qui fait l’objet de l'amendement de 
M. Deixonne. 


M. le président. Monsieur le président de | 


la commission, le neuvième alinéa a été 
réservé. 

Plusieurs de nos collègues désirent con- 
naitre la décision de l’Assemblée sur le 
quinzième alinéa, avant de prendre posi- 
tion sur le neuvième. 

Il me semble plus logique de consulter 
d'abord l'Assemblée sur le quinzième aii- 
néa, qui concerne les représentants des 
dessinateurs et auteurs. 

Je suis saisi par la commission d’un ul- 
time texte de conciliation, qui tend à fixer 





à trois le nombre des représentants des | 
dessinateurs et auteurs désignés par leurs | 


organisations syndicales. 


M. André Pierrard, Nous 


cord. 


sommes d’ac- 


M. Claude Mont, Nous le sommes égale- 
Hit nt. 

M. le président. Les auteurs d'amende- 
ments sont d'accord sur ce nouveau texte 
du quinzième alinéa : 


« Trois représentants des dessinateurs et | 


auteurs dési 


Sy 


gnés par leurs organisations 


dit ales. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je 
ainsi rédigé. 
(Le 


quinzicine 
». À St aloplé.) 
M. le président. Nous revenons au } 
vième alinéa, qui avait été réservé, 


+ 
18 


mets aux voix le quinzième alinéa, | 


alinéa, ainsi rédigé, mis | 


En conséquence de la décision qui vient 
d'être prise au sujet de la représentation 
des dessinateurs et autears, le neuvième 
alinéa serait ainsi rédigé: 

« Trois membres représentant la presse 
destinée à la jeunesse, désignés par leurs 
organisations professionnelles », 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le neuvième alinéa, 
ainsi rédigé, 

(Le neuvième alinéa, ainsi rédigé, mis 
aux voix, est adopté.) 


M, le président. La commission propose, 
pour le dixième alinéa, le nouveau texte 
suivant: 


« Quatre représentants des mouvements 
ou organisations de jeunesse, désignés, 
sur proposition de leur fédération, par le 
conseil supérieur de l’éducation nationale, 
après approbation de la commission de la 
presse de l’Assemblée nationale, dans le 
délui d’un mois à partir de cette désigna- 
tion, » 

Personne ne demande la parole ?..… 


Je mets aux voix le dixième alinéa, ainsi 
rédigé. 

(Le dixième alinéa, aïnsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le garde des sceaux. Je demande la 


| parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
garde des. sceaux. 


M. le garde des sseaux. Le Gouvernement 
n'ayant pas le droit d’amendement, il se 
contentera du droit de critique. (Sourires.) 

J'ai, très sincèrement, cherché à me 
conformer aux propositions, d’ailleurs vo- 


tées, hier, à la commission de la presse, à 
une large majorité, et je tiens en cela les 


promesses que j'avais faites à la tribune, 
Mais, vraiment, je me trouve en présence 

d’un texte que je demande à l’Assemblée 

nationale de bien vouloir étudier. 


M. Fernand Grenier. Ce texte est voté. 


M. le garde des sceaux. Ce texte a été 
adopté hier en commission, 

Il est voté, me dit-on, C’est entendu, 
mais j'entemds me réserver le droit d'en 
demander la modiiication au Conseil de la 
République, 

Il m’apparait, en eflet, que cette ratifi- 
cation des choix opérés par des organismes 
professionnels faite uniquement par la com- 
mission de la presse. 


M. André Piorrard. Mais mon! 


M. le garde des sceaux, n’est pas une 
solution heureuse, je m'excuse de le dire. 
Pour ma part, je ne crois pas qu'il soit 
souhaitable que Parlement se mêie 
ainsi d’une facon permanente et active du 
fonctionnement de cette Commission nou- 
veille. 


} 
LA 
16 


IL ne m'apparait pas souhaitable que, | 


dans ce cadre et pour ce choix, le Parle- 
ment, qui représente l’émanation politique 
de la nation, #oit appelé à exercer ee coen- 
trôle. 

Je tiens, à cet égard, à faire connaître 
mon sentiment personnel: j'ai l'intention 
de combattre texte au Conseil de la 
République. 

Puisque, en effet, je n’ai pas le droit 
d'amendement et comme, de plus, ainsi 
qu'on me le signale très justement sur 


CC 


| ma droite, il s’agit d'un texte déjà voté, 


eu- | 


nationaue, 


Ina 


voulu, par loyauté pour Assemblée 
faire conmaitre, dès. maintenant, 


14 
NDOSILION 
SUOMI, 


- L2 __ 

| M. le président Le texte était, en effet 
adopté avant que M. le garde des sea! 
présente ses observations. 


M. le garde des sceaux. C'est Unique. 
ment, je le répèle, par loyauté envers 


l'Assemiñée nationale que j'ai pris la n 
role. Je voudrais être convaincu de + 
lité de cette mesure, qui m'’échappe to, 
lement, É 


M, le président, La parole est à la 
caze, 


M. Fernand Grenier. Je demande là ja. 
roie, 


M. le président. Je regrette, mousicy 
Grenier, de ne pouvoir vous la donner. 

L'Assemblée ne peut discuter un text 
qui à déjà été voté. Je ne puis pas rouvrit 
le débat. 


M. Fernand Grenier. Mais, monsieur k 


TE je veux donner des explications 
M. le garde des sceaux, qui en demande, 


M. le président. Ce n'est pas possible, 
J'ai déjà fait une entorse au règlement en 
permettant à M. le garde des sceaux 
prendre la parole, 


. M. Alfred Coste-Floret. Si M. Grenier 
prend la parole, je demanderai aussi } 
m'expliquer. 


M. Fernand Grenier. Voyons ! Le ministe 
va aller défendre un texie devant le Coy- 
seil de la République et il ne sait px 
dans quelles conditions il a été élaboré! 


A droite. On le lui dira. (Sourires.) 


M, le président, M. Lacaze a déposé, 
nom de la commission. de la famille, de h 
population et de la santé publique sais 
pour avis, un amendement tendant à ré 
diger ainsi le onzième alinéa de l’article à 

« 1 représentant de la commission de 
la presse de l'Assemblée nationale. » 

La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mesdames, messieurs, 
ce n’est pas une mauvaise querelle que 
commission de la famille cherche à à 
commission de la presse, mais, lorsque } 
texte lui à été soumis pour avis, clle à él 
surprise de voir que la commission de 
presse était représentée dans cette con 
mission par deux de ses membres, als 
que d’autres commissions, y compris celles 
de l'éducation. nationale et de la familk, 
n'étaient représentées que par un seul de 
légué. Elle a donc pensé qu’il y avait lieu 
de rameser à un membre la représenti- 
tion de la commission de la presse € 
l’Assemblée nationale, 

En effet, ce qu'ont voulu les auteurs qi 
texte, c’est une représentation qualitative 
des organismes. Qu'il s'agisse de minis 
tères, de commissions, d’un organisme pro 
fessionne!, d’une organisation de jeunes®t, 
ils ont voulhr que ces organismes soit 
présents en tant que tels à cette commis 
sion et non pas établir une représentation 
proportionneile de ces commissions, M 
aistères ou organismes. 

Par gaséquent, il faut que la par! 
soit établie entre tous, C’est pour cel 
raison que, au nou de la commission de : 
famille, de la population et de Ja sante pr 
blique, je demande à l’Assemblée de \ 
loir bien ramener à un membre la rep“ 
sentation la commission de la press 


de 


M, le président. La parole est à M. Per 





| rard contre l'amendement, 
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"«. Ant Pierrard. Je parlerai briève- 
, sontre l'amendement de M. Lacaze. 
entends bien que ‘toutes les <ommis- 
‘. de l'Assemblée pourraient demander 
re représentées. Elles ‘trouveraient 
quelque raison de leur présence dans Ja 
mission de contrôle. 
“\ianmoins, nous pensons que In com- 
n de la presse est particulièrement 
sée à la question. N'oublions pas 


sions à 
"e 
u 


tuce de la moralité de toutes les pub!i- 


s me, mais surtout, comme on l'a dit 
x ce débat, des publications périodi- 
f ; destinées à Ja jeunesse. 

qu 


En conséquence, da commission de la 
reste, qui connaît beaucoup micux que 
Le autres les problèmes de la puesse pour 


la ICUNESSE.. 


m. Claude Mont. Je vous remercie pour 
cette déclaration. (Sourires.) 

M. André Picrrard. ..a droit à une rc- 
présentation plus importante. 

C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
be de respecter les prérogatives de .la 
commssion de la presse, de maintenir 
le texte de Ja commission qui lui accorde 
deux représentants et de repousser l’amen- 
dement de M. Lacaze. 


M. le président, La pare est à 
M. Cayeux, représentant M. le président 
le la commission de la familæ, de la popu- 
lation et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, vice-président de la 
commission de la famille, de la population 
et de ln santé publique. J'appute entière- 
ment les remarques de M. Lacaze. 

En effet, si mous admettons deux repré- 
sentants pour telle où telle commission, 
lout l’organisme sera vicié. Dans notre 
esprit, ce sont les commissions, en tant 
que telles, qui doivent être représentées. 
pourquoi nous avons prévi un re- 
présculant pour chacune d’eiles. 

Les annales parlementaires ne nous four- 
nssent, à ma connaissance, aucun exem- 
pe de la pratique que l’on nous propose. 
Le fonctionnement de la commission que 

: envisageons serait compromis si nous 
éta1blissions une certaine discrimination 
citre les commissions de l’Assembiée. 

Si, contre toute attente, l'amendement de 

ze n'était pas adopté, je me ver- 
is dans l'obligation, au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et 
le la santé publique, de déposer un amen- 
lement i tentique, afin de porter à deux le 


bre des représentants de oelle com- 
mission, mais je souhaite n'avoir pas à Le 


rp 


M. le président, Personne ne 


s la parole ?. 


INeIS aux 


.… 


L'amendement. mis aux voir, esl 
2 PEL pe Pr 1 
M, le président. Je mets aux voix le 
\éa de l’article 3, modifié par 
‘lement de M. Lacaze. 
Le 11° alinéa, ainsi modifié, mis aux 
LE, est adopté.) 


M. le président. Personne ne 
“* parole sur les douzième, treizième et 
j'lulorzième alinéas ? 

Je les mets aux voix. 

Les douzième, treizième et quatorzième 
lines, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président, Le quinzième alinéa à 
Ja CIC adopté par l'Assembiée, 


s'agit, non pes seulement de la dé- ! 


demande ! 





Je rappelle que le seizième alinéa est 
ainsi rédigé : 

« 1 père et 1! mère de famille désignés 
par l’Union nationale des associations fa- 
riliaies », 

Le 20 janvier 1949, M. Lacaze avait pré- 
senté un amendement ainsi rédigé, s'ap- 
pliquant au premier texte de la commis- 
Sion : 

« Entre le dixième et le 
de cet article, insérer un 
ainsi rédigé : 

« À représentant de l'Union 
des associations familiales, » 

La paro:e est à M. Lacaze. 


onzième alinéa 
alinéa nouveau 





nationale 


M. Menri Lacaze. Monsieur le président, 
il serait bon, je crois, que fût mis tout 
d'abord en discussion l'amendement de 
M. Brusset, qui a été soutenu hier à la 
commission de la presse et qui tend à por- 
ter celle roprésentation à deux membres. 

Il serait préférable que M. Brusset s’ex- 


pliquât d’abord, Jg donnerais ensuite 
l’avis de la commission de la famille, 


M. le président. L'observation de M. La- 
caze est fondée. L’amendement de 
M. Prusset est, effectivement, devenu le 
16° alinéa, dont je viens de rappe:er les 
termes et auquel s'applique maintenant 
l'amendement de M. Lacaze. 


La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset. 
très simple. 

Le texte primitif portait : 
de famille. » 

Nous avons considéré que, ls pères 
Etant investis de pouvoirs au moins égaux 
à ceux des mères (Sourires), il était judi- 
cieux de faire figurer dans cet alinéa: 
« Un père et une mère de famiile, » _ 


Mon amendement est 


« Deux mères 


M. le président. 
avis de la commis: 


M. le rapporteur pour 
ion de la famille, de la 


| santé publique et de la population, se ral- 


hie-t-il à Ta rédaction nouvelle de la 
mission dont j'ai donné lecture ? 


‘01H- 


M. Lacaze. Je me rallie enticrement à ce 


texte présenté par la commission de Ja 
presse. 
C'est sur mon intervention que la com- 


mission de la famille avait accepté la re- 
présentation de l’Union nationale des as- 
sociations familiales. 

Du moment que l’on porte cette repré- 
sentation à deux membres, je ne puis que 
donner l'accord de la majorité de la com- 


| mission de la famille. 


lem inde ! 


voix l'amendement de 





M. le président. L’amendement est re- 
hiré. . 
Personne ne demande Ja paroke sur Ja 


nouvelle rédaction du 46° alinéa ? 


M. André Pierrard Nous nous y oppo- 
SOTIS, 

Mme Cermaine François. Je demande la 
paro:e { mt Be Et { xle. 

M. le président. La parole est Mme 


François. 

Mme Germaine François. Le groupe com- 
muniste ne peut pas ac eplu r le texte pro- 
posé pour le seizième alinéa. LE 

La question des associat) fimiliales 
1 déjà soulevé de trop nombreuses disous- 
sions dans cette enceinte, et nous savons 
que plusieurs propositions de loi sont dé- 
posées — dont l'une, rapportée par M. Sé- 
gelle, émane du groupe socialiste — qui 
tendent à l’abrogation de l'ordonnance du 
3 mars 1945. 

Nous ignorons naturellement 


YnS 


le sort qui 


4 leur sera réservé. 





C'est pourquoi nous nous pronencans 
contre la suggestion qui nous est faite à 
l'instant et demandons la suppression de 
Ja représentation de l'union nationale des 
associations familiaes. (ifouvements di- 
vers.) 


\! 
ss 
in 


confier la re- 


à l'union 


M. Phüippe Farine. Pour 
présentation des familles 
lenmnmes françaises ? 


des 


M. Fernand Grenier. Vous voulez accor- 
der un mononoie à une seule organisation, 
comme s'iln en existait qu'une en France. 


M. Philippe Farine. Vous semlblez ou- 


bier qu'il s'agit d'une « union », 


M. Henri Lacaze, rapporteur pour avis 
de la commission de da famille, de la 
population et de la santé publique. Je 4e- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. La- 
case, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. 


M. Honri Lacaze, rapporleur pour avis 
de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Au 
nom de la majorité de la commission de 
la famil.e, j'ai le devoir de répondre aux 
arguments qui vieunent d'ètre présentés 
par Mme François. 

serait tout de même absolument anor- 
mal que, dans une commission qui a, 
comme on l’a signalé très justement tout 
à l'heure, essentiellement pour but de 
faire respecter la moralité et l’éducation 
morale de notre enfance et de notre jen- 
nesse, les pères et mères de famille ne 


soient pas représentés. 


Or, il existe, à l'heure actuelle, un orsa- 
nisme qui, légalem » il, de par l’o | |\- 


nance du 3 mars 1945, dont je n'ai 
besoin de rappeler le signat: 

M. Edmond Michelet. Au contraire Con- 
vient de Ic rappeler. 


M. Menri Lacaze. .… est <eul habilité 
pour représenter valablement les pères « 


les mères de famille et est doté par la loi 
d'un certain nombre de prérogatives à cel 
effet. 

Vous indiquez que sont pendantes, de- 
vant la commission de la famille, un cer 
tain nombre de propositions émanant de 


divers groupes de cette Assemblée et ten- 
lant à modifier ou à supprimer cette union 
nationale des 
Vous avez fait alln 


associations familiales. 


ion. notsmment 


la proposition de loi de M. Deixonne. 

Je ne sache pas que cette proposit 
envisag la <unnré in € lu . il 
nale des associations familiales. Elle 1 | 
simplement à apporter quelques arm 
ments à cet organisme. 

De toute facon, nous n troux 
nrése ice l'une situation le fait ’ 
union nationale existe: dès lors, elle 4 
être représentée. Le jour où l'A 
léciderait de supprim l'u n notion 
les asso tions fam [RL tot tiqu 
ment le texte tomberait et représera- 
tion disparaîtrait. 

C'est pour ces raisons qu'au nom de | 
commisssion de la famille, j om le à 
l’Assemblée d'accepter le nonveau t 
de la commisssion de la presse. 


s'adressant à l'er- 


les peres 


Mile Solange Lamblin 
trême gauche). Supprimez donc 
et les mères de famulle ! 


M. le président, La parole est à M, 


Deixonne. 











— 
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en 

M. Maurice Doixonne. Si je n'avais le 
fer: propos de ne pas abuser des ins- 
tanu!s de l’Ascemblée, je lui proposerais 
certainement de suporimer du texte pré- 


seulé Ja disiinction entre les pères et 
L 

biiaut à no vous sommes teilement 
pa: ins de l'évalilé des sexes, et nous 
HA tant fait pour l'obtenir, que cette 
distinction nous parait tout à fait super- 
{l ct même un peu injuste. 

( dit, nous voterons le texte de la 
Co ON, 

{ nous dit qu certaines propositions, 
dont une émanant de nous-mêmes, ont éié 
( i pour abroger l'ordonnance de 
h ux qui d'ailleurs, en ce temps-:à 
= me permets de le faire remarquer — 
( bien parti d'un statut des associa 
l farnil'aies 

ir nous, comme l'a observé M. Je 

Tr‘ teur, 1 k proposé un amé- 
hnazemenut de ce statut sous une forme qui 
] ubie — « t notre droit — pius 
1 caine ct plus Jaïque. Mais nous 
J hullc:hcnt proposé sa suppres- 
f 

} re q n votant ce texte, le groupe 
soccdiste répondra à l'appel de M. Poun- 
bœuf, qui sembiait nous accuser d’un cer- 
tain <cetarisme. Nous voulons, nous aussi, 
que toutes les familles spirituelles so'ent 
1: enlét mais au sein de ce syndicat 
di pores di familles que constitue 
l'Uuiou nationale des asso:iations fami- 
dia! Ainsi, monsieur Poimbæœuf, vous 
au,ez gain de can ipplaudissements à 
{} { et au centre 

%. le président. Je sus Saisi d'une de- 
Pisuuaic ue scrulii 

la parole est à M. Arthaud pour expli- 
qi l Il No 


M. René Arihaud. J'ai suivi cette discus- 
gion avec beaucoup d'intérêt. 


J'ur retrouvé, dans la bouche de ceux 
qui proposent le nouveau texte, un argti- 
nent que nous avions ulilisé avec beau- 
cour plus de force et de valeur, au sujet 
de ja distinction entre l'enseignement Hi- 


}: el l'enseig érnment publ À 

N \ nous, il est nécessaire de faire 
Vu: distinction très précise entre l'Union 
halicnule des assoeialions familiales et les 
Î s elies-meCnmics. 

Je rappelle et M. Eacaze ne me con 
{; pas — qu'un vote est déjà inter- 
v: ur sujet de la representation des fa- 
ni et qu'il ressort des résultats que les 
{ ts préseatés. par l'Union nationale 
di tion familiales ne présen- 
{ pas plus 20 p. 100 des pères et 
1 de familles françal 

[ t done sineiricrement abusif Ge pré- 
Î que Union iationale reprit sente 
] le d fatmilles françaises. C’est 
ui! ruisous pour lesquelles nous ne 
V pa eplet proposition qui 
Lo est faite. 

Nous insistons sur Je fuit que, tout à 
l'heure, notre argumentation était solide, 
lorsque nous nous appuvions sur l’ensei- 
goement public, enscigaement national, 
{ résen effectivement la majorité 
di fanis et qui donne à chacun la fa- 
{ d'être represent 

An contraire, votre union nationale s'est 
n <i partisane que des unions dépar- 
1 es ont éte amenées à s'en retirer 
€ venir autonomes. 

{ t l’une des raisons principales pour 


‘rons au texte 


le: Nous ToU< Oppos 
l'extrême 


\pplaudissements à 
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M. le président, Je mets aux voix :e texte 
proposé par la commission pour le se:zième 
alinéa de l’article 3, texte auque. s'est 
rallié M. Lacaze. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

le scrulin est ouvert, 


(Les roles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?..…. 
Le scrutin est clos. 
‘MA. Les secrétaires 
ment des voles.) 


font le dépouille- 


“M, le président. Voici :e 
pouilement du scrutin: 
votants.. 


SN 
Nombre des 


…..... 4. 

Majorité absoime ........00:: 1 288 
Pour l'adoption ..... 394 
CORRE. ere dites) LR 


L'Assemblée nationaïe a adopté. 

Jo mets aux voix les dix-septième, dix- 
huitième et dix-neuvièine alinéas. 

(Ces alinéas. mis aux voir, sont adop- 
tés.) 


M. le président. M. Hutin-Desgrées a dé- 
posé un amendement tendant à complé- 
ter comme suit le dix-neuvième alinéa : 

« Elle sera en particulier habilitée à pro- 
poser aux pouvoirs compétents :a liste des 
pubiieations à caractère Jicencicux et por- 
nographique dont l'exposition soit sur Ja 
voie pubiique, soit à l'extérieur ou à l'in- 
térieur des magasins, présente un danger 
pour la Jeunesse. » 


La parole est à M. Hutin-Desgrées. 


M. Pau! Hutin-Dasgrécs. le danger si- 
gnalé par mon amendement est permanent 
t des expositions de publi- 


.? : 
et grave. Ïl s'agit 


cations pornographiques faites aux étala- 
ges. 

Nous sommes tous d'accord sur cet 
amendement, La commission l'a admis 


hier à l'unanimité, et je crois que M. Je 
garde des sceaux ;’a également accepté. 


M. le président, La paro'e est à M. le 
arue des sceaux, 


M. le garde des sceaux. J'accepte volon- 
tiers l'amendement. 

La commission à laquelle je faisais allu- 
sion au commencement de ce débat avait 
précisément Ja mission dont il est ques- 
tion dans cet amendement ; mais je ne vois 


aucun inconvénient à ce que, dans Île 
lexte que nous discatons, cette mission 


soit conlite à l'organisme que: nous pré- 
VOovons, 


M. Pau! Hutin-Desgrées. Ce texte expi- 
cite précisément commis- 


sion e6n cause, 


les droits de la 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission, La 
*ommission a acceplé cet amendement à 
l'unanimité, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Hutin-Degrées, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. Nou: revenons au hui- 
tième alinéa de article * j qui uvail ele re- 


SErvC. 








Voici, après vérification, le résultat dy 
dépouillement du scrutin Sur l'amende. 
nent n° 5 de Mme François, au huitième 
alinéa : La 


Notubre des VotaAniS. cc 
Majorité APNONIE sssssee 


Pour l'adoption... 272 
Contre 282 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Je rappelle que Mme François avait dé 
posé un second amendement, n° 31, ten. 
dant à rédiger eomme suit le huitième 
alinéa de l'article 3 : 

« Deux membres représentant l'ensei. 
gnement public et un membre représen. 
tant l'enseignement privé désignés par 
leurs organisations syndicales, » 

La parole est à M. Calas, pour défendre 
cet amendement. 


554 
278 


M. Raoul Calas, Tout à l'heure, nous 
avons demandé que, dans la commission 
de contrôle, soit seul représenté s’ensei. 
gnement laïque, Cette proposition a été 
repoussée. 

A présent, nous proposons que partici. 
pent à la commission de contrôle deux 
représentants de l’enseignement public et 
un représentant seulement de l'enseigne- 
nent privé, | 

lour justifier cette proposition, je me 
référeral au rapport numérique qui existe 
entre les divers ordres d'enseignement, 
notamment pour l'enseignement primaire, 
où le nombre des élèves de l'école publi- 
que atteint quatre millions, alors que, dans 
l'enseignement privé, il n’est que de 
©00.000. 

C'est pourquoi j'ai défendu l'amende 
raent que je demande à l’Assemb'ée de 
vouloir bien adopter, 


M. le président. La parole est à M. Felix 
contre l'amendement. 


M. Félix. Je rappelle que si l’on consi- 
dère les chiffres concernant l’enseigne- 
ment secondaire, la proportion est inverse” 
l nombre des élèves de l’enseignement 
publie est moins élevé que dans l’ensei 
gnement privé, 


M. Raoul Calas. En effet, il est exact que, 
dans l’enseignement secondaire, la propor- 
üon est inverse, Mais, si l’on prend les 
trois ordres d'enseignement — et je viens 
de m'informer auprès des trois directions 
ministéfiellcs — Je nombre des élèves de 
l'enseignement public est infiniment supé- 
rieur à celui des écoles privées, 

M. Félix. C'est avant tout une question 
ue principe. 

M. le président, La parole est à M. Coste- 
Fioret, pour expliquer son vote, 


M. Alfred Coste-Fioret, Je mesrelle, sans 
le lui reprocher, car il n'en est pas mem- 
bre, que M. Calas n'ait pas assisté hier 
aux délibération de la commission de 





Pour déterminer :a composition de cette 
commission, la majorité de la commission 
de Ja presse à été guidée par des consid- 
rations qualitatives et non quantitatives. 
A l'unanimité, à propos d'autres représe! 
taints, la commission de ja presse s’est p! 
noncée pour le principe de la parité. 

I ne s'agit pas de savoir qualle est, de 
deux familles spirituelles, Ja plus ämpol 
tante en quantié, Nous prélendons qu' 
chacune doit concourir à la préservation 
de la jeunesse et à la moralisation de | 
presse enfantine, C'est pourquoi nous ne 
faisons pas de cela un problème de chif 
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fres. Qualitativement, nous demandons 
une représentation pour tous et une repré- 
sentation paritaire, 


M. le président. La parole est à M. Fa- 
rine. 


M. Philippe Farine. M. Coste-Floret à 
excellemment exprimé ce que je voulais 
dire en demandant à expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à 
Mile Lamblin. 


Mile Solange Lainblin. J'exprime, sous 
une autre forme, ce que vient de dire 
"M. Coste-Floret, De même qu'il n’y a pas 
de citovens de première et de deuxième 
one, la jeunésse est indivisible. J'estime 
qu'il n'y à pas d'enfant de seconde zone 
en France (Très bien! très bien! au centre 
el à droite) et je voterai contre l’amende- 
il n{. 


M. le président, La parole est à M. Calas. 


M. Raoul Calas. En soutenant l’amende- 
ment de Mme François, je n’obéissais pas 
à une préoccupation d'ordre numérique. 
Je ne représente pas ici la commission de 
la presse, mais je parle en tant que mem- 
bre de la commission de l'éducation na- 
tionale et, à ce titre, la question m'in- 

resse particulièrement. 
toujours, mais depuis quelque 
temps en particulier, l’école laïque et ses 
représentants sont souvent muis en cause. 
\ l'heure présente, une campagne suffi- 
samment regrettable est dirigée contre eux 
pou” que nous maintenions notre proposi- 
tion de donner aux représentants de l’en- 
seignement publie la place qui corres- 
pond, non seulement au nombre des élè- 
ves ‘dont ils ont la charge, mais encore à 
l'autorité morale dont ils jouissent dans la 
nation.  (Applaudissements à l'extrême 


Lo 
(JUUCRE.) 


Depuis 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Il n'y à pas de 
ampagne contre l’enseignement public, il 
ya une campagne pour la liberté, 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux 
Mme Francois. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
J'ésentée au nom du groupe commauiste, 

Le scrutin est ouvert, 


voix l’amendement de 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président, 
is à voter ?... 


Le scrutin est clos, 


Personne ne demande 


MM. les secrétaires font le dépouille- 
ent des voles.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à jieu de faire le pointage 
(les votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé” ultérieurement. 

Le vote sur le 8° alinéa et sur l’ensemble 
de l’article 3 est réservé. 


[A rliele 4. 


M. le président, « Art. 4. — Toute eutre- 
Pise ayant pour objet la publication ou 
édition d'un périodique visé à l'article 1° 
‘it être soit une association déclarée, soit 
UC  Soriété commerciale régulièrement 
constituée, Elle doit être pourvue d’un 
Comité de direction d'au moins trois mem- 
res, Les n 1m, prénoms et qualité de cha- 

ie membre du comité figurent obl'gatoi- 
lement sur chaque exemp! ire, 





« Le comité de direction comprend obli- 
gatoirement : 

« Trois membres du conseil d'administra- 
tion choisis par celui-ci, s’il s’agit d'une 
société anonyme ou d'une association dé- 
clarée ; 

« Le ou les gérants s'il s’agit d'une autre 
forme de société, 

« Tout membre du comité de direction 
doit remplir les conditions suivantes: 

« 4° Etre de nationalité française; 

« 20 Jouir de ses droits civils: 

« 3° Ne pas avoir été l'objet d'une me- 
sure disciplinaire ayant entrainé l’exelu- 
sion d’une fonction dans l’enseignement 
ou dans un établissement publie ou privé 
d'éducation ou de rééducation, à l’excep- 
tion des mesures disciplinaires prises sous 
l'occupation et frappant, en tant que tels, 
es membres de la Résretance ; 

« 4° Ne pas avoir été l’objet d'une con- 
damnation pour fait de collsboration ou 
pour délit contraire aux bonnes mœurs, 
d’une condamnation pour tout crime ou 
pour vol, abus de confiance, escroquerie 
ou delit puni par les lois des peines de 
l'escroquerie, pour soustraction commise 
par dépositaire public, pour extorsion de 
fonds ou de valeurs, ou pour recel de 
chose obtenue à l’aide de ces infractions, 
ou pour diffamation lorsque, dans ce der- 
oier cas, la condamnation prononcée aura 
comporté une peine d'emprisonnement ; 

« y° Ne pas avoir appartenu à la direc- 
lion ou au comité de direction d’une pu- 
blication périodique visée par l’article 4e 
et frappée de suspensioni pour une durée 
excédant deux mois; 

« 6° Ne pas avoir été condamné anté- 
rieurement pour l’une des infractions pré- 
vues par la présente Joi, 

« Les entreprises existant à la date de 
la promuigation de la présente bi ont un 
délai de six mois à dater de cette promul- 
gaiion pour se constitueg conformément 
aux dispositions du présent article. 

M. Barel à déposé un amendement ten- 
dant à ajouter, après le 11° alinéa ($ 6°), 
un paragraphe 7° ainsi conçu: 

« Ne pas avoir été directeur, rédacteur 
en chef où administrateur d'un journal 
ou écrit périodique condamné pour colla- 
boralion, » 

La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Mesdames, messieurs, 
mon amendement ne demande pas une 
longue explication. Il est évident que des 
gens qui ont été des collaborateurs, parce 
qu'ils étaient directeurs d'un journal con- 
damné pour collaboration, ne peuvent pas 
prétendre à l'éducation de la jeunesse. 

Nous devons done nous préserver contre 
la possibilité de voir quelqu'un qui à di- 
rigé un journal collaborateur condamné, 
même si personneltément lui-même ne l'a 
pas été, devenir directeur, rédacteur en 
chef ou administrateur d'un journal ou 
écrit périodique pour la jeunesse. 

C'est pour cette raison que je vous de- 
mande de bien vouloir accepter mon 
amendement, 


M. le président. La parole est à M, Mont, 
contre l'amendement, 


M. Claude Mont. M:sdities, messieurs, 
si l'amendement de M. Barel correspondait 
à ses explications, nous le voterions. 
J'ajoute d’ailieurs qu'il serait inutile, pour 
la très simple raison que le paragraphe 4 
de l'article 4° interdit précisément aux per- 
sonnes qui ont été l’objet d'une condam- 
nation pour faits de collaboration ou pour 
d’autres dé its, de dirige l ; 
lestinées à la jeunesse. 

A la vérhié, 
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laboration, et les personnes qui, dans ces 
entreprises, ont pu ne pas être condam- 
nées pour ces mêmes fails. Nous touchons 
alors 14 à un problème extrèmement dé- 
licat. IL s’agit de savoir si l’on va re- 
imelire en cause les jugements déjà inter- 
venus, et c'est une question très grave. 

A partir du moment où nous avons 
admis l'indépendance de la magistrature, 
et où nous lui avons délégué un pouvoir 
absolu et souverain en la matière, il est 
véritab'ement difficile de dire que :es con- 
damnations intervenues ne sont pas suffi- 
et nous allons les aggraver d'une 
peine supplémentaire que nous édicterons 
aujourd'hui. 

Dans ces conditions, il nous diffi- 
cile de suivre M. tout en affirmant, 


tac 
Saliieos, 


sera 
are}, 
bien entendu, que nous voulons écarl 
de la direction des pub'ications pour c€a- 
fants les personnes qui auront encouru 
des condumuoalion pour faits de colabora- 
Lion, 

M. Edmond Michelet. Elles le 


par la loi. 


M. Claude Mont, © 


sont dé jà 


mme M. M he'e 


-— 


vient de le dire, elles sont déjà écartée: 
par la joi. 
Sur de nombreux bancs à l'ertré 


gauche. Mais non ! 
M. le président. La paroie est à M. Durel, 


M. Virgile Barel. Je ne comprends pas 
M. Mont. J'ai la conviction qu'il est en con- 
iradiction avec lui-même, 


Il accepterait l'amendement si les exp'i- 
cations que j'ai données étaient les véri- 
tables explications. Monsieur Mont, les rai- 
sons que j'ai énoncées sont celles qui nous 
ont incités à présenter l'amendement. 
Vous jouez sur les mots, monsieur Mont, 
en disant que le paragraphe 4° écarte les 
directeurs, rédacteurs en chef ou adminis- 
trateurs d’un journal condamné. C’est une 
erreur, et c’est précisément le résultat an- 
quel nous vou:ons aboutir, 


Nous vous demandons d'écarter de Ja 
direction d'un journal pour enfants quel- 
qu'un qui à élé à la tête d'un journal 
collaborateur. Vous ne pouvez invoquer 
l'argument que nous allons revenir sur des 
jugements prononcés. 


Et vous ne pouvez accepter que quel- 
qu'un qui a été directeur d'un journal qui 
a collahoré avec l’ennemi, d'un journal 
qui a été pour cela condamné, même si 
lui-même n’a pas été condamné, puisse 
maintenant s'occuper de l'éducation de la 
jeunesse, IL ne présente pas à nos veux 
suffisamment de garanties morales pour 
que nous lui permettions d'être le direc- 
teur, le rédacteur en chef ou l’adminis- 
trateur d’un journal pour enfants, et nous 
maintenons notre amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Pierrard. En déposant une de- 
mande de serutin, 


M. le président. La parole est à M. Hutin- 
Deegrèes, pouf expliquer son vote, 


M. Paul Hutin-Désgrées. Je demande à 
M. Barel de bien vouloir limiter son inter- 
diction aux fonctions de directeur. 


S'il existe une présomption de responsa- 
bilité à l'endroit du directeur, elle ne sau- 
rait se justifier automatiquement à l’en- 
droit des autres collaborateurs du journal, 
qu'ils soient administrateurs, rédacteurs 


en chef on secrétaires généraux. 





M. le président. La parole est à M, le préc. 


1 mmission, 


1e a «4 
“ 
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M. le président de la commission, La | fosse commune des déshonneurs natio- | terai simplement qu’une seule question se 
commission à rejeté l'amendement de | naux ». pose: L'intéressé a-t-il ou non été pour- 
EL Barel A suivi ? Quant à celle de savoir s’il a occupé 
Je ] jurrais à | rgucu! re raliit re per- H. Paul Verneyras. Et lis \ sont! dans un journa: tel ou tel poste, nous 
nne ent à la proposition de M. Hutin- : : : ‘avons pas à nous C 
sOnne nl nt à -a Pi )p iti on di M. Hut : M. André Pierrard, Jamais les juges ne n iVOns pas à nous eñ occuper. cu 
Desgries, qui nait une distinction entre le pouvaient imaginer, lorsqu'ils ont pro- J'ajouterai encore que Si nous suivions 
directeur, le rédacteur en chef et ladmi- lioneé ce jugement, qu'un directeur dont | M. Barel, c'est la justice elle-même qui sor. 
a.Strateu és te à NC Pier. Le journal a été condamné pour collabora- tirait bafouée de ce débat. Ce serait re- 
J'ai même, à ce propos, cilé { FE T- [tion pourrait demain diriger, non pas mettre en cause ses décisions, et il ne 
vard, en COMMISSION, l'exemple du reédac- n'inporte quele entreprise commerciaie saurait en être question ici. 
teur en chef d'une feuiile sévèrement 


condamnée après la libération, qui est lui- 
juêrme mort en déportation. 

Mais, à mon avis, l'adoption de l’amen- 
dement de M. Barel n'aurait pas seulement 
pour effet de porter une interdiction contre 


les directeurs, rédacteurs en chef ou ad- 
juinistrateurs des ee aux condamnés, car 
ka portée serait beaucoup plus vaste: il 


serait un principe que la commission de 

, presse a déjà repoussé quan@ elle a 
étudié le statut de la presse. (Très bien! 
très Lien! au centre et à droite.) 

J'atlire l'attention de l'Assemblée sur ce 
point capital: nous introduirions ainsi un 
précédent qui ferait rebondir toute la ques- 
lion à la commission de la presse lors de 
l'élaboration du statut de la presse. 

Je crois donc pouvoir dire, au nom de la 
commission, que nous nous opposons for- 
mellement à l'amendement de M. Barel, 


M. le président. La parole est à M. Pier- 
paru. 


M. André Pierrard, \Me-darnes, Ineesieurs, 
en expliquant mon vote qui sera, ben en- 
tendu, favorable à l'amendement de M. Ba- 
rel, je voudrais attirer l'attention de l'As- 
senbce sur une question très importante. 
La commission de la presse en a largement 
discuté, mais je suis persuadé qu'en défi- 
nitive la thèse de ir M. Bare] l’em- 
portera, 

En effet, à la commission de la presse, 
M. Mont nous a donné un seul exemple 
conlre Ja thèse que nous défendons. Il 
uous a dit: Je connais un directeur dont 
Je journal à été condamné pour collibo- 
ration et qui, lui, n'a pas été condamné 
parce qu'il a prouvé qu'il avait participé 
actions de résistance. 

Telle était l'optique de M. Mont. Nous, 
nos appelons cela du doube jeu. (Ere la- 
mations au centre.) Mais je me place sur 
votre propre terrain, monsieur Mont. 
Même en admettant que ce directeur d’un 
jouraal, qui a corrompu Fopin:on fran- 

faisant une politique hitlérienne, 
ménagé quelques portes de sortie 
a libération... 


fenduüe p 


des 


à 


‘aise O1 
se soit 
pol | moment de :a 


M. Ciaude Mont. C'est à la demande du 


personnel qu'il a continué l’expioitation. 

M. André Pierrard. l'œuvre qu'il a 
faite pendant la guerre a été condamnée. 
Si vous repoussez l’amendement de M. Ba- 
rel, vous allez lui permettre de la recom- 
lnencé ets'i n'a pas su Fes ster pendant 


tentation de l'argent pour 


se Imeéllre au service de Hitier, pensez-vous 
qu'aujourd'hui il pourrait résister à une 

rruption du même ordre, et qu'il se 
refuserait à orienter Ja pub! cation pour 
la jeunesse dont il aurait la direction dans 


un sens que nous jugeons inaintenant ré- 
préhensible ? 


M. Mont nous dit: « Vous allez remettre 
en cause les jugements, » Pas du tout, 
car les juges de Grenobie qui ont jugé ce 


Inonsicur et qui l'ont acquitté ne pen- 
saent pas alors à l'évolution de la presse 
nous assistons aujourd’hui, Hs 


à laque 


taiont à l’époque des illusions où un cer- 

tai: lristar ] : à lne HT ] 
1à lan ( sail que « 1eS titre s de id 

Collaboration allaient être jetés dans la 





ou industrie:le, mais une entreprise ayant 
un caractère bien particuiier,. une entre- 
prise de presse, qui est un véritable ser- 
vice public. 

En, conséquence, nous ralliant à la pro- 
position de M. Hutin-Desgrèes, et pour faire 
une différence entre les responsabilités de 
ceux qui ont participé à la direction d’un 
journal, nous serions d'accord pour suppri- 


mer, dans ’amendement de M. Barel, les 
mots: «rédacteur en chef et administra- 
teur », mais aous insktons auprès de l’As- 


sembice, et nous le faisons au nom de la 
presse résistante, pour qu'elle adopte 
notre amendément, et que le directeur 
d'un journal condamné pour collaboration 
ne puisse plus demain être de directeur 
d'une publication destinée à la jeunesse. 


M. le président. La paro!e est à M. Alfred 
Coste-Floret pour expliquer son vote, 


M. Alfred Coste-Floret. Je rends hom- 
mage à l'effort de rapprochement des 
points de vue que vient de consentir 


M. P'errard, Cependant, même dans son 
dernier état, je ne saurais m'associer à 
l'amendement présenté par M. Barel, et je 
vais Vous expliquer pourquoi. 

Je considère, en effet, qu'il met en jeu 
un principe extrêmement important, qui 
est à Ja base du droit pénal français et 
qui est consacré d’ailleurs par notre Cons- 
titution, Je principe de la personnaiité des 
peines 

Or, si l’Assembiée éuivait nos collègues 
communistes, et si elle acceptait aujour- 
d'hui d'édicter une mesure contre quel- 
qu'un qui n’a- pas été condamné, elle ferait 
rejaillr contre un tiers une peine pronon- 
cée contre une entreprise, ce qui serait 
contraire, je le répète, au principe de la 
personnalité des peines, principe constitu- 
tionnel et pr.ncipe républicain, Il ne faut 
pas créer ce grave précédent et admettre Ja 
répercussion contre un tiers d’une peine 
prononcée contre une autre personne, 

Je vous demande, par conséquent, de 
nous faire confiance et de retirer votre 
amendement sur ce point, 

J'ajoute une deuxième considération. 
C'est que cette peine supp:émentaire serait 
édictée aujourd'hui par l'Assembiée légis- 
lalive, ce qui est contraire à un autre prin- 
cipe, celui de la séparation des pouvoirs. 
C'est au pouvoir judiciaire de condamner, 
Le pouvoir législatif a simplement à faire 
des l5is, sans tenir comple d'aucun €ças 
particu:ier, 

Je ne euis pas, en effet, d'accord avec 
vous lorsque vous citez un cas particulier 
à l'appui de votre amendement. 

L'Assemblée n’a pas à envisager de cas 
particuliers, C’est au pouvoir judiciaire 
qu'i appartient d'appiquer aux personnes 
les peinrs que nons édictons. L'Assemb'ée 
fixe le principe, le pouvoir judiciaire l’ap- 
Hique aux personnes particulières. Voilà 
à loi républicaine, 

Par conséquent, au nom des deux prin- 
cipes de a personnalité des peines et de 
la séparation des pouvoirs, je voterai con- 
tre l'amendement de M. Parel. 


M. le président, La parole est à M, Féiix. 


M. Félix. J'appuie les arguments que 





vient de présenter M. Coste-Floret. Jd'ajou- 


M. le président, La parole est à M. Fer. 
nand Grenier, 


M. Fernand CGronier, Je ne comprends 
pas l'intervention de M."Coste-Floret, 

Nous faisons une loi qui limitera, qui 
contrôlera la liberté d'éditer des journaux 
pour enfants. Nous édictons une série de 
mesures pour faire cesser le scandale que 
constituent certaines ublications, et 
M. Barel soulève le cas suivant: Un homme 
a dirigé pendant l'occupation un journal, 
et ce journal a été condamné après la 
libération; il a pu faire ensuite la preuve 
qu'il a caché un juif poursuivi, ou qu'il a 
versé 10.000 francs à la Résistance ou qu'il 
a rendu à la Résistance tel ou tel autre 
service. 

11 n'empêche que, même si son attitude 
on faveur de la Résistance lui à évité 
d'être condamné, il a dirigé pendant toute 
l'occupation un journal qui a répandu dans 
la jeunesse les idées de collaboration, 

En repoussant l'amendement de M. B1- 
rel, vous acceptez que cet homme-ià puisse 
diriger demain un journal pour les jeunes. 
Je dis que, du moinent qu’il a été direc- 
teur d'un journal qui a été condamné pour 
faits de collaboration, une suspicion mo- 
rale pèse contre lui, même s'il n'a pas 
encouru de peines grâce au double jeu. 

Nous avons parfaitement le droit de déci- 
der que cet homme n'est pas qualifié pour 
diriger une pub'ication pour les jeunes, et 
si vous rejelez l'amendement de M. Barel, 
vous l’autorisez à le faire. 

Vous affirmerez peut-être rester fidèles 
à l'esprit de la Résistance. J'affirme, moi, 
que c'est lui porter un coup. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Mes chers co:lègues, 
nous en sommes aux explications de vote 
sur j'amendement de M. Barel, et je cons- 
tate que vous continuez à discuter su: le 
fond. 

La parole est à M. Virgile Barel, 


M. Virgile Berci, Le drame, dans cctie 
affaire, c'est que nous sommes accahirs 
par une démonstration juridique «dk 
M. Coste-Floret, 


M. Max Brusset, Elle est très claire! 
M. Félix. Elle est évidente ! 


M. Virgile Barel, Vous me permell'ez 
de ne pas suivre notre collègue sur « 
terrain. Je ne saurais d’ailleurs m'y aven- 
turer trop avant, Mais je lui demande 
ainsi qu'à mes collègues, de penser aux 
pères et aux mères de famille, à tous ceux 
qui s'intéressent aux journaux d’enfants. 

Je vois la chose simplement, Je pense 
à des jouraaux dont Je contenu doit étre, 
à notre avis, moral, Il ne nous appartient 
pas d'étudier :e code et les principes du 
droit, 11 s’agit de savoir si nous aurions 
raison de confier des publications pou 
jeunes à des gens qui ont eu une atti- 
tude immoraie en acceptant de diriger des 
journaux pendant l'occupation. Allons- 
nous maintenant leur faire conflance ? Je 
ne le pense pas, | 

Répondant à l'invitation de M. Hutin-Des- 
grèes, j'accepte de limiter la portée di 
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n amendement aux directeurs de jeur- 


Maux qui auraient eu pendant la guerre 
uue attitude repréhensible, 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la coramission, ‘ 

M. le président de la commission. 
MM. Hutin-Desgrèes et Barel nous placent 
devant l'aspect moral du problème. Cet 
aspect moral m'est pas sans nous émou- 
vor. I! suffit d'attirer l'attention de ceux 
qui ont quelque titre à invoquer la Résis- 
jance pour savoir combien un barrage est 
nécessaire. : j 

Mais nous sommes des législateurs, et 
sout en tenant-compte de J'aspect moral 
des situations auxquelles nous avons à 
faire face, si nous introduisons dans Ja loi 
les dispositions prévües par M. Barel, nous 
nous substituerons à la justice pour 
frapper d'indignité nationale certains ci- 
 béjé, des juristes, des. magistrats, ont 
vé: ils ont frappé ou relevé certains de 
ndgnité nationale. &s 
En conscience, je ne crois pas qu'il soit 
possible d'adopter l'amendement, même 
rectilié, de M. Barel. 


pe 


M, le président. Personne ne demande 
la parole ?... 
M. Barel accepte de modifier ainsi son 


« 7° Ne pas avoir été directeur d'un 
journal ou écrit périodique condamné pour 
collaboration. » 

Je mets ce texte aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de serulin, 
p'éscntce au mom du groupe Ccomynu- 
u'ste. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) : 

M le président, Voici le rtsultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... 5 D19 
\ \je rilé absoiuc ltd sr eue 6 2H 
Pour l'adoption... 268 
Contre ..:.... so etotet SX 


\ssemblée nationale n’a pas adopté. 
lersonne ne demande plus la parole ?... 
le mets aux voix l'article 4. 

L'article 4, anis aux voix, est adopté.) 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. Nous reprenons l'arli- 
çi qui avait été réservé. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’amende- 
Jcut n° 31 de Mme François, au 8° alinéa 
ÿ t article: 

nbre des: Votants... cesse: 061 


M1 jorité HR cnrs 281 


Pour l'adoption...... 273 
Contre ........se0s0e 288 


L Assemblée nationale n'a pas adopté. 
ets aux voix le 8° alinéa de l’arti- 
Le & alinéa de l'article 3, mis aux voir, 
ect În +6 \ 
4C,} 


i 


M. le président, Par suite des modifica- 


1 résultant des amendements qui ont 
{ afnr “à doit : 
0. AQOplés, l'article 3 serait dons hiasi 


I est institué. au minis- 


juste, une commission chat 





gée de la surveillance et du contrô!e des 
publications destinées à l'enfance et à 
l'adolescence. 

« Cette commission cst composée comme 
suit : 

« 1 membre du conseil d'Etat, désigné 
par le vice-président du conseil d’Elat, 
président ; 

.« 1 représentant du ministre de la jus- 
{ice ; 

« 1 représentant du ministre chargé de 
la presse; 

« 1 représentant du ministre de la santé 
publique et de la population ; 

.« 1 représentant du ministre de l'éduca- 
tion nationale ; 

« 1 représentant du ministre chargé de 
la jeunesse ; 

« 2 membres représentant le personne! 
de l’enseignement public et ce:ui de l’en- 
scignement privé, désignés par leurs 
organisations syndicales ; 

« 3 membres représentant la presse des- 
tinée à la jeunesse, désignés par !eurs 
organismes professionnels ; 

« 4 représentants des mouvements ot 
organisations de jeunesse, désignés, sur 
proposition de leurs fédérations, par le 
conseil supérieur de l'éducation nationale 
après approbation de la commission de la 
presse de j'Assemb'ée nationale dans le 
délai d'un mois à partir Ge cette désigna- 
tion ; 

« 1 représentant de la commission de la 
presse de l'Assemblée nationale ; 

« 1 représentant de la commission de la 
justice et de législation de l’Assemblée na- 
tionaie ; 

« 1 représentant de la commission de 
l'éducation nationale de l'Assemblée na- 
tiona:e ; 

« 1 représentant de la commission de Na 
famille, de la*population et de la santé 
publique de l’Assemblée nationale; 

« 3 représentants des dessinateurs et 
auteurs désignés par leurs organisations 
éyndicales ; 

« 1 père et 1 mère de familie désignés 
par l’union nationaie des associations fa- 
miliales ; 

« 2 magistrats ou anciens magistrats, 
siégeant ou ayant siégé dans les tr bunaux 
pour enfants, désignés par le conseil su- 
périeur de la magistrature. 

« La commission est chargée de propo- 
ser toutes mesures susceptibles d’amélio- 
rer les publications destinées à l'2nfance 
et à l'adolescence. 

«El: doit éignaler aux autorités compé- 
tentes les: infractions à la présente Jai, 
ainsi que tous agissements ou infractions 
de nature à nuire, par la voie de la presse. 
à l'enfance et à l’adolescence, Elle sera 
en particulier habilitée à proposer aux 
pouvoirs compétents Ja liste des publica- 
tions à caractère licencieux et pornogra- 
phiques dont l'exposition, soit sur la Voie 
publique, soit à l'extérieur ou à l'intérieur 
des magasins, présente un danger pour la 
jeunesse, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi ré- 


, 
? LA 
agé. 


M. André Pierrard. le groupe commu- 
niste votera contre l’article, en : mn de la 
composition de la commission. 

(L'articlé 3, ainsi rédigé, mis a ir. 
est ado) lé.) 


M. le président, « Art. © 
blication de tout écrit périodique x 


l'article 1° ou, pour les publi s 4 
existantes, dans les six mois d pron 
gation de la présente loi, le « teur ou 
l’édiiçur doit adres au stre de 


+ 





l'éducation nationale une déclaration indi- 
quant, outre le titre de la publication, les 
nom, prénoms et adresses du directeur, des 
membres du comité de direction et, le cas 
échéant, des membres du conseil d'admi- 
nistration ou des gérants, ainsi que la dé- 
nomination et l'adresse de l'association ou 
de la société, 

« Tous changements affectant les indica- 
tions fournies dans la déclaration doivent 
faire l’objet d'une nouvelle déci.ration 
dans le délai d'un mois ». 

M. Mont à déposé un amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa de cet artiv'e, 
à substituer aux mots: « ministre de 
l’éducation nationale » les mots: « mi- 
nistère de la justice » 

Cet ameéTidement est la conséquence de 
celui qui a été adopté au premier alinéa 
de l’article 2, L'Assemblée confirmera sans 
doute son vote antérieur ? 


M. le président de la commission. 1a 
commission a également accepté la mème 
modification à l'article 6. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Mont, accepté par la comruis- 
sion. 


(L'amcndement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'arti- 
cle 5, ainsi modifié. 


(L'article 5, ainsi modilié, mis aux voir, 
est adomté.) 


[ OT te G.] 


M. le président. « Art. 6. — Le directeur 
ou l’édileur de toute pubiication visée à 
l'article 1% est tenu de a ap gratuite- 
ment au ministère de l’éducation natio- 
nale, pour l2 commission de contrôle, cinq 
exempaires de chaque livraison ou vo- 
.ume de cette publication dès sa parution, 
sans préjudice des dispositions concernant 
le dépôt légal 

« Lee dispositions du présent article se- 
ront applicables dès la publication de la 
présente ‘oi. » 

M. Mont a présenté un amendement ten- 
dant, ans le premier alinéa de l'article 6, 
à substituer aux mots: « ministère de 
l'éducation nationale » les mots: « mi- 
nistère de la justice ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mont, accepté par la commission. 


(L'ami nd: ment, mis aux TOUT, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6, modifié par 
suite de l'adoption de cet amendement. 

(L'arti le 6, 


est adopl é 


ainsi 1 i0difié, mis aux voir 


[Article 7.] 


M. le président, « Art, 7. — Sans préju- 
dice, de l'application des dispositions des 


1: 1 L4 ‘ " 1,1 . 1, 6) 
rticles 119 à 129 du décret du % juill 
(AT: nn 1 : ; +: p at 
1939 visant les publications contraires aux 
h nneés mœurïr 1121 ju ( dispo tions 
1 } se 1 ; l PF 
la Î 21 juillet 1881 ir la liberté d: 
l 
males a} Dies matière, toutes 
T S ï ] | le 2 
: om" L ] n 
> , iCINOTE À 
Q nen ( T { 
& F ” 
” P,11 
Du 
nm 
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la saisie et !a deetrnction des publications 


ineriminées. Le tout aux frais du ou des 


condamnés, 

« Lorsque l'infraction à été commise par 
la voie d'une publication périodique, le 
jugement peut ordonner ]1 suspension de 
reile-ci pour une durée de deux mois à 
dei us 

En cas do récidive, lre responsables 
sont p bles d'un emprisonnement de 
deux mois À deux ans et d'une amemde 
de 100.006 frames à t million de francs. En 
putr s'il s'agit dume publieatio® pério- 
dique, l'interdiction définilive peut ètre 
ordonné , 

‘ t punis des peines prévues à Fali- 
nn dent le directeur de publieation 
et | teur qui ont enfreint une décision 


“interdiction. 


ions reconnues d'utitité pu- 
r 


bliqu nt les statuts, agréés par le garde 
des sceaux, m e de la justice, et le 
ministre de l’intérieur, prévoient la dé- 
feuse de la moru'ité, les associations de 
jeuncs 1 d'éducation populaire agréées 
par le ministre de l'éducation nationale, 


t, en cas d'infraction aux disposi- 


1 de l'article 2, exercer les droits re- 
conti à la partie “jvile par les articies 62, 
64, 66, G17, 63 et 182 du code d'instruction 
er Le '] 

M. Domiaion a déposé, au nom de la 
° 1 de justice et de légis ation, 
£ pour à \ amemderment qui tend 
à intercaler dans la deuxième phrase. du 
quatri | \ d + arti Lu apr s les 
ro il ilion périodique 6 MOIS 
« Î tr "1 Hporairc et rdornnée 

La par est à M. Lacaze, pour défendrt 
J'a en! 

M, Henri Lagaze, En l'absence de notre 
collègue M. Domiunjon, je déferms son 
d lent. 

( \ été repoussé hier par la cetm- 
CRE \ de la presse parce qu'il parxissail 
£a bjet, En réalité, un examen plus 
ap li du texte démontre qu'il est au 
cou! extrèmement utbie 

En effet, les trosième et quatrième ali-: 
1 ie l'article 7 sont ainsi conçus: 


Lorsque l'infraction à été commise par 
ie d' miblieation périodique, le 


j nent peut ordonner la suspension de 
« pou durée de deux mois à 
(l À 

En cas de récidive, les respon<il'es 
FO ssibles d'un emprisonnement de 
deux 3 à deux ans et d’une amende de 
100,009 francs à 1 million de francs. En 
où s'il s’agit d'une publication pério- 
dique, linterdiction définitive peut être 
ordonnée » 

I! résulle de ce texte que la suspension 
tem ire est facuitative. Elle l’est aussi 
bien 15 le cas d’une première condam- 
nation qu’en cas de récidive. 


M. Dominjon propose, dans son amende- 
ment, que cette interdiction temporaire 
soit obiigatoire en eas de récidive. 

I y a là une différence de fond. Cet 
ndement est donc utile et accentue le 
caractère répreseif du texte. La commis- 


| 4 n 1 1, n + ‘= " . 
sion de la famille lui donne un avis favo- 


role est à M. le 


M. le président, La p 
président de la commission. 


M. le président de la commission. [a 


romim'ssion de la presse à rejeté l'amen- 
dernes Mais après les expications que 
vient d | urnir M. Lacaze, je crois pouvoir 
girc qu Cue 1 CPiCs 





M. le président. La parole est à M. Brus- 
set. 


M. Max Brusset, Cet amendement, comme 
celui de M. Barel, soulève un cas de 
conscience délicat, IH devrait, à mon sens, 
trouver sa place dans la discussion du 
statut de la presse. 


L'argumentation remarquable de 
M. Coste-Floret a permis à un certain neom- 
bre d'entre nous de prendre position en 
droit, Nous avons été convaincus par Far- 
gument juridique de notre collègue qui 
est inconstestable. Mais sur le plan moral, 
nous étions très irquiels sur kb conduite 
que nous devions tenir. 

Je demande done au Gouvernement de 
faire son possible pour que FAssemblée 
puisse examiner bientôt le statut de la 
presse atin que de tels cas de conscience 
ne puissent plus se poser. Car en droit la 
chose est très simple et je ne comprends 
pas les hésitations, 


M. le président. La parole est à M Te 
secrélaire d'Etat à la presidence du consell. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Je réponds à 
M. Brusset, à propos de cet amendement, 
comme j'aurais pu le faire sur l’ensemble 
du projet, .que le Gouvernement a préparé 
le statut de la presse. A Fheure actuelle, 
la commission de la presse étudie elle- 
même un texte et doit, si ce n’est déjà 
fait, désigner un rapporteur. De telle sorte 
que, très bientôt, le statut de la presse 
viendra en discussion devant l’Assemblée 
nationale. 

Vous avez raison: l'étude réfléchie et 
minutieuse de ee statut permettra de régler 
par avance tous ces problèmes, qui, soumis 
à l'improviste à l’Assemblée, ne peuvent 
trouver une solution heureuse au cours de 
discussions souvent improvisées. 


C’est pour cette raison que le Gouverne- 
went a décidé de se rallier à Ja position 
exposée par M. Alfred Coste-Floret, 


En effet, il rslime, comme certainement 
l’Assemblée, que la discussion du statut de 
la presse permettrait x chacun d'étudier à 
fond ces problèmes, les membres des dif- 
férents groupes avant alers Foccasion de 
confronter leurs conceptions. Mais ik ne 
voudrait pas que, a priori, des positions 
soient prises d'une façon un peu hätive. 

Je crois avoir répondu sur ce point. 

Si, sur d'autres points, certains membres 
de l'Assemblée éprouvent quelquè seru- 
puie, s'is ont le sentiment que ces ques- 
tions re sont pas suffisamment étudiées, 
je leurs dis: nous devons bientôt exami- 
ner Un texte réglant l'ensemble des ques- 
tions qui se posent à propos de la presse 
enfantine. Dennons-nous donc ainsi ren- 
dez-vous, et respeclons ce rendez-vous. 
(Applaudissements aw centre et à gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement présenté par M. Dominjon, accepté 
par la commiéSion. 
voir, est 


(L'amendemené, mis 


adopté.) 


aux 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... . : 

Je mets aux voix l’article 7, avec la 
modification résultant de l'amendement de 
M. Dominjon. 

L'article 7 
est adopté.) 


ainsi modifié, mis aur voir, 


LA 





[Articles 8 à 10] 


«a Art. 8. — Sera puni d’un emprisonne. 
ment de deux mais à up an et d'une 
amende de 100.000 francs à 500.000 franes 
quiconque éditera en infraction aux dis. 
positions de l’article 4 une publication 
visée à l’artiele 1%, » — (Adopié.) 

« Art: 9. — Sera puni d’une amende de 
50.000 francs à 200.000 franes le directeur 
ou éditeur de toute publication qui en- 
freindra les dispositions des articles 5 
et 6. » — (Adopté.) ; 

« Art. 10, — L'auteur d’une fausse déela. 
ralion déposée en application de Fartiele 5 
de la présente loi sera puni d’un emprison- 
nement de quinze jours à trois mois et 
d'une amende de 100.000 francs à 500.000 
francs. » — (Adopté.). 


= 7 — 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée sera sans 
doute d'avis d'interrompre la discussion 
du projet de loi sur les publications des- 
tinées à la jeunesse. (Mouvements divers.) 


M. Félix. I serait préférable de la ter- 
miner. 


M. le président. La parole est à M. ls 
président de la commission de la presse, 


M. Pau! Gosset, président de le commis. 
sion. Je crois que M. le président à raison 
de nous proposer de suspendre nos tri- 
vaux, pourvu qu'il s'agisse en mème 
temps d'une suspension de séance. 

Cela nous éviterait d’avoir à modifer 
l'ordre du jour; nous pourrions repren- 
dre le débat eet après-midi, à quinze heu- 
res, dès l'ouverture de la séance, et le 
terminer en une demi-heure. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Terminons ce matin. 


M. le président, Je ne puis suivre M. le 
ptésident de la commission de la presse 
et accepter le subterfuge qu’il nous pro- 
pose. 

L'ordre du joùr de la séance de cet 
après-midi ayant été fixé, je suis obligé : 
de le respecter. 

Cependant, si nos collègues sont d'ac- 
cord, nous pouvons prolonger la séance 
pendant encore un quart d'heure ou une 
dermi-heure. 


M. André Pierrard. 11 y aura d'assez 
longues explications de vote, monsieur le 
président, IL serait done plus simple de 
suspendre la séance. 


M. le président. Je vais consulter !'\<- 
semblée sur la question de savoir si elle 
entend interrompre la discussion ou la 
poursuivre jusqu’à son achèvement. 


M. Fernand Grenier. Pour la reprendre 
à quinze heures ? 


M. le président. Non, il n’est pas po-i- 
be de reprendre cette discussion à quinze 
heures, l'ordre du jour de la séance 
cet après-midi étant fixé. 

La parole est à M. le président de 
commission. 


M. le président de la commission. J° 
voudrais que l’Assemblée se prononfd! 
sur ma proposition, qui ne constitue ps 
un subterfuge, mais un moyen pour 0 
pas encombrer l’ordre du jour de nos pr? 
chaines séances et pour en terminer eniM 
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TS C2 

es la discussion d’un projet de loi qui 
st depuis trop longtemps soumis à l’exa- 
sen de l'Assemblée. à 

si ma proposition était acceptée, nous 
ourrions, sans modifier l'ordre du jour, 
:rminer cette discussion en une demi- 


ep 
« 


M. le président. Nous sommes tenus par 
je règlement, aux termes duquel « l'ordre 
lu jour réglé par l’Assemblée » — je rap- 
nelle qu’il a été réglé mardi dernier — 
«ne peut être ultérieurement modifié 
au'en fin de séance, pour les séances sui- 
vantes, à la suite d’un vote émis, au scru- 
in publie et à la majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée. » 

Par conséquent, si l'ordre du jour de la 
tance de cet après-midi n’est pas modi- 
fié selon la procédure que je viens d'’indi- 
juer, la discussion de ce projet ne pourra 
otre reprise qu'après inscription à la fin 
le l'ordre du jour d’une des séances de 
vendredi ou mardi prochain, ou qu’à ane 
‘sance proposée par la prochaine confé- 
rence des présidents. 


M. Jean Minjoz. Je demande que soit 
mise aux voix par scrutin public la modi- 
cation de l'ordre du jour, de facon que 
ous puissions poursuivre ce débat au 
“but de la séance de cet après-midi. 
Ceci est tout à fait conforme au règie- 
nent, 

M. le président. L'ordre du jour ne peut 
itre modifié que sur l'initiative du Gou- 
ernement ou d'une commission, ou sur 
ne demande signée par trente mem- 


res... 


M. le garde des sceaux. Je prends cette 

tiative, monsieur le président, et je. de- 

uande la modification de l’ordre du jour. 
Je le fais d’ailleurs sans autre préoccu- 

ation ni inquiétude, persuadé qu’en re- 
renant Ja séance à 15 heures ou 15 heu- 
s 30, nous pouvons facilement, vers 

ià heures et demie, non seulement termi- 
e débat, mais épuiser notre ordre du 


” 
1 l'extrême gauche. I est très chargé. 


M. le garde des sceaux, Je connais très 
l'ordre du jour, puisque je suis inté- 
à peu près par toutes les questions 
y sont inscrites. 
Je suis persuadé qu’en abrégeant la dis- 
n sur les interpellations, qui, d’aii- 
us, ne sera pas très longue puisqu'elle 
concerne que la date, nous pourrons 
uider l'ordre du jour normalement 
Mais il est d’un certain intérêt de ne pas 
hevaucher les débats les uns sur les 
(Applaudissements au centre et 
11 he.) 
l faut tout de même terminer cette dis- 
IDDN 
sonnellement, je ne suis pas partisan 
renvoyer Ja guite à mardi. Cela re- 
it pratiquement Ja transmission 
semaine, 
Je pense done qu’en reprenant cette 
1SSion cet après-midi à quinze heures 
nie, nous pourrions la terminer vers 
heures ou seize heures trente. Nous 
ierions ensuite les affaires inscrites à 
rdre du jour. 





Mais il me paraît souhaitable d'aboutir, 


rd'hui même, en ce qui concerne les : 


publications destintes À Ja jeunesse, au 
vote d'une loi cohérente. (Très bien! très 
bien! à gauche cl au centre.) 


M. le président. Je vais done mettre aux 
Voix, par scrutin, la proposition de M. le 
garde des sceaux. 


M. Fernand Grenier. Tout le monde est 
d'accord. 


glement, monsieur Grenier, et je ne veux 
pas créer de précédent. 

Je mets aux voix, par scrutin, la pro- 
position de M. le garde des sceaux tendant 
à inscrire. .en tête de l'ordre du jour de 
la séance de cet après-midi la suite de la 
discussion du projet de loi sur les publi- 
cations destinées à Ja jeunesse, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande 


plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
men des votes.) 


M. le président. Voici 
dépouillement du scrutin: 


le résuitat du 


Nombre des votants......... 587 
Majorité requise .,...,,,,... “A 


Pour l'adoption ..... 587 


Contre ... 


ss... 


L'Assemblée nationale à adopté. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures trente, 2° séance publique : 


! 
| 


tices de paix sous la juridiction d’un même 


| magistrat (n° 5842-5880, — M, Garet, rap- 


| porteur) 
débat) ; 


| 


(sous réserve qu'il n'y ait pas 


Vute, en deuxième lecture, du projet de 
loi ayant pour objet de mettre la légis- 


| lation française en harmonie avec les dis- 


positions de la convention de Bruxelles 


| sur les privilèges et les hypothèques ma- 
| 
: R | 
M. le président. Je suis tenu par le rè- | 














ritimes (n°% 5172-5712. — M, Yvon, rappor- 
tèur) (sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat); 

Vote du projet de loi portant abrogation 
de l'acte dit loi du 31 mars 1942 relative 
à la fusion des entreprises de desserte des 
Îles côtières et de traversée des estuaires 
de l'Atlantique (n° 2629-5946. — M. Louis 
Michaud, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Claudius-Petit et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à faire appliquer, de toute urgence, la loi 
du 7 janvier 1918 sur les chèques postaux 
aux départements de la Réunion, de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane (n°° 4943-5822, — M. Raphaël Ba- 
bet, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (n°* 5000-5122 
— M. Kriegel-Va:rimont, rapporteur) {sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Département du Rhône (rapport supplc- 
mentaire de M. Tourtaud) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 


| sur les publications destinées à la jeunesse 


| terpellation de M. 


Vote, en deuxième lecture, de la propo- | 
sition de loi tendant à modifier les arti- | 
cles 25 et 62 de la loi du 15 avril 1829 rela- | 


tive à la pêche fluviale (n° 4032-1456. 
M. Pouyet, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. d’Ara- 
gon tendant à porter de 80 à 120 l'effectif 
des baudets nationaux (n° 3590-1631. — 
M. Vuillaume, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à accorder 
le droit d'exercer la médecine ou l’art den- 
taire à certains praticiens étrangers exer- 
çant dans les établissements hospitaliers 
établis en France par des organismes 
étrangers et reconnus d'utilité publique 
(n° 5725-5980. — M. Fauvel, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de :a proposition de résolution de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser un projet tendant à l'organisation 
de « Goutte de lait » (n° 4872-5085, — 
Mlle Weber, rapporteur) (sous 
qu'il n'y ait pas débat); 


TESCTVe 


Vote des conclusions du rapport de la | 


commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation d'une décision de l’Assem- | 


blée algérienne relative à la compétence | 


des juges de paix (n° 5575-5893. 
M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur) 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 
Vote, en deuxième lecture, du projet de | 
loi relatif à la réunion de plusieurs jus- ! 


{ . 
(SOUS 





(n°s 3838, 5305, 5813 
rapporteur) ; 
Fixation de la date 


; 6096. — M, Gosset, 
de discussion de J'in- 
liscarlet sur les me 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour libérer les mineurs détenus illé 
galement et emprisonnés à la prison mili 
taire de Clermont-Ferrand qui font la 
grève de la faim depuis neuf jours et dont 


| l'état de santé est très grave; 


Fixation de la date de discussion des in- 
terpellations : 1° de M. Pierre Chevallier 
sur les conditions dans lesquelles sont pla- 
cées les collectivités locales pour l'établis- 
sement de leurs budgets et sur les dis- 


| positions que compte prendre le Gouver- 


nement pour permettre à ces collectivités 
de faire face à leurs engagements en 1919; 
2° de M. Mondon, sur les difficultés ren- 
contrées par les collectivités locales pour 


| l'établissement de leur budget de 1949; 


Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner deux 


demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée 
| (n° 5648-5649-6120. — M. Montillot rap 
porteur). 
IH n'y à pas d'observation ?, 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?... 


La séan e est levée. 
(La séance est levée à treize heures cinq 

minutes.) 
Le Chef du service 


de L À semblé, 





- ei — 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCRUTIN 


. de la 1" séance du Jeudi 27 Janvier 1949 


(N° 1351) 


Eur l'urgence de la discussion de la proposi 


tion de loi de M, l'eylel relatice qux taxes 


sur les carburants. 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. ...sesssee 


Contre 


482 
242 


DMEPRELIELILE) 


ORRELIEIELELEEES) 


335 
147 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM 

Ahnne 
Airotdi 
Allot. 
André (Pierre). 
Antier 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Asseray. 

Astier de La Vigerie (4°). 
Auguet. 
Animeran. 
Babet (Raphaël). 
Padie 
Bailanger (Robert}, 

Seine-cet-Oise 
Barangé (Charles). 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques) 
Barel 

Barrachin. 
Barthélémy. 
Barolini 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Paudry â ASson (dc). 


Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereanu, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Brusset (Max). 

Burlot 

Cachin ‘Marcel. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 
Calas 

Camphin. 

| Cance 

| Capitant 

| Cartier (Marius), 

| Haute-Marne. 

| Casanova. 

| Caste!lani. 

| Castera. 
Ceyeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas, 

| Chamant. 

| Chambeiron. 

|Chambrun (de). 

| Mme Charbonnel 

| Charpentier. 
Chastellain. 

| Chausson. 

| Cherrier. 

Chevalier 

Alger 

Chevallier 

Alger. 








(René). 


(Fernand), 


(Jacques), 
(} 


Chevallier (Louis). 
Indre 





Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chricstiaens. 

| Citerne 

| Clemenceau (Michel). 

| Clostermann 

{ £ not 

Costes (Alfred), Seine. 

re Cot,. 





Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 

Couston. 

Cristofal. 

Croizat. 

Crouzier, 

Daladier ‘Edouard). 
Mme Darras. 
bDassonville. 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Delachenai. 

Denais :Joseph). 
Denis ’Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Dor- 

dogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Pezarnaulds. 
Dixmier. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos ‘Jean), Seine: 
et-Oise. 
Dufour 
Dumas ‘Joseph;. 
Dumet ‘Jean-Louis). 
Duprat {Gérard) 
Marc Dupuy ‘Gironde. 
Dusseaulx. 
Dutaré. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart 
Fajon (Etienne! 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Fayet 
Félix. | 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Finet 
Forcinaï. 
Mme François 
Frédérie-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud 
Mane Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier 
Gavini. 
Genest 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Ginestet 
Mme Ginollin. 
Giovont. 


Girard. 








Girardot. 

Godin 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouzge. 

Greftier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 
:TOS. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin ‘Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 


Guillant (André). 


Guilion {Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot ‘Raymond), 
eine. 
Hamani Diori. 
Hamon Marcel), 
Henau ?. 
Mme Ilertzog-Cachin 
Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Jacquinot. 
Joinville (Aïfred 
Mallere!). 
Joubert. 
Juge 


Julian :Gaston), Haw- 


tes-Alpes 
July 
Kauffmann. 
Kir 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger ‘’Alfred;. 
Kuehn René), 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Maric), 


Finistère. 
Lamps. 
Laniel ’Joseph) 
Lareppe. 
Laurens 

Cantal 
Lavergne 
Lerœur 
Lécrivain-Servoz 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre 
Mme Le Jeune (Hélà 

ne), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellouf. 


(Camille) 





Lescorat. 

Lespès. 

L’Huillier : Wakdeck;. 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level. 

Liante. 

Louvel. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Maibrant. 

Mallez 

Marnadou Konate. 

Mamba Sano 

Manceau 

Marin Louis). 

Marte, Louisi. 

Mertineau. 

Marty ‘André. 

Masson ‘Albert), 
Loire 

Mas:on (Jean), Haute- 
Marne. 


Maton. 

Mazel 

Msececin. 

André Mercier {Uise) 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut :Victor) 


seine-Inférirure 
Miche: 
Michelet. 
Midai 
Mokhtart 
Mondon. 
Monin 
Mont 
Montagnier 
Monteil ‘Anaréi, 
Finistère. 
Monte! Pierre). 
Montillot. 
Môonet 
Mora. 
Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutter ’André). 
Mme Nantré. 
Mme Nedelec. 
Nisse 
Noë. 
Olmi 
Palewekti. 
Patinaud 
Paul Gabriel:, 
tère 
Paumier 
Perdon (Hilaire;. 


Marcel, Aüke 


Finis 


| Mme Pér1. 

Péron ! Yves}. 

|Petit Albert), Seine 

Petit (Guy;, Basses 
Pyrénées. 

Pevrat. 

Peyte.. 

Pierrard. 

Pirot 

Pleven (René). 

Pouinadere, 

Pourtalet. 

Pourlier, 

Pouyet. 

Me Prevert. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici. 

Mine Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Recy ‘dej, 

Renard 

Reynaud Paul). 

Mme Reyraud 

Rigai Albert\, Loirel. 

| Rivet. 

| Mme Roca. 

Rochet ! Waldeck). 

Roelore 

Rollin Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute :Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Ronsseau 

Rufle, 

Mlle Rumeau 

Saïd Mohamed Ckeikh 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Shell 

Scymitt {Alberti, Bas- 

n. 


Serre. 
Servin 
Sesmaisons 
Signor. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 

Thorez ‘Maurice) 
Thuillier. 

Tillon Charies 
{Tinaud (Jean-Louis 
| Tovblane. 

| Touchard. 

Toujas 


(de). 











. 
ti, Seine 
, Basses- 


lé}. 


$. 
ureur ‘de) 


'aul}. 


u 
rti, Loirel. 
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Roger), 


au 
ed Ckeikh 


(Charles). 


| 
Iberti, Bas- 


(de). 


isse. 


aurice) 
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>an-Louis 
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Maurice}. 
iud 
nchini. 


oS Vergès Bacon. in ahin 
2 ES Mme Vermeersch. Barrot, nr nn) 
Triboulet. Verneyras. Bas Laurelli SCRUTIN (N° 1352) 
à ne Villon peauquier, - Lecourt. Sur l'amendement de M. Jacques Bardouz & 
Trufi it t Viollette (M Ê He en: he nnouf, Mme Lefebvre ‘Fran- l'article 3 du projet relatif aux publications 
Mme Vaillant - Coutu- Vuillaus Maurice). Bentaieb cine), Seine. de la jeunesse (Composition de la commis 
r r. È Wolfr Bérañger (André). Letourneau. sion de survit illance). 
Vedrines IL. Bergeret Lucas 
\ Iroux. Zunino. Beugniez. Märe-Sangnier. Nombre des OR TR 459 
Bio (G Martine. Majorité absolue... ..s.sseserss 22 
e aatll { orge 
Ont voté contre : Rlocquaux, +" or san Pour l'adoption... 137 
Jaquet. Bocquet. Mehaignerie. CONS ondes e osvocvses OO 

AT d Jean-Moreau. Bozanda. Menthon (def. ji 24 ut er. nier aRiie 

es 4 «Dh Bonne* À L'Assemblée na#tonat à pas adopté. 
Archidice, Jeanmot Mercier (André-Fran- 
4 Jouve ‘Géraud) Boukadoum. coisi, Deux-Sèvres. 
Aubame. Juies-Julien, Rhône. Boulet (Pauly, Mezerna Ont voté pour : 
rés Lacoste, Bour Michaud ‘Louis) 
Aubry Lamarque-Cando. Bouret (Henri). Vendée. » MM. Ilugues (Joseph 
Audeguil. Lamine-Guèye Buren Meisan Ahnne. André), Seine 
padiou Lapie (Pierre-Olviers, | Caron Monjaret. André (Pierr Jacquinot. 
Paul Bastid. Laurent (Augustin, Cartier (Gilbert), Mouchet. Antier. Jeanmot, 
aurons Nord Seine-et-Oise), Moussu. Aumeran. Joubert. 
Pay Le Bail Catrice. Nazi Bon Babet. (Raphaël), Juiy. 
poche. Le Coutaller. Cayoi. Noël (André}, Puyde- | Barlner. Kauffmann. 
Ben Aly Chérif. Leenhardt (FrancisT. Charpin. Dôme. Bardoux (Jacques). kir. 
| 
B 
J 
B 
B 
hu 
n 


uhey (Jean, 
zès-Maunoury, 
nool 


I 

B: | 

{ jeville 
Cartier {Marcel}, 
Hrome. . 

c 

Cerclier 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Choze 

Coffin. 

Co:in 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Dagain 

l 

Darou 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Mr Degrond. 

Deixonne 

lelbos (Yvon). 


IX (Edouard), 


lo 'Yacine), 
Doutrello 
Dravenv 


Dupraz” ‘Joannès), 

Dupuy (Marceau), 
rironde, 

JUTTOUX. 


ne 


Faraud 
Faure ‘Edgarÿ, 
Ù nt 
Güborit 
G 
G 


ailland 


‘Jean-Ray. 
ee Gironde. 
Renneguelle 

-l1€s (Joseph- 
\ndré), Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 
in 


amniol (Octave), 


« 





Lejeune ‘Max. somme 

Mme Lempereur 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

Lousteau 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli. 

Maure!let 

Maurice-Petsche 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Maver, Cons. 
tantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mekki 

Mendès-France. 

Métayer. 

Jean Meunier, (Indre- 

et-Loire. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moca {Jules}, 

Mall! (Guy). 

Morice 

Moro-Giafferri 

Ninine 

Noguères. 

Pantaloni. 

Petit {Eugène- 

Clandins). 

Pfiimlin 

Philin ’André). 

Pinar. 

Pineau 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Priscent (Tanguy), 

Finistère, 

Ouenille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet, 

Reeb 

Regaudie. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Rico: 


(de). 


S’hmitt (René). 
Manche. 
Senneiter, 
Schuman 
Moselle, 
Sexelle 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko 
Smaïl 
Thomas (Eugène). 
Valentino. 


Very (Emmanuel). 


{Robert}, 


‘Füy-Dabo). 





Wagner. 


part au voie: 


Apithy. 
Aragon {d’}, 
Augarde. 
Aujoulat, 


Chautard 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret ! Alfred: 
Haute-Garonne 

Coudray 

Defos du 
jelahontre. 

Derdour. 

Devemy. 

Dhers 

Mlie Dienesch. 

Dominjon. 

Doua:a 

Duforest 

Miie Dupuis !José), 
Seine 

Duquesne. 

Duveau. 

Fazon !Yves). 

Fauvel 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet 

Gabelle. 

Gallet. 

Garet. 

Gas 

tosset 

Grimaud. 


frriitert 


Rau. 


Guillou {Louis\, Finis 
tère 

Guisson Henri). 

Guvromard, 

Halbout. 


Hulin 
Hutin-Desgrèes 
fhue! 
Juglas 
Khider 
Lambert 
Louis), 
Mile 


{Emile- 
Pou bs. 
Lambiin. 


MM. 
Rabermanananjera 


MM 
Anxionnaz 


Chevigné :de), 





’ 





Oryoen 
Ouedraogo Marmnadeu 


Penoy 





Mme Peyroles 
Pierre-Grouès 
Poimbouf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Ravmond-Laurent. 
Reille-Souit. 

Ribeyre {Paul 

Rigal ‘Eugène), Seine 
Roques 

Saravane Lambert 
Sauder. 
Shaft 
Scherer 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 


farce) 


Nord 
Senghor. 
Siefridt 
Sicrist 
Stmonnet. 
Solinhac. 
Taillade 
Teitsen (Henri, 
Gironde 
Teitzen 
et. Vilaine. 
Terpend 
Thibault. 
Thiriet. 
Thora!. 
Tinguy (de). 





Ne peuvent prendre part au vote: 


| Raseta 


ns Mas ‘ 
PRavoahanzy 


Excusés ou absents par cc -gé: 


Degoutte. 
Gay !{Fra! 
Nae: 


isque). 
arcel 


M 


N'ont pas pris part au vote: 





Schumann (Maurice), 


(Pierre), IMe- 











Brusset 
t 
Capitant (René). 
Castellani. 
Charmant. 


Chassaing 


Dupuy (Marceau) 


Rarrachin 

Pau! Bastid. 
Baudry d'Asson 
Baylet 

Havroun, 


(de). 


Becque 


Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes, 


Bergasse 
Rillères. 
Edouard 
Mlle Bosquier 
Bougrain. 
Bourgès-Maunoury 
Xavier 


Bonnefous 


bouvier, 
et-Viiaine. 


Bouvier-O'Coltercau, 


Mayenne 
(Max). 


‘adi (Abdelkader), 


ii 


Chastel'ai 
Chevalier (Fernand 


’ 


Alger 


Chevailier (Louis}, 


ndre 


Chevällier (Pierre), 


Loiret 


Christiaens 
Clemenceau 


(Mic hel). 


losterma 


Courant 

| Crouzi 
Delachenal, 
Delcas 
Derais (Joseph), 


eshorz 


lesiardins. 


Dezarnaulés. 


ximier 
E , 
Gironde 


Dus<eaulx 


Fabi 

Faure (E 
Félix. 

Forcina! 
Frédéric-Dupor 
Frédet (Maurice 


L 


t 
Ghaborit. 
Gaillard 
sAIV-GASPArTTOU. 


‘urand 


! 


Krieger (Alfred). 
kuehn 
Lalle. 
Laniel (J 
Laurens 
Cantal! 
Léi rivain 
Lefèvre Pontalis, 
Legendre. 
Lespès 
Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 
Mallez 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
R ne 
tine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Michelet. 
Mondon. 
Monin 
Monte! (Tierre). 
Montillot 
Moro-Giafferri 
Moustier (de) 
Moynet 
Mutter 
Nisse, 
Om. 
Palewski. 


Pantaloni. 


(Kené). 





»seph). 


Servoz. 


(1 


(And s). 





| Ramarony. 
k Ramonet 





Recy (de). 
tencurel 
Revrnaud (Paul. 


tibe vre 
Roclort 
Rollin -(Louis). 
Roulon 
Rousseau 


(Paul). 
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M. Edouard Herriot, p lent de l’Assen Garavel 
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pr sidait Ja sance, Geoffre (de) 
; | Gervolin 
1 , | Guiflant (André) 
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été de: | Horma Ould B 1 
: L : Fr Hu < mile 
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M ijorilé ADSOÏUO sons ers axe e o « 237 | “ss 
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. diet . MM, 
Mais, après vérificat nombres t | Airo'di 
été reclifiés conformément à la listé de scru \ t 
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M Archirnède 
Arnal. 

Ar laid 


(CamilleY, 


Mayer, Constans 


Petit (Guy), Bass 
Pyrénées. 

Pevytel 

Pleven (René), 

Pourtier 

Quilici 


Rauiin-Laboureur (deh 


Mons À Vimor 
Astier de La Vigerie ‘dy, 


Aubame, 
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Auban. Dutard. Masson (Albert), Pronteau. Duveau. Michaud (Louis), 

Aubry. Mme bDuvernois, Loire. Prot. Pronteau. Vendée, 

Audeguil. Evrard. Maton Queuille. Elain. Moisan. 

Auguet. Fajon (Etienne). Maurellet, Mme Kabalé, Errecart. Monjaret. 

Badiou. Faraud. Maurice-Petsche. Rabier. Fagon (Yves). ‘Mont. 

Ballanger (Robert), Fayet. Mayer ‘Danjiel), Seine. | Ramadier. Farine (Philippe). Munteil (André), 
Seine-et-Oise. Félix-Tchicaya. Mazier. Rame!le. Farinez. Finistère. 

Barel. Fievez. Mazuez (Picrre- Reeb. Fauvel. Mouchet, 

Barthélémy. Mme François. Fernand). Regaudie. Finet. Moussu. 

Bartolini Froment. André Mercier (Oise). | Renard. Foniupt-Esperaber. Nazi Boni. 

Mrne Bastide (Denise), | Mme Galicier. Mélaver. Tony Révillon. Fouyet. Noël (André), Puy-de. 
Loire. Garaudy. Jean Meunier, Indre- | Mme Reyraud. Gabelle Dôme. 

Baurens. Garcia, et-Loire. Ri:ou. Gallet. Orvoen. 

Bèche. Gautier, Meunier (Pierre), Rigal (Albert), Loiret. Garet Ouedraogo Mamadou. 

Benoist (Charles). Gazier, Côte-d'Or. Rincent. Gau. Penoy. 

Berger. Genest. Michaut (Victor), Rivet Giacobbi. Mine Peyroles. 

Besset. Gernez. Seine-Inférieure. Mme Roca. Godin. Pierre-Grouès. 

Bétolaud Ginestet. Michel. Rochet (Waldeck). Gosset. Poimbœut. 

Bianchini, Mme Ginollin. Midol. Rosenb'att Grimaud. £ Mine Poinso-Chapuis 

Billat. Giovont. Minjoz. Roucaute * (Gabriel) Guérin (Maurice), Mile Prevert. 

Billoux. Girard. Ditierrand. Gard , . Lo 4 SES “rousse 

Binot. Girardot, Moch (Jules). ist suilbert. La: Reille-Soult. 

Biondi Gorse. Mokhtari. etre (Roger), Guillou (Louis), Finis- Rigal (Eugène), 

Biscariet. Gosnat. Mo:let (Guy). Rûfle did tère. ; Seine. 

Bissol. Goudoux. Montagnier, Lie fines Guissou (Ienri). Roques. 

B'anchet Gouge. Môquet. ny hs à rEé Guyomard. Saravane Lambert. 

Boccagny. Gouin (Félix). Mora. . Etre che’ Halbout, Sauder. 

Bonte (Florimond). Gourdon, Morand. “erembrre code Hamani Diori. Schaff. 

Borra. Gozard. Morice. Schmilt (René), Hulin. Scherer (Marc). 

Bouhey (Jean), Greftier. Mouton, Manche. Hutin-Desgrèes. Schmidt (Robert), 

Bourbon. Grenier (Fernand). Mudry. Schneiter. Ye Ihuel. Haute-Vienne. 

Mme Boutard. Gresa (Jacques). Musmeaux. Schuman (Robert), Juglas. Schmitt (Albert), Ba® 

Houtavant. Gros. Mme Naulré. Moselle. Khider. Rhin. 

brault. Mme Guérin (Lucie), | Mme Nedelec. Segelle. Labrosse. L Schumann (Maurice), 

Mme Madelcine Braun! Seine-Inférieure. Ninine, Servin, Lacaze (Henri). Nord. 

Brillouet. Mme Guérin (Rose), Noël (Marce!); Aube. | >'2n0r. Lambert (Emi:e- Senghor. 

bruvneel. Seine. Noguères. Silvandre. Louis), Doubs. Siefridt. 

Cachin (Marcel). Guesdon. Patinaud. Sion * Mlle Lamblin. Sigrist. 

Cubes Guiguen. Paul (Gabriel), Finis- | Sissoko (Fily-Dabo). Lamin Debaghine, Simonnet. 

amphin, Guille. tère. Mme Sportisse. Larib Solinhac. 

Cance Güillon (Jean), Indre- | Paumier. fhamier, Laurelli. Taillade. 

Capdeville. et-Loire. Perdon (Iilaire). Thomas (Eugène). , » (Fran- | Teitgenu (Henriy, 

Cartier (Marius), Guitton. Mme Péri. rs ani hi ds bite (Fran Gironde. 
Haute-Marne. Guyon (Jean - Ray- Péron (Yves). AUNHeEr. ne), Seine. its jerr Ille. 

Casanova. LR Gironde, Petit (Aibert), Seine. | Tillon (Charles). Le Sciellour. bar _ 

Castera. Guyot (Raymond) Pelit (Fugène- Touchard. Lescorat. ï d 

Cat6ire. Seine. | . Claudius). Toujas. Letourneau. LA er 

Cerclier. Hamon (Marcel). Pevrat Tourne. Louvel. Thiriet ÿ 

Cermolacce. Henneguelle. Pfimlin. Tourtaud. que. mier Thora!. 

Césaire Mme liertzog-Cachin. Philip (André). Tricart. Marc-Sangnier. Tinaud (Jean-Louis) 

Chambeiron. Houphouct-Boigny Pierrard. Mme Vaillant Martel (Louis). Tin ES 

2 Ï pny. + x . : Tinguy (de). 

Chambrun (deÿ, Hugonnier. Pinay. Couturier, arine. Truffaut 

Mme Charbonnel, Iussel. Pineau. Valentino. Martineau. Vue | 

Charlot (Jean), Jaquet. Pirot. Vedrines. Masson (Jean), Haute- ere 

Chausson. Jean-Moreau. Poirot (Maurice). Vée. \ Marne Viatte. 

Chaze. Joinville (Alfred PUS ire Ù D Villard 

Cherrier. Mallerel). oumadère. Mme Verrmeersch. à . 7i { ice). 

Citerne. Jouve (Édraud). Pourtalet. Very (Emmanuel). enter es) ns 

Coffin Juge. Pouyet. Pierre Villon. ep sol) PES mg 

Cogniot. Jules-Julien, Rhône. Prigent (Tanguy), Wagner. ed De = SOVreS. Mile Weber. 

Colin. Julian (Gaston), Hau- Finistère. Zunino. PA pd FA PEUR (Yvon 

Cordonnier. tes-Alpes. bé . 

Coste-Floret (Paul), Kriegel-Valrimont. 


Hérault. 
0stes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Quezzin. 
Cristofol, 
Croizat, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Davia (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme Pegrond. 
heixonne. 
Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


_. 


Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devinat 

Diallo (Yacine), 
Djemad, 


Mme Douteau 
Doutrellot. 
Doyen. 

Draveny. 
Drevfus-Schmidt 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard) 
Dupraz (Joannès) 
Marc Dupuy (Gironde) 
Durroux, 





Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent 
Nord, 
Lavergne, 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis, 
Mme Le Jeune (Hé 
Jène), Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche 
Le Troquer 
Levindrey. 


(Augustin), 


{de}. 
(André). 


L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Loustau 

Lozeray 

Charles Luss 

Mabrut. 


Maillocheau. 
Mamadou Konste 
Mamba Sano 
Manceanu. 
Marcellin 

Marie (André). 
Marty (André). 





N'ont pas pris 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (à). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barrot. 
Bas. 
Reauquier. 
Bégouin. 
Bernchennouf. 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 
Bidault {Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet. 
Boukadoum. 
Boulet -(Paul}. 
Bour. 
Bouret (lenri) 
Bouxoin. 
Burlot 
Buron 
eil'avet 


part au vote : 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carlier (Marcel), 
Drome. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cavel. 

Chaban-Pelinas, 

Charpentier. 

Charpin. 

Chaultard 

Chevalier (Jacques), 
Alger 

Condat-Mahaman., 

Costle-Floret (Alfred), 
Hau!le-Garonne. 

Coudray. 

Couston. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pefos du Rau. 

Dejlahoutre 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Derdour. 

Devemy. 

Dhers 

Mlie Dienesch. 

Dominjon. 

Pouala 

Duforest . 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 





Duquesne 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahang 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz 
Chevigné (de). 





Degoutte. 
Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel), 


KL'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 


blée nationale, et 
présidait la séance, 


M. 


Robert Prigent, qui 


Les nombres annoncés en séance 


cté de: 


Nombre des vo!tants.........e.sse 


avaient 


454 


Majori!i SOIR sims 2 


Pour J’adoption........es 


Contre 
Mais, 


lin ci-dessus. 





; après vérification, 
été rectifiés conformément 


135 
308 
# 


res 


nombres 07 
à la liste de scru 











puis 


LouÏs) 


rice). 


te : 


que). 
rcel). 


J'Assem- 
ent, qui 
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SCRUTIN (N° 


ur lamendement de M, 


1353) 


Mont à l'article 5 du 


projet relatif aux publications de la jeunesse 
siège de la Commission au ministère de la 
justice). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants. CRETEIL) 
Majorité ARE 


Pour l'adoption... ........ 


Contre 


md 


548 
2775 


275 
273 


'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


> 
— 


Octave}, 
Pierre). 


>>>) 
um 
; 


et (Raphaël). 


Bal 

}a4116 

jarangé : (Charles), 
Maine-et- -Loire. 

36 rbier e 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Bar: 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’ASSon (de). 


Ba, vlet 


+ au Uquier, 





Pengte rete 

Be ssac 

Beugniez. 

Richet, 

rh (Georges). 
illères 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

_ ] _ Bonne‘ous, 
jonne 

Bo os 

joulet (Pauh}, 

jour, 

bon Henri}. 
Jour2ès- -Maunoury. 
avier Bouvier, Ule- 
et-Vilaine 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capitint (Ren®). 


ot 

Cartie (Gilbert), 
Se ARE Oise. 
Cas te lani. 

Catrice. 

Caveux Jean). 

ee 

{ an-Delmas, 

[h hamant 

Ch \arpe nti er, 

Char pin. 

Ch iSSaing. 

Chastellain. 

crautan. 

-hevVallier (Jacques 
Alger. . . 


Fee (Louis), 
n 
Cheva:! ge 


Loiret 


(Pierre), 





Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean - Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau., 

Delachenal. 

Delahoutre, 


Delcos 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
dogne. 

Deshors. / 

Desjardins. 

Devemy. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mille Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

Puveau. 

Elain, 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperabet. 

Forcinal,. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont., 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaäbelle. 

Gaborit,. 

Gailiard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geotfre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Elhône. 

Guiibert. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guyormard, 

Falbout. 

Henau!t, 

Horma Ould Babana. 


Dor- 


(Yves). 
(Philippe). 





Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuüel 
jacquinot, 
Jeanmot, 
Joubert, 
Juglas. 
suis. 
Kauffmann. 
khir 


Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henrik 
Lalle 


Lambert (Emike- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin 


Laniei (Joseph). 
Laurelli. 

Laurens (Carnilie}, 
Cantal. 

Lecourt. 

Wine Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 


Letèvre-Pontalis, 

Legendre 

Le Sc iello ur. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneàu, 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marc-Sangnier. 
Marin (Louis), 

Maroseli. 

Martel (Louis). 
iartineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mauroux. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin 

Monjaret, 

Mont. 

Mon eil (Ar \Âré}, 
Finistè re. 

Montel (Pierre). 

\ontiliot 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 


Cons 


Mutter {André). 

Nisse 

Noël (André), l'uy-de- 
Dôrne. 

O!mi 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peyte.. 

Pierre-Grouès. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapais. 

Pourtier. 

Mile event, 

Quihc 

Ram arony. 

Ramonet. 

Raulin Lahoureur fde). 

Raymond-Laurent, 

Raille-Soult. 


(Guy}, Basses- 


Rencure, 

Ribeyre (Paul). 
tigai (Eugèr 1e}, 
ns. 

Roclore. 

Rollin asie 


Roq 185, 
Roulon. 
Rousseau 
Saïd Mo! 
Sawder. 
Schaf. 
Schauffler (Charles). 
Scherer (Mari. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Aïbert). Bas- 
Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord 


lame ed Che KCk. 


Simennet, 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade 
Teitgen 
Gironde 


(Henri), 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 


Terpend. 
Terrenoire. 
Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis), 
Leu} À (de). 


Tribe uiet 
fi: ufrar ut, 
Valay 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viatte 
Villard 
Vuillaume. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Wo!lfr. 





Moynet 


Ont vote 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau, 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil, 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Sein e-ct-Oise. 





Barel. 
Barthélémy. 


Yvon. 


contre : 

Rart alini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

'aure 

èche. 

jenoist (Charles), 

Berger. 

Be s CL 

Bianchini, 

Biliat. 

Bil'oux. 

Binot 

E ü ‘at 

Bisco!. 

sn ci et, 

Boccac 

Funte (or rimond}, 

Rorra 

Bouhey (Jean), 





Bourhon 

Mme Boutard, 
Bou'avant. 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cachin Marcel}, 
Caias 

Campoin. 

Cance. 


Capde ville. 

Cartier (Marcel), 
Drûene. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Caster 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Chaze, 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 


Costes (A e d), Seine. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 


Cristofoi, 

Croizai. 
Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Mrae bDegrond. 
Deixonne. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Pesson, 

Diallo (Yacine). 
Diemad 
Mme Dou! 
bDoutreliot. 


Doyen 


eau. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duc!os 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet !Jean-Louis), 


Duprat {Géranm). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durrot 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard 

Fajon {Etienne}, 
Faraux | 

Fayet. 
Félix-Tchicaya 


Fievez 
Mme Fra 
Fromment 
Mme Galiclier. 
Garaudy 
Garcia 
Gautier. 
Gazier 


Guenesti, 


neois, 


Gosnat. 
Goudoux 
Gouge 
Gouin 
Gourdot 
Gozard 
Greffer 
Grenier 
Gre 
Gros. 
Mme Guérin (Lucier, 
Seine-lnférieure. 


(Pernand), 
(Jacques 


Mine Guérin (R9Sals 
scine 

Guesdon, 

GUILUUR, 

Guilie 

Guillon tJlean), Indre 


et-Loire. 
Guitton. 


Guyon (Jean - Ray- 


mond), Gironde, 
Guyot (harmond}, 
Seine. 
ilam Diori. 
hamon (Marcel) 
Hi ‘“cucile 
Mine fllertzozCachié, 
Houphouet-Boigng, 
Hu L Lit 
Hus 
Jaquet 
Joinville (Alfred 
M lieore e 
Jouve (Géraud). 
Juge 
Juan < ast on), Ha 
les 


Krieget \ airimont. 
Lamarque-Cando. 
Larnpert {(Luci en), 


ouches-du-Rhôné. 
Mrr.e L imbert (Marie}, 
Finistèrt 
Larn GQueye 
Lam 
Lapie (Pierre-Olivier}s 
Lareppe 
aurent (Augustin) 
Nord 
Lavergne. 
Le Ba 
Lecœur 


Leenhardt {Fr 


Mn Le Jeur = nm” 
lène), Côtes-du-Nond 

Mme Le mpereur. 

Lenorrni nd. 

Lepervanche tdeï. 

Le Troquer taAndré} 

Levindrey. 

L'Hullier (Walkieck?, 

Liseite. 

Lila: 


Lousliau. 

Lazeray. 

Chartes Lussy. 

Maäbrut 

Maiilochcau. 

Mamadou Konete, 

Manceau 

Mariy (André). 

Masson (Albert}, 
Loire, 

Maton 

Maurellet, 

Mazier, 

Mazuez 
Per nand). 

Anâré Mercier (Oise), 

Métas er. 

jean Meunier, Infrss 


us re- 


et-Iaire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mict aut (Vie tor}, 


Seine-Inférieure, 
Miche! 


Mido! 

Min)ez. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy), 


Montagnier. 
MGquet, 


Mora 

Morand. 

A )! nl 

Mudr: 

Musmeaux 

Mine Nautré 

Mine Nedelec. 

Nin , 

Noël (Marcel), Aube. 

N guère 

Patinaud 

Pau! (Gabriel), Fins 
tère 

Pauroier 


Perdon (Hilaire), 
Mroe Péri. 
Péron (Yves). 





Petit (Ali 


net 


, veine, 














ne Mg dé > con 
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16 ASSEMBLEE NATIONALE æ 1% SEANCE DU 
169 Croë en 
FTP “me Guérin (Lucie), | Môquet. 
Peyrat Re SCRUTIN (M° 1354) "Reinsininieure | Me 
Phili IP 81 1! ‘), Mme Schen L à Mine Guérin (Rose), Morand. 
Pierr RE un Sur le premier alinéa de la deuxième partie de Sefne. Morice. . 
Pirot. ol . Menthe. Li l'amendement de M. Deironne à gr Guesdon. Moro-Giaferri (de) 
poi *ot Maurice). cercle du projet relatif aux publicati ns de Est Guiguen. Moygton. 
Pourain Segelle. à Ca cpnenian du ministère € : SAS Jean), Indre- eq LR 
Pourtalet. Signor de la Jeunesse). é av” y € dé | — Nauiré. 
Pouyet. 27 RP. RE ants ne “4 Mme Nedelec, 
pou] ’ Nombre des votants... sons Guitton. : 
Pr ent (Tang 1Y), SON n { 1 inri © > ss... 299 : 4 - Ra as Ninine. 

Finistère. F sokG (Fi Iy-Dabo). Majorité absolue.......... À er + à Noël (Marcel), Aubel 
Lier gran Dr nn Pour }’adoption........sse e Guyot (Riymond), rer 
rot Lg FF sMaurie ‘0 os... A Ê 
Mme Rabaté, ont agit rt RE bieet. Paul (Gabriel), Finig 
abie illier. S ' y 
rule. Tillon (Charles). L'Assemblée nationale a adopté. rer sh Ai PA 
Reeb Touchard. Mme llertzog-Cacnin. | Pe-don (Hilaire), 
Regaudie. Toujas Ont voté pour : Houphouet- -Boigny. Mme Péri. 

Renard LL mer d Hugonnier, Péron (Yves), 
Mme Reyraud. de — MM Citerne. Hussel. Petit (Albert), Seing 
\ Ô ric qi or Parts H 1 : in. et ugène- 
Rieal- (Albert), Loiret. | Mme Vaillant - Coutu- + ‘rm Éceniot, 4.0 + SR RS ). 
Rincent. Trier. er Colin. caps 6 Peyrat, 
Rivet. Le rar rs Cordonnier. | (Altced Pffimiin, 
Mme Roca. Vedr.nes, le Archimède Coste-Floret (Paul), Malleret). Philip (André). 
Rochet :Waldeck). Vée Mie Archtmède. Hérault, Jouve (Géraud). Pierrard, 
Rosenblatt 7 aie e1 SR 7 Costes ‘Alfred), Seine. juge. Pinay. 
ne (Gabriel), Very (Emmanuel). Astier de La Vigerie (d’). Aa MERE Jules- ont TU “ris 
Roucaute (Roger), Pierre Villon. a Rp er cc + n), Hi Poirot (Maurice). 
srdèche, Wagner. quil Croizat. Kriegel-Valrimont Poulain. 
Rufe. er A, ; Dagain. Lacobte. . Poumadère. 
Badie. Daladier (Edouard). Lamarque-Cando. pourtant. 
Les Damas. ambert (Lucien), Pouye 
Aa AA ae (Robert), | Darou. Ronshes du REOAe: Prigent (Tanguy) 
H'ont pas pris part au vote: Seine-et-Oise, Mme Darras. Mme Lambert Marie), | Finistère. 
Barel. rer gi ee paul), Finistère. k pronteau. 

MM Mamba Sano. Barthélémy. Seine-et-Oise. roi je. Queuille. 

Aku. Marcellin. Bartolini. David (Marcel), Le s (Pierre-Olivier). | Mme Rabaté. 
Apithy. Marie (André). LA ele amer Ise) Landes, Lake Rabier 

Aujoulat, tartine. Men CPR (NeruR Defferre. Lamrent (Augustin), | Ramadier. 

Ben Aly Chérif. Maurice-Petsche. Loire. Mme Degrond. Nord. Ramette. * 
Benchennoutf. Mayer (Daniel), Seine. | patrens. Deixonne Lavergne. Ramonet, 

Ben Tounes. Mekki Baylet. Delbos (Yvon). Le Bail Reeb. 

Bétolaua. Mezerna. ä D. Delcos. Lecœur. Regaudie, 

Biondi One s ice). Denis (Alphonse), Le Coutaller. Renard. 

Mlle Bosquier, Moch ‘Julesÿ. Béné Charles). Haute-Vienne. Leenhardt (Francis). | Rencurel, 
Boykadoum. rés 2 j s Depreux (Edouard). | Kms Le Jeune (Hé- Tony Réxvillon. 
Bruyneel. Nazi Boni. dou Berger. Desson. lène), Côtes-du-Nord. | Mme Reyraud. 
Catoire ne. ai Bétolaud Devinat. Lejeune (Max), Somme | picon. : 
Chevalier (Fernand), Pantalon. o19laud. Diallo (Yacine). Mme Lempereur. Rigal (Aïbert), Loir 

Alger. P tit £ Eug: ne- Bianchini. Djemad. Lenormand. Rincent. 

Colin Claudius). Billat. Mme Donteau. Lepervanche (de). Rivet. 

Condat-Mahaman, Pfimlin, Billères. Doutrellot. Le Lis us (André). !'ifme Roca. 

Coste-Floret (Paul), | Pinay = +" 2 Doyen. Levindrey. Rochet (Waldeck). 
Hérault. Pineau. 184 à Draveny L’ Huillier (Waldeck). Rosenblatt. 

Courant, Queuille. Biondi. Dreyfus-Schmiât. Lisette. Roucaute (Gabriel), 

Delbos (Yvon), pre PT “por a Duclos (Jacques), Llante. Gard. 

! k ecy ‘ ù SS! » Seine. x # snnart à 
Derinat, Ton 3e re Blanchet. Duclos (Jean), Seine- reed me A (Roger), 
Jupraz (Joannès". Reynaud (Paul BOccagny. ’ et-Oise * < sv. byrv ; 
Gulant nr Saravane Lambert. Bonie {Florimond}): Dufour. Mabrut si Le inte 
Guissou (Henri). Schneiter. t Borra. Dumet (Jean- Louis). Maillocheau. Savard : 
Jean-Moreau. screen (Robert), Bounez (Jean). Duprat ins I Mamadou Konate. Mme Schell. 

les-Julien, Rhône. Moseïle. our . Dupraz (Joannè : 
nn L Senghor. Bourgès-Maunoury. M Dupuy (Gironde). pm ri Sci UT (René), 
Lacoste Serre Mme Boutard. Durroux. Marie (André) ce ÉLie ei 
Lamine Debaghine. =. (Eugène cer gi ee ce SR Maroselli. Een mé (Rob211) 

arib! FU NS) NERRPIUES - : ‘ Mme Du . ré Li met) 
envi Servoz. Viard É Mme Madeleine Braun. | Erard. | ri Ft AT ù Moselle. 
Lejeune (Max), Somme. | Viollette (Maurice). Brillouet, Fajon (Etienne). Loire. Pa Le 
Cachin (Srarce), | Faraud Masson (ea), Haule-| Sen 
sachi {Marcel}. "ayet. Si <a 
, Caillavet, Félix-Tchicaya. pure. Si “pce 
Ne peuvent prencre part au vote: oo ame rancos Maurellet, = Sise0ko (Fits-Dabo) 
+ ? + # Maurice-Petsche. Mn tisse. 
i è 1i ‘Le vu :onstah- 1 Fe 
Rebemananjara Revoahangy. Cable, (Marcel), Garaudy. ue omdas Consian Thomas Lin. eg 
Cartier Marius), Gautier. Mazier. rhiéris- Thales 44 
Haute-Marne. Gazier. er) i Tillon (Charles). 
Excusés ou absents par congé: Casanova, sens. Mendès-France. Se 
_. x +4 + cn André Mercier (Oise). a 
aroire, iles e : 4 É. LAS : 

MM Degoutte. Cerclier. Mme Ginollin. Less” Moutiey, éte- rourtaid. 
Anxionnaz |uay CE Aa pm et: Aug et-Loire. gg CR Couta 
hevigné de! iNaegclen (Marcel). Césaire rITarG. : j Côte- | Mme FRE MUU 

ns snabéies , Chaban- Delmas, Girardot, — pute EC 
Chambeiron. 5 6TSE > jt (Wictor a.entino, 
te: + eng op Mont à rar Mine IN TéHeUTS. Veirines, 
H'ont pas pris part au vote: Mme Charbonnel. Goudoux. mishel Vée. 
Chariot (Jean). Gouge. +8 Art ; Vergès. 
: Jix) Midol. rech. 
cilont da VPäccom. | Chasssng. An PORT. Minjoz sms Vermeerse 
M. Edouant Herriot, président de PASsem- | Ghansson Gourdon itterrand ery (Emmanuel). 
rt Prigent qui Gozard Mitterrand. ierre Villon 
blée nalionale, et M. Robert Pri ent, q Chaze. ; ffler AMoch (Jules). Piecre 1uOR, 
présidait la séance Cevalte Jacques, Grenier (Permaner. l'Mokbteït. Wagner. 
hic sites HET zx le ac à se " c < à urnin 











uY) 


n. 
d. 


t), Loir 


Weck). 
sabriel}, 


Roger), 


ils-Dabo) 
isse. 


Eugène) 
aurice). 


artes). 


lant-Couta 


meersch. 


nmanuei). 


lon, 
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Ont voté contre : 


MM. 
Abeun 
A : L 
Amiot (Octave 
À { (P erre) 
Al , 
Aragon (d le 
A5 pra Y. 
ausarde 
A neran. F 
Babet Paphaël}. 
pacon. re 
Barangé (( harles}, 
Maine -et-Loire. 
p rbi ‘ 
ba 1x (Jacques); 
“mi ille 
Bar 
A 
bu l ( )n de) 
Bayr 
Beauqu 
Becq 
ken! ieb 
her nger (André 
Bersasst 
bBergeret 
Beug 
Bichet, 
Bidault rges). 
B! où ] IAUAe 
F: CQUL t 
Boganda 
Edouan nefous 
Bonnet 
Bougrair 
Bou Paul). 
Pour : 
Bouret (Henri). 
Jay T Bouvier, Lle- 
1 laine 
p bac r - 0’ Cottereau, 
Mayen ne. 
Boux 
Bruss "à (Max), 
Burlot 
Buron 


Cadi : Abdelkader), 
ns nt (René), 


Cartier !Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Castellani. 





Catrice 

Cayeux (Jean) 

Cayo! 

Chimaént. 

Char pe ntier. 

Charpin. 

Chastellain 

Chau trd. 

Chevallier (Louis), 
In dre, 

hevallier (Pierre), 
L iret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Lioslerrnann, 

Coste Floret (Alfred), 
Ja | Gar ne 

Coudray 

Coust 

Cro 

Delos du Rau., 

D 1 nal. 

Delahoutre. 

Penais (Joseph}. 

N- s (André), Dor- 
dogne 

De hors 

Desjardins. 

Dev: ] Y 

Dezar aulds. 

Dher: 

Mie Dienesch. 

Dixmier, 

Dor: injor ni. 

D Uala. 

Duforest e 


Dumas (Joseph} 
w 7 Dupuis (J056), 
Seir 


1e. 
Du pi Y (Marceau), 
Giro de. 
Duquesne 
Du: aulx, 





Duvreau. 


Elain. 

Errecart. 
Fabre, 

Fogon (Yves). 


Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure 

Fauvel. 

Félix. 

Finet L. 

Fonlupt-E 

Forcinal. 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Ga!v-Gasparrou. 

Garavel 

Garet. 

Gau. 

Gavint. 

Geoffre (dc). 

(-ervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gesset 

Crimaud 

Guérin 
Khône 

Guilbert 

Guiilor 
ture. 

Guvomord. 

häalbout. 

Henauït, 

Hoérma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alipes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Joubert, 

Juiglas. 

Juiy 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Aïfred). 


(Edgar). 


speraber. 


(Maurice), 


(Louis), Finis- 


‘Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 


Mile Lamblin 

Lanicl (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefcbvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas, 

Macouin. 

Maibrant, 

Maliez. 

Marc-Sangnier, 

Marin {Louis}. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Mauroux, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 


(Camille), 


Fr Roques. 





Moisan 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont, 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moyuet. 
Mutter (André). 
Nisse, 
Noël (André), Puy-de- 
Lbôme, 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski 
Pency. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 
Pierre-Grouès. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Quilici. 
Ramaroni. 
Raul!in-Laboureur | e). 
Rayinond Leurent, 
keille-Soult. 
Reynaud (Paul), 
er (Paul). 

Rigai (EApène), 

Le:n 
Sére, 

Rollin (Louis). 


Basses- 


Roulon. 





Rousseau, 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku. 
Apithyr. 
Aubaine. 
Aujoulat. 

jen Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Touñes. 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Condat-Mahaman, 
Courant. 
Derdour 
Guillant (André). 
T0 (Henri). 





Kh ider 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saude T. 
Schaff. 


Schautiler (Ch aries }. 


Scherer. (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 
Schumann 

Non. 
esmaisons (de}, 
1e 


& 
S 
> riat, 
+ 
Si 


Bas- 


(Maurice), 


Sigris st, 
Simof inet. 
Soli nhae. 
Sourbet. 
Tai:lade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Piérre}), Ille- 
et- Vilaine. 
Temple, 
Terpend 
Terrenoire, 
Theetten, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-L 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras, 
Viatle. 
Villard. 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mlie Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


ouis). 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Scervoz. 
Mamba Sano, 
Martine. 
Mekki. 
Mezerna. 
Nazi Boni. 
Ouedra0go 
Pantaloni. 
Recy (de). 
Saravane Lambert, 
Senghor, 
Serre. 
Smaïil. 
Viard. 
Viollelte 


Mamadoa. 


(Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabeinananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


la géa nce. 


£a 
présidait 





Degoutte c 

Gay (lrancisque). 
Nacgelen (Marcel). 
part au vote: 


président de l’Assem 


Robert Prigent, qui 





Les nombres annoncés en séance avaient 
St de: 

Nombre deg votants.,........, ent 
Majorité absolue......sssssssss... 289 
Pour J'adoption......ssss. 334 
CONTE. . soso ve cévee 2 


Mais, après vérification 
rectifiés confol mément 
ci-dessus. 


ne rm 2 LA 
25 OL Cie 


à la liste de scrutin 





+ 0 + 





SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement de M François à l'article 3 


1355) 


du projet relatif aux publications pour la 


jeunesse (Supprime le 


représentant de l'en- 


seignement privé). (Résultat du pointage.) 


Soroosse voossss 554 


Majorité À om Mr 278 


C ontre 


L'Assemblée 


ss... 


nationale 


bouc vus. 272 
ss ... 252 
n'a pas adonté 


Ont vote pour: 


MM. 

Airolüi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mlle Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. ; 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auban 
AUDry 
aAudeguil, 
Auguct. 

Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens, 
Bèche. 
Benoist 
Berger. 
Besset 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
B'anchet. 
Boccagn5. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 


(Charles). 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin. 

‘Cance. 


Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cerclier, 

Cermclacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chaus:on 

Chaze 

Cherrier, 

Citerne. 

Coffin 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

ne Cat. 
Coulibaly Ou 

C ris tofol. 


ezzin 


Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 





Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau, 
boutrellot. 

Doyen 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 
Durour 
Durnet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde), 

Durroux 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gsnthiar. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Goûge. 

Gouin (Pélix). 

Gourdon, 

Gozard 

Greffier 

Crenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros * 

Mme Guérin (Luclei, 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 

Guitton 

Guyofh (Jean - Ray- 
mond). Gironde, 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamaeni Diori. 

llamon (Marcel). 

Henneguelle 


Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Huese! 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Mal!erel) 

Jouve (Géraud) 

Jug 

Hatt- 
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Xriegel-V siriment. , Paurmier. Buron, Kauffmann. Reynaud (Paul). Taïllade. 
Lamarque-Cando | Perdon (Hilaire). Cadi (Abdelkader). Kir Ribeyre (Paul). ee — (Henri), 
Lambert (Lucien). Mme Péri Carilant (René). Krieger (Alfred). Rigai (Eugène), Gironde. 
Bouches-du-Rhône Péron (Yves). Caron. Kuehn (René). Seine. Teitgen D'HER), Ile. 
Mine Lambert (Marie), | Petit {Albert}, Seine. |} Cartier (Gilbert), Labrosse, Roclore. et-Vilaine, 
Finistère, Peyrat. Seine-et-Oise. Lacaze (Henri). Rollin (Louis). Temple 
Lamine-Guêye. Philip (André). Castelleni Lacos!e. Roques. Terpend. 
Lamps Picrrand. Catoire. Lalle. k / Roulon. Terrenoire. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Pirot. Catrice Lanbert (Emile-Louis), | Rousseau. Theelten 
Larenpe. | Potrot (Maurice), Cayeux (Jean). Doubs, Saïd Mohamed Cheick. Thibault. 
Laurent (Auguftin) | Poulain Cayol. Mile Lamblin. Sauder, Thiriet 
Nord | Poumadère. © hamant. Lanie: (Joseph). Schaff Thomas (Eugèneÿ, 
Lave | Pourtalet. © ir ier, Laurelli. \ Schauffler (Charles). |'Thoral. 
Le Bail. | Pou, pin Laurens (Camille), Scherer (Marc). Tinaud (Jean-Louis). 
Lecœur |Pngent (Tanguy), Eh, istcllain. Cantal Schm'dt (Rob Jert), Tinguy (de). 
Le Coutaller | Finistère, Chautard. Lecourt. Haute-Vienne Toublane, 
Leenhardt (Francis. | Pronteau. Chevalier (Fernand), | Lécrivain-Servoz. Schmitt (Albert), Bas | Triboulet, 
Mme Le Jeune (Hé- | Prot Alger. Mme Lefebvre (Fran- Rhin. Truffaut. 
ène), Côtes-du-Nord | Mme Raba Chevallier (Louis}, cine), Seine. Schneiter Valay 
Mme Lempereur, | Rabier. Indre. Lefèvre-Pontalis, Schuman (Robert}, Vendroux. 
Lenormand. | Ramelte Chevallier (Pierre), Legendre. Moselle. Verne yras, 
Lepervanche ge). | Reeb Loiret Lejeune (Max), Schumann (Maurice), | Viard 
Le Troquer (André). | Regaudie Christiaens, Somme. Nord” Viatte. 
Levindrey Renard Clemenceau (Michel). | Le Sciellour. Serre Vilard. 
L'iluillier (Waldeck). } Mme Reyraud. Clo:termann, Lescorat. Sesmaisons (dej. Vuillaume, 
Lisette ; Ricou. Colin Lespès Siefridt. Wasmer. 
L'an Rigal (Albert), Loiret. | Coste-Floret (Alfred), | Letourneau, Sigrist. Mile Weber. 
Loustau Rincent Haute-Garonne. | Liquard. Simonnet, Wolff, 
Lozeray Rivet Coste-Floret (Paul), Livry-Level. Solinhac. Yvon. 
Charles Lussy, Mme Roca. _ Hérault. Louvel. Sourbet. 
Mabrut | Rochet (Waldeck). Coudray. T  fEucas, 
Maillochean Rosenb'att. Courant. Macouin. 
u imadou Konaie. Rou: at 1tè (G *abriel\, Couston. Malbrant, N'ont FaSs pris part au vote: 
Manceau. Gard gg À . pus, 
Marty (Andr Roucaute (Roger efos du Rau. Marcelin. 
et irdèche, ger), Delachenai, Marc-Sangnier, He rar 
Loire. Rufre. Delahoutre. Marie (André), Apithy Godin x 
Maton Mlle Rumeau. Delbos (Yvon). Marin (Louis), Aubame Guissou (Henri) 
Maurellet Savard. Denais (Joseph). Martel (Louis). Aujoulat. Hugues (Emite ) ; 
Maxier. Mme Schell. Denis (André), Dor- Martineau Balie Alpes-Maritimes, 
Mazuez (Picrre- Schmitt (René), dogne. Maurice-Petsche. Paul Bastid Hugues (Josenh- 
re Xe Manche. Deshors, Mauroux. Baylet. André), Seine 
André Mercier, Oise. |Segelle. Desjardins. Mayer (Daniel), Seine. Pégouin. Jeanmot._ g 
Métayer, Servin, Devemy. Mazel. Ben Aly Chérit. Khider. 
Jean Meunier, Indre- |®Ienor. pure, Meck Benchennoul. Lamine Debaghine. 
et-Loire Silvandre Dezarnaulds, Médecin. Béné (Maurice). Laribi, 
Meunier (Pierre) Sion. Bhers. Ù Meh: aignerie. Billères Mamba Sano. 
Côte-d'Or. é Sissoko (Fily-Dabo). Mlle Dienesch. Menthon (de). Boukadoum. Marosefi. 
Michaut (Victor), Mme Sportisse. Dixinier Mercier (Anâré-Fran- Bourgès-Maunoury. Martine 
Seine-luférieure, Fhamier. Dominjon. çois), Deux-Sèvres. | Caillavet. Masson (Jean), Haute- 
Michel Thorez (Maurice). Douala Michaud (Louis), Chaban-Delmas Marne. : 
Midol Th uillier Duforest Vendée. Chassaing. René Mayer, Cons- 
Mi joz. ri on (CL harles). Dumas (Joseph). Mi he let. Chevallier (Jacques) tantine. 
Mokhtarl Touchard. Dupraz (Joannès). Mitterrand. Alger. * [Mekki, 
Mollet (Guy). Toujas. Mile Dupuis (José), | Moch (Jules) Condat-Mohaman. Mendès-France. 
Montagnier. Tourne. PR Moisan. Daladier (Edouard). Mezerna. 
Môquet. lourtaud, DS Mondon. David (Jean-Paul), Moro-Giaflerri (de). 
Mora Fricart usseaulx. Monin, Seine. et-Oise. Nazi Boni. 
Morand. Mme Vaillant- Puveau. Monjaret. Delcos Ouedraogo Maradon. 
Mouton. Couturier. Elain, Mont. : Derdour. Panta'oni. 
Mudry Valentino. Errecart Monteil (André), Dupuy (Marceau), Ramonet. 
Musmeaux. Vedrines. Fagon (Yves). Finistère. Gironde, Rencurel. 
Mine Nautré. Vée. sd (PRIIppeS. Montel (Pieze). Fabre. Saravane Lambert. 
Mme Nedelec, Vergès. Farinez. Montillot, Faure (Edgar). Senghor, 
Ninine. Mine Vermeersch. Fauvel. Morice. Gaborit. Smaïl. 
Noël (Marcel), Aube. [Very (Emmanuel). Félix, Mouchet. Gaillard Violleite (Maurice). 
Noguères. Pierre Villon. Finet. TA ù Moussu - Galy-Gasparron 
Palinaud Wagner. Fonlupl Esperaber. Moustier (de). L 
Paul (Gabriel), Finis- | Zunino. DorcinaL à Moynet. 
y Fouyet. Mutter (André). Ne peuvent ndre part au vote: 
ièr Frédéric-Dupont. isse P bts à 
Frédet (Maurice). Noël (André), Puy-de- 
Furaud,. Dôme. MM Raseta. 
Ont voté contre: Gabelle. Olmi Rabemananjara. Ravoahangy. 
Gallet, Orvoen. 

MM Bergasse. Garet. Palewski. s 
Abelin Bergeret. Gau. Penoy.._ Excusés ou absents par Congé: 
4hnne Dessac. : (de) ÿ-—- Guerne 
Amiot (Octave). Bétolarrd. ueoire (de). 1aUGIUS) MM gout 
andré (P e) nues - pie pen Le Petit AY UE Basses- Anxionnaz. Ray (Francisque). 

nlier jichet. rOSSet. Yr €. "s rioné !{é 74 M 
. st (d”). Bidault (Georges). Grimaud, Mme Peyroles, PAIE 16e Naegclen (Marcel). 
Asseray Biondi ss rin (Maurice), 4 ba ; 

" ia Blocquaux. hône. min. = 
ae = Dec uet. Guilbert dès Du. N'ont pas pris part au vole: 
Babet (Raphaël), Roganda. Guillant (André) ina. Edouaré je ésile! - 
rs ge Edouard Bonnefous. Guilou (£ouis), Fini | Pin rene Mage 5 ce mm _ 
jarangé (Charles', onne ère. eve . Sci ni à Fay da sen $ , 
Var aine-et-Loire. Mile Bosquier. Guyomard, Pimbæuf. présidait la séance. 

Bougrain. Haïbout. Mme Poinso-Chapuis 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 

Bas 

Baudry d’Asson 
Bayrou. 
Beauquier, 

L cauet, 
ge 

Ron Tour CE 
Béra gel {André). 


(de), 








Boujiet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

brusset 

h "uvnee) 


tt 
ITIOKL, 


Jile- 


(Max). 





Henauntt. 

Horma Oufd Babana. 
Hulin 
Hutin 
Ihue:. 
Jacquinot, 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jugies. 
Ju'es-Julien, 
July. 


-Desgrèes. 


Fhône. 





Pourtier. 

Mlle I revert. 

Queuille. ” 

Ouilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

pass n-Laboureur {de). 
Raymond Laurent. 

Recy {de). 

Reille- Sault. 

Tony Révill 














Dans le présent 
149 MM. 
Badie, Masson 
cemme 


serutin: 

Hugues (Emile), 
(Jean), 
«'h'ayant pas pris part au vole, dé- 


Alpes-Maritimes, 
Haute-Marne, portés 


clarent avoir voulu voter « contre »; 


29 MM. Billères, 


Gaty-Ga sparrou, 


portés 


comme « n'ayant pas pris part au vole », à 


chrent 


avoir vouin voter « 


LL: 


Pour ». 





+ e+- 











lle- 


is). 


, Haute- 


Cons- 


8. 
(de). 


amadon. 


nbert. 


aurice). 


vote: 


ngé : 


isque). 
farcel). 


te : 
le l'ASSeTi- 
rigent, qui 


s-Maritimes, 
rne, portés 
u vote, Ge 
», s 

rou, portés 
vole )y : 


reine 





À À 
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Errecart, Le Sciellour. Ramonet, Sidvandre. 
SCAUHIN (N° 1356) = x sos Lescorat. Raulin-Laboureur (de) | Simonuet, 
CS é à x - anre Lespès, Raymond-Laurent. Sion. 
seizième elinéa de Farticle 3 du projel | Fagon (Yves). Letourneau. Recy (de). Sissoko (Fly-Dabo), 
it auæ Publications pour la jeunesse | Faraud. Le Troquer (André). | Reeb. Smaïil. à 


unclioration des publicalions enfualines), 


Nombre des votants.......e.s.e.e 
\Jajorité absolue... 


Pour l'adoption.........es 
CONUO sssresse 


i-cemblée nationale 


581 
291 


ss. 


398 


a adopté, 


Ont voté pour : 


MM 


miot (Octave). 


d Pierre}. 
Ara£ | td'}. 
ArcChIAICEe 

Arna 

Aer 

Autr 

AUDTY 

Audeguil 

Au (4 

À à î .. 
Babct Raphaël). 
h 


Barangé (Charles), 
n{ -et-Loire. 


Hirdous (Jacques). 


Barrachin. 

Parrot 

Bas 

pau! Bastid. 

Baudrv d’Asson (de). 
Baurens 

Baviet. 

Pavrou 

F Iuier, 

Be 


Ben Alv Chérif. 
(Maurice). 


Bosquier. 
“Tail. 

y Jean). 
t (Paul}, 


Ienri). 
irgès-Maunoury. 
Bouvier, llle- 
t- Vilaine. 
uvier O'Cottereau, 
\avenne. 
1 
et (Max). 
1 neel. 
lot. 
di {Abdelkader). 
Have 
ipdeville. 
ipitant (René). 
ron, 


Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Lartiler Marcel}, 
_ Drôme. 

Ca 


tallani 
'HLUAlii, 


Caloire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayoi. 
Cerciier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpenter. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteijain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevailier 
Indre. 
Chevaliier 
Loiret. 
Christiaens,. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 

Crouz.er. 
Dagain. 
Daladier (Edouard, 
Damas. 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre, 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 





Defos du Rau 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
De: enal. 


De'ahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Dena:s (Joseph). 


Denis {André}, Dor- 
dogne. 
Depreux {Edouard). 


Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. . 
Diallo (Yacine), 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutreliot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (J054), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx 
Duveau., 





Elain. 





Farine (Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar) 
Fauvel, 
Félix 


Finét. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupeont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gaz er. 

Geolire (de). 

Gernez. 

Giacobbi.. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Gui'bert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guiliou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. ‘ 
Guyon (Jean - Ray- 
mond)}, Gironde. 

Ialbout. 
IHenaurït. 
Henneguelle. 
Ilugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Huzues {Joseph 
André), Seine. 
Flu in. 
Ilussei. 
Hutin-Desgrées 
Ihue!. 
Jacquinot. 
Jaque!. 
Jean-Morcau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas, 


Jules-Julien, Rhône. 
Ju  f 

Kauffmann. 

kKir. 


Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 


Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 


Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lanie! (Joseph). 
Lapie ‘Picrre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt Francis) 


(Augustin), 


Mme Lefebvre (Frun- 


cine), Seine. 
Letèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somine 
Mme Lempereur, 


Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant. 
Maliez. 
Marcellin. 
Merc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin Louis). 
Maroselli. } 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 
Maureilet. 
Maurice-Pelsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métaver. 


Jean Meunier, Indre: 
et-Loire. 

Michand (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch !Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Montel! ‘André), 
Finistère. 

Montel Tierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouxstier (de) 

Moynet. 

Mutter 

Ninine, 

Nisse. 

Noël {André 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen. 

Palewski 

Penox. 

Petit (Fugène- 
Claudiius) 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peyte!,. 

Pflirmlin. 
Philip (Am 
Pierre-Grou 
Pines 
Pineau. 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 
Po:rot (Maurice). 
Poulain. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuil'e, 

Quihci. 

Rabier, 

Ramadier. 


(André). 


Puy-de- 


Basces- 





Ramarony, 


Regaudie, 
Reille-Sou:t, 
Rencurel. 

Tony Révillon 
Reynaud (Paut) 





Rbeyre (Paul). 

k'cou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

tociore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman 
Mosel'e. 

Schumann (Mauïive), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist, 


(Robert), 


MM. 
Aïiroïdi, 
Alliat. 
Mlle Archimède. 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie (d'). 
Auguet. 
Ballanger ‘Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
sartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Beaset 
Billat. 
Billoux. 
iscarlet, 
Bisso! 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Élorimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 





Brillouet 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
IHaute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

hambeiron 

Chambrun dc) 

Mme Charhonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 


(Marcel), 





Mme Datras. 
Dassonville. 

| Denis ‘Alphonse}, 
| Haute-Vienne, 
Djernad 


Solinhac, 

Sourbet 

Tail ade, 

Te.tgen Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theëetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean Lou:s}« 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vaentino. 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel}, 

Viard 

Viatte. 

Villard, 

Vul'aume. 

Wagner, 

Waxmer. 

Mlle W: ber. 

Woiff. 


(Eugène). 





Mme Madelcine Braun. 


Yvon. 


Ont voté contre : 


Mme Doutleau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
(Jacques), 


et-0 5e. 


t (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde), 
Dutard 


Mme Duvernofs. 
Fajon (Etienne). 
Favyet 


Fél'x-Tchleaya 
Fievez. 


Mme Franc 
Mme Ga 
Garaudy. 
La | , 

G: ( 

CR { 
Mme G | 
{#10VOTiL 
Giram. 

G irdot 
(5:00 


GOUWIOUX. 


Gouge 


D'ort. 

(Marcel} 
Hertzeg-Cach!n, 
Houphouet-Boign; 
Hugonnier 
Joinville {Alfred 
Mal'erel). 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucten), 
Bouches-du-Rhônæ 
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= 1 ms 
] {arie) cr Jaquet, Noguères. 
Al Lambert (Marie), }Péron (£ves). que ? 
j *Îpe rt), Sel Joinville (Alfred Patinaud. 
] deg > md Albert) se SCRUTIN (N° 1357) Matlcret. Paul rot Finis- 
Lareppe. Picrrand. Sur l'amendement de Mine François à l'arti- eg (Géraud). JR 
Lavergne Pirot. | cle 3 du projet relatif aux publications pour pes po 
Lecœur. Poumadère, la jeunesse (Désignation des représentants Julian (Gaston), Hau Perdon taire). 
Mmo Le Jeune. De Se de L'enseignement par les syndicats). (Ré- | Kriogel-Valrimont. Péron (Yves). 
ène), ( “vs du-Nord. | Po à a sultat du pointage.) Lamarque-Cando. Petit (Albert), Seine. 
céeer ren » (de) + te Lambert (Lucien), Peyrat. 
gi he mamie he Le AE Nombre des VOtants....scsscsssse 56% Bouches-du-Rhône. Philip (André). 


J 

] 

L'IHuillier (Waldeck). 
] . 


Maillochea 

Mamadou one 

Mat hDA Sano. 

hianceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pi rre), Côte- 
d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midaol. 

Mokhtari,. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paurmier 

Perdon (Hilaire), 

Mine Péri. 





N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
AKku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Benchennouf. 
Edouard Bonnefous. 
joukadoum., 
Concat-Mahaman, 
Derdour. 
Forcinal. 
Gervol 0. 
Guissou (Ienri). 
HU: rm a Ould Babana. 
Khider. 





Mme Rabaté. 
Ramelte, 

Renard. 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), ” Loiret, 


Mme Roca. 

+ et (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Rou rule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

Savarn, 

Mmé Schell, 

Servin. 

SI£n0r, 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Mme Vermeersch 
Pierre Villo 
Zuuino. 


part au vole: 


Lamice Debaghine. 
Laribi. 
Martine, 


Ouedraogo Mamadou, 
Pantaloni. 

Pleven (René, 

Saïd Mohamed Cheikh. 
ravane Lambert, 


lictte (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | 


Faben \jara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Anxionnaz. 
CUhevigné (de). 


N'ont pas pris 





bDegoutte. 
Gay (Francisque), 
Naegele Marcel). 


part au vote: 


1-4 1 Ierrlot, préski da l'Assern- 
\ à 0 nn nf F 
} » ] s ‘(OA \f > 1h, qui 
Ï ent 
( 
a 
NO re des 1 . . 919 
D 
M À ue .... RELRTELE 288 
p ] 391 
I: 1 AuU RALLELLL 
ic 4 
{ ? sus .es.ve ........ | 
1 t 414 
\ } L ù et 
re 1) 
L 
1 . 
+ © + 








Majorité SDSOMMEG: ... ..conssesseze 28t 


Pour l'adoption.......sess 273 
Contre PEL TIIELLLELLILLL) 288 


L'\ssemblée national: n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 


| Allonneau. 


Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie(d”) 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Barel. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bcurbon. - 

Mme Bontard. 

Bcutavant. 

brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

(EsAnova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacee, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

(aterne, 


| Coffin. 
CU \gniol 


Cordonnier. 


| Costes (Alfred), Seine 


| 


Pierre Cot. 
Coulibaly Quezzin. 
Cristofol, 

Croizat, 

Pagain, 

Dia 

Darou. 

Mme Darras 


n 1! » 
Dassonvie. 





David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson, 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 
Doyen. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufeur. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Puvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Lrarcia. 

Gautier. 

Gazier. 

trenest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Greffler, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guitton, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Scine. 

IHamani Diori. 

Hamon (Marcel) 

Henncguelle 

Mme lertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hussel. 





Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye, 

Lamps 

Lapie ‘(Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis), 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtesu-Nord, 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mämba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire, 

Meunier (Pierre) ,Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- inférieure, 

Michel, 

Mido! 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Moulon, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naultré,. 

Mine Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Indre- 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 

Ahnne, 

Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 

Aragon (d’). 
Asseray. 

Augarde. 
Aumeran. 

Babet tRaphaël). 
Bacon, 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. R 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot 

Bas, 

Paul Basti . 








Baudry d'Asson (de) . 


Pierrard. 
Pirot. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 


Prot. 

Mine Rabaté. 
Rabier. 

Ramette. 

Receb. 

Regaudie. 

Fer,ard. 

Mine Reyrand, 
Ricou, 

Rigal (Albert), Loiret, 
Pincent. 

Pivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 
Rosenblatt. 

ns" # (Gabnel}, 


ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mne Sportisse. 

Teamier. 

Ynorez (Maurice). 

Thuillier. 

lillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme  Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


contre: 


Bayiet. 

bayrou. 
Bcauquier, 
becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André), 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet, 

Bidauli (Georges). 

Billères. 

Bloc quaux. 
ocquet, 

Boganda. 

Fdouard Bonnetous. 

Bonnet. 











Finis- 


Seine. 


2 


Loiret, 
eck}. 


riel}, 


T)s 


nt-Coutu- 


‘ersch. 
inuel). 
Le 


érif. 
ice). 


indré). 


orges)- 


nncefous. 
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Mile Bosquier, 

B Jugrain. 

B —” {Paul}: 

Bou 

Lu ms »t (Henri). 

Louryès- Maunoury. 

xavier bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier - 6 "Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxonm 

brusset (Max). 

urlot. 


} 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
{ 
{ 
{ 
( 


ille- 


‘aillavet. 

pitant (René}. 
1 on, 
c-Cl- Oise. 


Cayeux (Jean. 





{ 

{ 

| 

{ . 

4 [ in-Delmas. 
Charmant. 

Chat ntier, 

{ 

LI 

L 





Cha tan, 

Chevalier (Fernand), 

Chevallier (Jacques), 
Acer. 

Chevallier (Louis), 


Chevalier (Pierre) 
Loiret, 3 
€! ris laens, 
C nceau (Michel). 

( 
C (Alfred), 
-Garonne, 


st rmann, 

Floret 
Il: iul 
oudra y. 

Courant. 

Couston. 

Cro izier. 

Daladier (Edouard). 

Pavid (Jean- -Paul), 
soinc-et-Oise. 

Defos du Rau, 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 


d one, 
Pi rs, 
D ardins. 
Devemy. 
_ zarnaulds, 
ne rs. 
Mile Dienesch, 
Dixmier 
Dominije on. 
Douala 


buforest. 
Durnas (Joseph). 


Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

busseauix, 

Duveau. 

} LR! 

] art. 

Fabre 


con (Yves), 
rine (Philippe). 
irinez. 


ure (Edgar). 


miupt-Esperaber, 
rcinal. 

JUvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Ga ily- G: ASPATI ou 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 





Gcoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin, 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert, 

Guillant {André}. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Herauit. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emiie}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Fulin. 

Hutin- Desgrèes. 

Ibuel. 

Jacquinot, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

pres (René). 


Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lalle. 


Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Läurens (Ca 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Scieilour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mauroux, 

René Mayer, 
tan‘ine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerte. 

Mekki1. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Ven dée 

Michelet, 

Moisan, 

Mondon, 

Monin 

Monjaret, 

Mont. 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Moro-Giafferi (de): 

Mouchet. 

Moussu. - 

+ ser (de}, 


Moyne 
ME ‘(Andr 6). 


Noël ‘t(André}, P 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen, 


mille), 


Cons- 


Puy-de- 


| 





Palewski. 
Penoy. 

Petit (Guy}, B 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 

Piérre-Grouës. 

Pleven - 

Poimbæœuf 

Mme Poinso- Chaputs 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Quilici. 

Ramarony 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Roussean., 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaïir. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


ASSCS- 





Rhin. 


N'oni pas pris 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat, 
Benchennouf. 
Bétolaud. 

Biondi 
Bouk1doum. 
Bruyneel, 
-[atoire. 
Colin. 
Consalt-Mahiman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon), 
Derdour. 
Devinat, 
Dupraz (Joannès). 
Guissou {Henri}. 
Jean-Moreau. 


Jules-Julien (Rhône). 





kKhider 

Lacoste. 

Lamine Debaghine. 
Laribi 


Lejeune (Max), Somme 


Ne peuvent prendre 


L ice ta 
Ravoahangy. 


MM. 
Rabemananjara. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 
Serre. 


Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taill ade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 


et-Vilaine. 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte 
Villard. 
Vuillaume, 
W asmer. 
Mile Weber, 
Wolff. 
Yvon. 


part au vote: 


Marcellin. 

Marie (André), 

Martine. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (Daniel), 

Mezerna. 
Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Morice. 

Nazi Boni. 

Oucdraogo Marnadou. 

Pantaloni 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau 

Queuille 

Rarmadier. 

Tony Révillon 

saravane Lambert 


Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Mosell 
Senghor, 


(Rugène). 
(Maurice). 


Thomas 
Viollette 


part au vote: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. [Deg outte. 
ANXionnaAz, jGay (F rancisque). 
Chevigné (ce). INaegelen (Marcel). 

N'ont pas pris part au vole: 

M. f 10 Li Herrio L S t « l'Assem 
biée ilion , € A, Ro l ( il, qui 
présid ait la séance. 

mme 


Dans le présent 
Galy-Gasparrou, porés 
«a contre », dé 
C4 pour », 


ecrl 


clarent 


itin: MM. Bi 
comme ayant 
avoir voulu woler 





à @ 





Seine, 





ER 








lières et | 


voté 1 


| 


| Cartier 


SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. Barel à l'article 


1358) 
i du 


projet relatif aux pubhcations pour la jeu 


nesse 


{Interdiction d'être 


directeur aux pers. 


sonnes condamnées pour coliaboration). 


Nombre des votants 


Majorité absolue.. 
Pour 
Contre 


em 


L’Assembt 


l'adoption. . 


DRRRELIEIILLELILILLLLL!: 


ée nationalt 


DRRELLELLLLELE: 


nuire 


272 
313 


ss... 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM, 
Airoïdi. 
Alliot. 


Allonneau, 

Archldice. 

Mlle aArchimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”}. 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

AUg uet. 

Ba: Ï ou, 

Ballanger (Rubert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens, 

Bèche, 

Benoist 

Berger 

Besset 

Bianchini, 

Biliat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Flcrimond). 

Borra 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boutavant. 

Brauit 

Mroe Madeleine Braun 

Briilouet 

Cachin (Marcel). 


{Charles}, 


Calas 
Car np 
Ca: 


Capdeville. 

(Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Ca:aneva 

Caslera 

Cerciier 

Cermolacce, 

Cé:= 1ire. 

Cham beiron. 

Chambrun (de) 

Mme Chorbonnel, 

{ hari ot (jean). 


bassonvile 
David (Marcel 


Landes 


— 


ol 
os 3 (A fred), Seine. 
erre 








Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis ‘Altphonse), 
tlaute-Vienne. 

Depreux (Edouard}, 

Desson, 

Diallo (Yucine). 
Djemad. 

Mine bouleau. 

D utrellot 

Doyen 

Draveny 

Drevlus Schmidt. 


Duclos icques}), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-0ise, 

Dufour 


Dumet (JeanÆ4ouis}, 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
L'urroux 

Dultard 

Mrr.e Duvernois. 
Evrard 

Fajon ‘Etienne) 
Faraud. 
Fayet. 
Félix-Tt 
Fic vez. 
Mroe François, 
Froment 

Mm> Galicicer, 
Garaudy 

Gart 1a 
Gauti2r, 

[enr 1e. 
Genest. 


Gernez 


hicaya, 





Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Gouin {Félix}. 
Gourdon. 

Gozard. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacqu2s). 


Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inféricure. 

Mine Guérin (Rose), 
S2ine 

Cuesdon 

Guig n. 

( 

Gui } } 1}, I 0] 
et-Loire 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine 


[farmani Diori 


Hamon (Marcel). 

Henneguclle 

Mme H rtzog-Cachin 

tHouphouet-Loigoy, 

Hugo 

Hussel 

” - 

a 

Joi \lfred 
\! ’ 

J e KW}, 
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Juge, Paul (Gabriel), Finis- | Xavier Bouvier, Ille- | Gau. Moustier (de). Schauffler (Char!) 
Julian (Gaston), Iau-| tère. et-Vilaine. Gavini Moynet. Schmidt (Robeët), 
tes Alpes Paumier. Bouvier O’Cotlereau, | Geoffre (de). Mutter (André). Haute-Vienne. 
Kriegei-Valrimont. Perdon (Hilaire). Mayenne. Gervolino Nisse. Schmitt (Abert}, Das 

Lamarque-Cando. Mme Péri. Bouxom. Giacobbij Noëi (André), Puy-<e- Rhin. 
Lambert (Lucien), Péron (Yves). Brusset (Max), Godin. Dôme. Schneiter. 
Bouches-du-Rhône Petit (Albert), Seine Bruyneel. Grimaud Ofni. Schuman (Rob-rt) 
Mme Lambert (Marie), | Peyrat, Burlot. Guérin (Maurice), Orvoen. Moselle. ; 
Finistère, Pnilip (André), Buron. Rhôn: Palewski. Schumann (Maurice), 
Lamine-Guèye, Pierrard Cadi (Abdelkader). Guilbert. Pantaloni, Non. 
Lamps. Pirot Caillavet. (ruillan, (André). Penoy. Serre. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Poirot (Maurice), Capitant (René). Guillou (Louis), Finis- | Petit (Eugène- Sesmaisons (de), - 
Lareppe Poulain Caron. tère Claudius). Siefrd!, 
Laurent (Augustin), Poumadère. Cartier {Gibert), Guyomad. 1 ‘it (us), Basses- | Sigrist. 
Nord Pourtalet. Seine-et-Oise. Haibout. Pyrénées Simonnet, 
Lavergne Pouyet. Castellani Henauit. Mme Peyroles. Smañl. 
Le Bail Prigent (Tanguy), Catoire, Horma Ould Babana. Pevitei. Solinhac. 
Lecœur Finistère. Catrice. Hugues {Emile}, Ptlimlin. Seurbet. 
Le Coutailer. Pronteau. Cayeux (Jean). Alpes-Maritimes. Pierre-Grouès, Tai:lade, 
Leenhardt Francis). Prot. Cavol. Hugues (J5seph- Pinay. Teitgen (Henri), 
Mmi Le Jeune (Hé-} Mme Rabaté. Chaban-Delmas. André), Seine, Pineau. Gironde. 
lène), Côtes-du-Nord. | Rabier, Chamant. “'ulin. Pleven (René). Teitgen (Pierre), Ille 
Mine Lempereur. Rametie. Charpentier, huei, Poimbœuf et-Viiaine, 
Lenormand Reeb, Charpin. Jacquinot. Mme Poins2-Chapuis, | Temple. 
Lepervanche (de), Regaudie, Chassaing. Jean-Moreau, Pourtier. Terpend. 
Le Troquer (André). |lenard. Chastellain. . | eanmot, Queuille. Terrenoire, 
Levindrey. Mme Reyraud Chautard. Dr Quilici. Theellen, 
L'Iluillier {Waldeck). | Ricou “hevalier (Fern: MR F Ramadier. Thibault, 
Lise Riga! (Albert), Loiret. eg ernaai, Juies-Julien, Rhône, Ramarony. Thiriet. 
Liant Rincent. Chevallier (Jacques), LT Ramonet. Thomas (Eugène), 
Loustau. Rive Alger Kauffmann, Raulin-Laboureur (de). | Thors!. 
Lozeray Mme Roca hevallier (Louis: Kir. Raymond-Laurent, Tinaud (Jean-Louis) 
Charles Lussy. Rochet (Waïdeck), indre FN Krieger (Aifrcd). Recy (de). Tinguy (de). 
Mabrut. tosenb'aft. Chevallier ‘Pierre) Kuehn (René;. Reille-Soult. Toubläane, 
Mailkcheau. Roucaute (Gabriel), Loiret. dt. Labrosse, Rexcure.. + | Triboulet. 
Mamadou Konate, Gard. Christiaens. Lacoste, Tony Révillon. Truffaut, 
Manccau Roucaute ‘Roger), Clemenceau {Michel}. La.le. SALAS Reynaud (Paul), Valav. 
Marty (André), Ardèche Clostermann. Lambert (Emile- Ribevre (Paul). Vendroux. 
Masson (Albert), Rule Colin. Louis), Doubs, Rigal (Eugène), Viard. 
Loire. Mile Rumeau. Coste-Floret (Alfred) Mie Lamblin. eine. Viatte. 
un, PRE. A Houte Canne | | pape, LpA). Roclore. Villard. 
“Maurenhet, Mme che "oste-Flore ) ! de L I 1i . Fi e i auric 
Mazier, Schmitt (René), nr" "à 7 Laurens (Camille), + x René ne id 
Mazuez ‘Pierre- Manche, Coudray. Cantal. Roulon, Wasmer. 
Fernand). Segelle. Courant, Lecourt. Kousseau. Mlle Weber, 
André Mercier, Oise. |Servin Couston. Lécrivain-Servoz. Saïd MohamedEheïkh. | Woiff 
M tayer, LS Signor, Crouzier de Han Sauder. Yvon. 
ean Meunier, Indre-|S'ivandre te ar) gendre. Schaff. : 
cire Sion. Dar Put | Lejeune (Max), Somme | SES 
nunier orre ssoko (Fil nabo S PA SCICI . 
HO 20 par rene BN 2 à 1e _ en os Lescorat.' Se sont abStenus votontairement : 
Michaut (Virtor), Thamier Delachenal. Lespès. + FER | 
Seine-Inférieure. Thorez (Maurice). Delahoutre. Letourneau. MM. Mme Lefebvre (Frans 
Michel. «} Thuillier Delbos (Yvon). Liquard. e PPMES cine), Seine, 
Midol, Tillon (Chartes). eines Livry-Level. *0sset Mile Prevert. 
Minjoz. Touchard. Densis (Joseph) Louve! livtin-Desgrées. Scherer (Marc). 
Mokhtari. Toujas Denis (André), Dor- Lucas. Lacaze (lenri),. Vorneyras… 
Mallet (Guy). Tourne. dogne. Macouin. 
Montagnier. Tourlaud. eshors Malbrant, N'ont pas pris part au vote: 
Môquet, Tricart Desjardins. Mallez. 
Mora. Mme Vaillant - Coulu- Devems. Marcellin. MM. Khider. 
Morand. rier borinat Marc-Sangnier. Aku. Lamine Debaghine. 
Mouton, Valentir Dezarnaulds. Marie (André). Apithy. Laribi 
Mudry. Vedrines. Dhers. Marin (Louis). Aubame. Mamba Sano. 
Musmeaux. Vée, Mlle Dicnesch. Maroselli. Aujoulat, Martine. 
Mme Nautré. Vergès. Dixmier. Martel (Louis). Bencnennouf, Mezerna. 
Mme Nedelec, Mme Vermeersch. Dominjon. Martineau. Boukadoums Nazi Boni. 


Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 





Patinaud, 


Ont voté 


MM 

ADelin,. 
Ahnne. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre) 
Antier. 
Aragon (d’}, 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet ‘Rapl 
Bacon, 
Badie. 
Barangé (Charles) 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas, 
Paul Basti 
Raudry d’As 
Baylet. 
Bayrou 


El). 





vealqui 


Very (Emmanue 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Zunino. 


1}. 


contre : 


Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse., 


Bergeret. 


Billères 

Biondi. 

Bloc Juaux 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet, 


Mlle Bosquier, 

Bougra 

bot l Pau le 

Bou 

B« ilenri). 

8 1a )UTrY. 
Ca 





Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Millie Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar): 

Faurvel. 

Féiix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurice}, 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard 

Gallet 

Gaiy-Gasparrott 

Garavel 


(,oret 





Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (baniel, Seine. 

René Mayer, Conslan 
tine. 

Mazel. 

Me ck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
<ois), Deux-Sèvres 


Michaud (Louis), 


Vendée, 

Micheïet 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteit (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mourhet, 

Moussu 





Concat-Mahaman, 
berdour. 





Guissou (Henri). 


Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert. 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Anxijonnaz. 
Chevigné (de). 


MM. | 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale; et 
présidait la séance. 





Les nombres 
été de: 


Nombre des 


Contre 


Mais, après vérification, 


rectifiés nformément 


ci-dessus. 


ca 


2 0.— 


M. 


annoncés 


nb: votants..... 
Majorité ADSQME cos co ce se 0e 


Pour l’adoption......sses 


Degoutte 
Gay (Fiancisque). 
Naegelen (Marcel), 


part au vote: 


président de l’Assem- 
Robert Prigent, qui 


en séance avalent 


579 
290 


268 
311 
nombres ont été 


ces 
la liste de scrulin 


à 














s) 


Frans 


1e. 


ont 6 514 
scrulin 
il 
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SCRUTIN (N° 
ur l'inscription en tête de l'ordre du jour &e 
es après-midi de la suite du débat des 
rublications pour la jeunesse. 


1359) 


Nombre des votants. ............. 557 
Majorité TOQUISE... « so sooevs dose « st1 


Pour l'adoption. ss... 


Contre 


RRERELRLRLELELEIELLZ] 


557 
9 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Amiot (Octave). 
ndré (Pierre), 
itier. 
"on d'}. 
rchidice 


Mlle Archimède, 


} 


>> 


Ï ne Ti in. 
jabet (Raphaël); 


Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


PBarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Ba rbier. 

Pardoux (Jacques). 

Bare!, 

Barrachin, 

Barrot 

Bart hi 16 ny, 

Ba ru )irii. 

Bas 

P ul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 


L ire. 
Baudry d'A530n (de). 
Haurens, 
Baylet. 
B iyrot 1. 


Bèche 

Bei ] et. 

LEégouin, 

Ben Aly Chérif, 
Béné Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bent — 

Bé 

! 


eugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit 


a (Georges), 
jillat 


sien het. 

B los quaux 

Poccagny. 

Roc quet, 

Boganda, 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 


Bougrain 


STain. 


B ouhey (Jean), 
Boulet Paul}, 
Bour. 
Bourbon, 





Bouret (Henri), 


Bourgès-M 


aunoury, 


Mine Boutard. 
Boutavant. 
Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilain 


e, 


Bouvier - O’Coltercau, 
Mayenne, 


Bouxom. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 


Brusset (Max), 


Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 


Cachin (Marcel). 


Caillavet. 


Calas. 
Caraphin, 
Cance. 


Candeville. 
Capitant (René), 


Caron. 


Cartier (Gi 
Seine-et- 


Cartier 
Drôme. 


Ibert), 
Oise 


(Marcel), 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 


Pt (Jean); 


Ca yol. 
Cerclier. 


Cermolacce. 


Césaire. 


Chaban-De] 


Chamant. 
Mme Char 


imas. 


b: nne 


Charlot (Jean), 
Charpentier. 


Charpin. 


C hassaing. 


Chastellain, 


Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier 
Alger. 
Che vallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre, 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Louis), 


hristiaens, 


Citerne. 


1 
Clemenceau 


Clostermann. 


Coffin 
Cogniot. 
Colin 


Cordonnier. 
Gosic-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cosie-F: oret (Paul), 


Hérault. 
Costes (A 
Coùdray. 
Courant. 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou. 


ifred), 


(Edouard). 


Mme Darras, 





(Michel). 


Seine. 





Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Defos du Ran. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvonh, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Denis (André), Dor- 
dogne, 
Depreux (Edouard). 


Deshors 
Desjardins. 
Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau. 


Seine. 
Duclos (Jean), 

et-Oise, 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Seine 


Dupraz (Joannès),. 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Mare Dupuy 
Dupuy (Ma 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux. 
Dusseauix, 
Dutard. 
Duveau. 
Mine Duvernos 
Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farin 
Farinez 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Fayet, 

Félix. 

Ficevez. 

Finet. 
Fonlupt-Espe raber. 
Fouyet. 

Mrne François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet, (Maurice). 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

ail:ard 

Mme Galicier. 


(Gironde). 
rceau), 


(Philippe). 


Galy-Gasparrou. 
Garaudy, 
Garavel, 
Garcia. 
Garet. 

Gau 

Gautier. 
Gavini.-+ 
Gazier. 
Genest 
Geoffre (de), 
Gernez. 
Giacobhi 
Ginestet. 
Mme Ginollin 


Giovoni. 


Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Greff'er. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lurie}, 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Joire. 

Guillou (Louis), 
tère 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guy: jt (Raymond), 
S: 

Hal tb DU. 

Ilamon (Marce 

Henauit. 

Henneguüelle. 

Mme Her zog-Cachin 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 


Finis 


Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Morecu. 
Jeanmot. 





{Alfred 


Kauffmann, 


Kriegel-Valrimont, 

Kriezer (Alfred). 

Kuehn René}. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lamibx rt (Marie), 

Finistère, 
Mie Lambiin 
Lamine-Gueye. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Lareppe. 





Lavergne 

Le Bail 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutai r 
Leenhardt (1 

| Mme Lefeb\ Fran 
| cine), seine 





Legendre, 

Mme Le 
iène) 

Lejeune (Max),Sonmume 

Mine Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huiliier 

Liquard. 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau, 

Louvel, 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau. 

Marcellin 

Merc-Sangnier. 

Marie (André). 

Ma in (] lis), 

Maro: li. 

Martel (Lo 

M ir tin au. 

Marly {An iré). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (H al F fa ite 
Marne. 

Maton. 

Maurellet 
jaurice-P 

Mauroux. 

Mayer (Dar tel}, Ç ine 

René Mayer, Col 
tantine, 


Waldeck). 


Mendès-France. 
Menthon (de). 


André M Oise, 
Mercier (André-Fran- 
is Deux Sèvre 


Ç 
Mi Î 1Y4 P, ; 
Jean Meunier, Indre- 


Mo sal 
Mokhtari 
Mollet (Guy) 
Morndon. 
Moni! 

\M mjaret, 
Mont. 
Mfontag 
Monte: 


Finistère. 


Jeune (fié- 
, Cotes-du-Nori. 


Ninine, 

Nisse. 

Noël! (André), Puy-4e- 
Dôme. 

Noël {Marcel}, 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
tère. 

Paunrer, 

Penoy, 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Finis 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Peyrat 

Mme Peyroles, 


Pt Ü mln. 

Philio {André}. 
Pierrard 

Pierre rhum à 


LU T'UOUCS. 


Pourialet 
Mile Pre 


amer 

tamadier. 

Ram iron y. 

Ramette. 

tamonet. 
taulin-Laboureur el}. 


Raymond Laurent, 





tigal (Al . lairet, 
hig (I ‘ >}e 

Mme Ro 

Rochet (Waldeck} 
loc!o à 


tou! 
10 1, 
vuff 
10: 





Schaff 

LI ff { ir 23), 

\ scheil 

scher. Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vie 

schi Albert), Bas 
14 

\ (1 €), 
M » 

= Mr 

; (Robert), 
Mos 

Sch (M TKCe)e 
\ ” 

segclle. 
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Sion 

Sissoko !} 

Smaïl. 

So:inhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Tailade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 

Te:tgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple 

Terpend. 

Terrenore. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Fhuillier. 

rillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 


}lle- 





Tinguy (de), 
Toublanc. 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Truffaut. 
Mme Väail 
Couturier, 
Valay. 
Valent' no. 
Vedrines. 
Vée. 
Vendroux, 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Verneyra3. 
Very {‘Emmanue:), 
Viatte 
Villard. 
Pierre Villon, 
Vuillaume, 
Wagner 
Wasmer. 
Mir Weber. 
Wolff. 
Yvon 
Zunino. 





SEANCE 


DU 27 JANVIER 


1949 





K'ont pas pris 
MM. 

Ahnne. 
Aku. 
Apithy. 
Astierde La Vigerie:‘d’). 
Aubame. 
Aujoulat. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Cadi Abdelkader). 
C'iambeiron, 
Chambrun (de). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Consat-Mahaman., 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezz'n. 
Derdour 
Dreyfus-Schmidt. 
Féiix-Tchicaya. 
Forcinal 
Gervolino. 
Guillant {André), 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Horma Ould Babana. 





part au vote : 

| Houphouel-B5igny. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laribi 

Lécrivain-Servoz. 

Lisctte. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Martine, 

Médecin. 

Meunier (Pierre), 
d'Or. 

Mezerna, 

Nazi Boni, 

Olhni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Panta)oni. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Pouyet. 

Recy (de). 

Rivet 


Saravane Lambert. 
Senghor, 

Serre 

Viard. 


1 ‘ 
Viollelte 





(Maurice). 


Côte- 


Saïd Mohamed Ckekh. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MA. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
| Rovoahanzgy. 


Excusés ou ahsents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevigné (de). 


Degoutte, 
Gay (Francisque). 
Nafgelen (Marcel). 


N'ont nas pris part au vote: 
. M. Edouard Herriot, président de j'Assem. 
blée nationale, et M, Robert Prigent, qui 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 
été de: 
Nombre des VOIANIS. congés 


Majorité TCQUISC. cossgoscesssosse 


avaient 


587 

311 
Pour l'adoption..eesesrsse 937 
Contre 

Mais, après vérification, ces nombres 


rectifiés eonformtment à la liste de 
ci-dessus, 


LRRLLLELLLE) Ÿ 


ont ct4 


scruuin 
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Me SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO —, 7° SÉANCE 





2° Séance du Jeudi 27 Janvier 1949. 





\ Amendement de MM. Mont et Farine ten- 16. — Prolongation de délai pour une diseus- 
SOMMAIRE dant à introduire un article nouveau: MM. le sien d'urgence. 

E président de l1 commission, Clauwie Mont, | #7, — Rôgleme: > l'ordre du jour 
arbs-verbal ae . Âge + du : ‘. èglement de l'ordre du jour 

1. — Procès-verbal. le garde des sceaux. — Aoption de l'amen- MM. Boutavant, le président. Beugniez. 


és ; . Le « à t iflé 
2. — Pèche fluviale. — Adoption Sa 1s débat, dement modifl. 18. — Avis conformes du Conseil de la Rérn't 
1 deuxième lecture, d'une proposikon de Art. 12. blique. 


101, Deux amendements, de M. Félix et de | 49, — Deman ws d'interpellation. 
3. Effectif des baudets nationaux. _— Adop- M. Grenier, souinis ä discussion commune, 20 MA: Renvoi né avis 
? < LR ÉS ‘ - A FS à EU . - 1 Pour avis, 
üon sans débat d’une proposilion de loi. Sur l'amendement de M. Félix: MM. Félix, F- D Abéas , : 
; ; NC Barel, le président de ja commission, Je | 2%:,— Renvoi pour avis à l’Assemblée 6 
4. — Exercice des professions de médecin, garde des sceaux, — Rejet au scrutin de l'Union française. 
dentiste et Sage-femme par certains prati- l'amendement, nine 2æ. — Dépôt de proje:s de Joi 
iens étrangers. — Adoption sans débat ss Piroundt REY ‘ LAS 
d'un projet de loi. Sur l'amendement de M. Grenier: MM. |! 23. — Dépôt de propos:ilions de joi. 
Ge F S: si 7 dont, Pierrard, — Rejet de l'amendement 24, — Dépôt de propositions de résilalions 
8. — Goutte de lait, — Adoption sans débat Amendement de M. Lacaze, au nom de ls | 95. —— Däpot de rann 
d'une proposition de résolution. commission de la famille, de la populations ee — rp, s + z PP? 
6. — Compétence des juges de paix en Ag'i- et de la santé publique saisie pour avis PR rhhisdhgie RD ve 
rie. — Adoption sans débat d’une proposi- MM. Lacaze, le garde des sceaux. — Adop 27. : IPPOL Œ'AVIS VaANSMIS Pal 1e LONSEE 68 
tion de loi. tion de l'amendement modifié :2 HépuDiiqne, 
Amendement de M. Pierrard: M. Pierrard. 





S. 


2. — Réunion de plusieurs justices de paix = Adoption 
sous la juridiction d’un même magistrat, — ZE à Lu, m ES * PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
Adoplion sans débat, en deuxième lecture, Amendement de Mme Braun: MM. Pier 


d'un projet de loi rard, le garde des sceaux. — Bejel au scru vic£t-president. 
$ tin. 
8. — Privilèges et hypothèques maritimes. — Adoption de l'article {2 modifié La séance est ouverte à quinze heures 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, MR TE Ne. Ceher je rh ge ERRNTE lemie 
d'un projet de loi. Amendement de M. Pierrami tendant à 





Te , compléter l’article 12: MM. 1rd, le garde 

8. — Desserte 2 rt ne ne e des des sceaux, Deixonne, le président de la pe dr 
esiuaires de l'Atlantique. — Adoplion sans commission, — Rejet. 

Gébat d’un nroi oi : 5  < is ‘ PROCES-VERBAL 
bat d'un projet de loi. Amendement de M!le Lamblin et de M. Ju- 

10. -- Législation sur leg chèques postaux gas tendant à insé:er un article addition- - x : 
dans les départements de la Rduni in, de læ nel: MM. Lacaze, le président 4e la com- M. le président. Le proc? verbal or 
Martinique, de Ja Guadeloupe et de Ja mission. — Adoption de l'amendement imo- : Prennére séance qe ce jour à ele ufticné 
Uuyane. — Adoption sans débat d'une pro- difié. | et distribué. 
position de résolution. Explications de vole sur l"“ mile di Il n’y à pas d'observation ? 

ra. loi: MAL Farine Huli Pt 1 DY a pas a obsCrvalk .… 
. — Demande en autorisation de poursuites. y à gr eut. Pierras Agra dent æ procès-verbal est adopté. 
\ te ar débat »s concit ic s ’uZ 2 salue > st aux, : 1C FU, JC LABS Le Le 70 
à Li. sans débat des conclusions d’un de la commissiorr, Palewski, Deixonne. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. —1— 





12. — Vérification des pouvoirs ‘suile). — Dé- : ; à. 1 
irtemen ne vd nt - 14. — Libération des mineurs détenus à Ja … » 1e 
pirtement du Rhône, prison militaire de Clermont-Ferrand. — PECHE FLUVIALE 


\doplion des conclusions du S bureau envoi a suite d’une interpellation x : 
LE 1 PAPAS Renfoi à la suite d'une interpellation. Adogiion sans débat, en deuxième teciure, 


{ 
2 





Re PO EN 
ua à al! :on. P n P 5 PTT = > 
$ . Y HE ; Lu M. Discarlet, anteu: de l'interpellation. d'une proposition de loi. 
3 — Publications destinées à la jeunesse. — MM. André Marie, vie-nrésident du 
ie de la discussion d’un projet de loi. conseil, garde des srea 


; v, Ininistre de Ia jus- M. le président. L'ordre du jour appelle 
l. {1 et 41 bis: adoption. tice: Besset, Mabmt, Lelvre-Portalis, Krie- | Je vote sans débat. conformément à l'are 
rt, A1 ter. ge!-Valrimont, Biscariet. | nt ‘ei 

} 


} 

ticle 36 du règlement, en deuxitme lecture, 

de la proposition de loi tendant à rmodi- 

fier les articles 25 et 62 de la Joi du 
| 45 avril 1829 relative à la pèche fluviale, 


A | 
1 | 
Amendement de M. Pardoux repris par Décision au scrutin de renvoyer linter- | 
I. Pierrard: MM. Pierrard, Gosset, pren pellation à la suite. | 

ve la commission de la presse; Delachenal, | 45. — Etablissement des budgets des collegti- 
Peixonne, — Rejet au scrutin. vités locales. — Ren\oi à la suite d'interpel | 
| 





Adoption de l’article. lations. Je consulte l'Assemblée sur le passage 
Amendement de M. Pierrard, tendant à MM. Pierre Chevalli r, \Mond D, iuteur : UX l'UCLE sé | 
€ Impléter l'article 41 fer: MM. Pierrard, le ä inierpelia! ons. (L {ssemblée, «4 tee (l 0 a pa 
président de la commission, André Marie, MM. Moch, ministre de l'intérieur: Mon. | Ser aux arli «) 
VC c-président du conseil, garde des sceaux, don, Barel, Pierre Chevüilier, Barangé, : 
sinistre de la justice; Delachenal, Alfred L'Huillier, Courant. M, le président. ‘ui: ter: de l'article 20 
Loste-Floret, — Adoption. Décision de r oyer l'interpellalion à la |! de la Constitution Asserai national 





Adoplion de l'ensemble de l'article, suite. d - “} Slalu défini'ivement et sonver. Dent 
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I 1 ane! di ne its pr )pOsÉs par le 
de la Pépublique, en les acceptant 
les rejetant, en tout ou en parlie. 
Je va do! ap ler l’Assemblée à 
prononcer sur les conclusions de la com- 
ion portant sur l'article 1% amendé 
De Conseil de la République 


COIDIHISSION Propose, 


. le président, La 


po iurlicle 4, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la Répi b} que el de re- 
prendre le texte voté pal l’Assemblée pa- | 
5101 ie eh Pl lere lectui ; | 

Ce texte est insi « )hÇu | 

Î 

« Art. 14, — L'article 25 de loi sur | 
la pêche fluviale du 15 avril 1829, modifié 
par la loi du 15 novembre 1889, est à nou- 
veau modifié comme suit 

« Art. 2: - Quiconque aura jeté dans 
les eaux des drogues ou appâts qui sont 
lt ture à enivi le poisson ou à le dé 
(ru era puni d'une a; ide de 5.000 à 
ZX U fraucs et d’un emprisonnement 
l'u à CInq ans. Ceux qui se sont ser- 
vis de la dynimnite ou d’autres produits 
ie Imêrne nature seront passibles des 
mémes peines 

« Les tribunaux pourront en outre pro- 


ncer, pendant deux «ns au moins et cinq 


ins au plus, l'interdiction de séjour dc- 
terminée par l'article 19 de la loi du 27 
InAI 1585, 
« Aucune transaction par l'administra- 
n'est possible pour 1e délits prévus 


présent article, sauf s’il s’agit de 

involontare provoquée par des 
déversemments industriels. Toutefois, dans 
la fédération départementale de 
ra préalablement consultée. » 


£ Le 
pollu 


" 
} U 


{ 
{ 


Th 


1 
Je mets aux voix l’article 4e. 
L'article 17, mis aux voir, est alcpté.) 
M. le président, Je mets aux voix l’en- | 
senibli de la proposition de loi. 
L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aua voir, est adopté.) 


EL A 
EFFECTIF 


Adopiion sans débat d'une proposition de loi. 


DES BAUDETS NATIONAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
sans débat, conformément à l’ar- 
5 du règlement, de la proposition de 
M. d'Aragon tendant à porter de'80 
l'effectif des baudets nationaux. 


4 


consulte l’Assemblée 
irticle unique. 

; {ssemblée, consu tée, dé 
r à l'article unique.) 


M. le président. « Art le unique. pr 
L'effectif des baudets nationaux est porté 
de quatre-vingts à cent vingt têles. » 

Je mets aux voix l’article unique de la 
pronosition de loi. 

{L'article unique de la proposilion de loi, 
nus aux Voir, est adopté.) 


t 
te 


sur le passage 


(1 ide de pas 





—É— 


EXERCICE DES PROFESSIONS DF MEDECIN, | 
DENTISTE ET SAGE-FEMME PAR CERTAINS | 


PRATICIENS ETRANGERS 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


ppelle 


M. le président. L'ordre du jour ap] 
vote sans débat, conformément à l'ar- 


ke ( 

cle 36 du règlement, du projet de loi 
hendant à accorder de droit d'exercer la 
aataccine ou l'art dentaire à certains prati- 





| cins, chirurgiens dentistes ou sages-fem- 
| Ines nationaux français, ou ressortissants 


ciens étrangers exerçant dans les établisse- 
ments hospitaliers établis en France par 
des organismes étrangers et reconnus 
d'uiiité publique. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 


à j’article 


unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 
M. le président, « Article unique. — I 


est intercalé, après le paragraphe 2° de 
l'article premier de l'ordonnance n° 45-2184 
du 24 septembre 1945, deux a:inéas ainsi 
COnÇUs : 

« Toutefois, par dérogation aux disposi- 
tions de l'alinéa précédent, le ressortissant 
d'un Etat étranger accordant à des méde- 


| français, le droit d’exercer leur profession 
sur son territoire, pourra être autorisé à 
| pratiquer son art en France par arrêté 
du ministre de la santé publique et de la 
population, si des accords ont été passés à 
cet effet.avec cet Etat, et si l’équivalence 
de la va:eur scientifique du diplôme est re- 
connue par le ministre de l'éducation na- 
tionale, Ces accords, conclus avec l’agré- 
ment du ministre de la santé publique et 
de la population, devront comporter obli- 
gatoirement la parité effective et stipuce- 
| ront le nombre des ‘praticiens étrangers 
que chacun des deux pays autorisera à 


| 

| Cxercer sur son territoire. Les autorisa- 
tions seront données individuellement 

| après avis des organisations syndicales 


nationales et des ordres intéressés, aux 
candidats avant satisfait à l'examen de 
culture générale tel qu’il est prévu dans le 
décret n° 47-158 du 15 janvier 1947, cet 
examen comportant en outre une épreuve 
écrite sur la connaissance des lois médico- 
sociales affectée d’un coefficient égal à 
celui de la composition française. Elles 
pourront ètre retirées à tout moment. 


« Lorsqu'un établissement hospitaier, 
établi sur le territoire français par un orga- 
nisme étranger, aura oblenu la reconnais- 
sance d'utilité publique, le ministre de la 
santé publique et de la population pourra 
autoriser, par arrêté -individuel, certains 
praticiens attachés à cet élab'issement, à 
exercer leur art en France, par dérogation 
aux dispositions des paragraphes 1° et 2° 
ci-dessus et après avis des organisations 
nationales intéresstes. Ces praticiens de- 
vront être inscrits au tableau de l’ordre 
| intéressé. Le nombre maximum par éta- 
| blissement hospitalier de ces praticiens au- 
| torisés sera fixé par arrêté conjoint du 
ministre de la santé publique et de Ja 
population et du ministre des affaires 
étrangères et l'autorisation ne sera valab'e 
que pour la période durant laquelle lesdits 
praticiens seront effectivement attachés à 
cet établissement. » 
Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que Ja commission propose de réaiger 
comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi tendant à compléter l’ar- 
ticle 4 de l’ordonnance n° 45-2184 du 24 


1 
septembre 1945, en ce qui concerne l’exer- 
cice des professions de médecin, chirur- 
gien-dentiste et de sage-fefnme par cer- 
| lains praticiens étrangers. » 


Il n'y a pas d'opposition ?… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 


} 
1e 4 


projet de loi, mis 


le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de Mme Rabaté et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver. 
nement à déposer un projet tendant à l'or. 
ganisation de « Goutte de lait ». 


à la proposition de résolution. 


ser à la proposition de résolution.) 











en Fe 
GOUTTE DE LAIT 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 







M. le président. L'ordre du jour appelle 











Je consulte l’Assemblée sur le passage 






(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 





























































M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 
« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à déposer dans le plus bref dt. 
lai un projet de loi tendant à l’organisa- 
tion de « Goutte de lait » dars toute agglo- 
mération d'au moins 10.000 habitants et, 
par priorité, dans les communes du dé- 
partement de la Seine. » 

k 
Je mets aux Ÿoix la proposition de réso- 
tion. 
(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


COMPETENCE DES JUGES DE PAIX 
EN ALGERIE 


Adoption sans débat d’une proposition de lol, 


1 

M. le président. L'ordre du jour appelie 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission de l'intérieur 
sur le refus d'homologation d’une décision 
de l'assemblée algérienne relative à la 
compétence des juges de paix. 

Je consulte l’Assemblée sur le ne 
à la proposition de loi présentée par la 
commission de l’intérieur. 

(L'Assemblée, consultée. décide de pas- 
ser à la proposition de loi.) 

M. le président. « Article unique. — La 
décision votée par l’Assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de 
juin-juillet 1948, relative à la compétence 
des juges de paix n'est pas homologuée. » 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. < 

(L'article unique de la proposition de loi; 
mis aux voix, est adoté.) 


—71T— 


REUNION DE PLUSIEURS JUSTICES DE PAIX 
SOUS LA JURIDICTION D'UN MEME MA- 
GISTRAT 


Adoption sans débat, 
en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président L'ordre du jour a pelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif à la réunion de 
plusieurs justices de paix sous la juridic- 
tion d’un même magistrat, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. k 

(L'Assemblée, consullée, décide de pai- 
ser aux arlivles.) 

M, le président. Aux termes de l'art: 
cle 20 de la Constitution, l'Assemblée n1- 
tionale statue définitiverment et souverat 
nement sur les seuls amendements Eee 
sés par le Conseil de la République, en le: 
acceptant ou en les rejetant, en tout où 
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aux voix, est adopt* 
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1» vais donc appeler l'Assemblée à se 

noncer sur les condusions de la com- 

min portant sur les articles amendés 
Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


“. le président. La commission propose, 
nour l'article 1%, d'accepter le texte 
‘mendé par le Conseil de la République. 

” £e texte est ainsi conçu: 
Art. fer, — L'alinéa 1* de-l’article 13 


: 


de la loi du 28 avril 1919, modifié, notam- 
nent, par l’article 222 de la loi du 13 juil- 
let 1925, est à nouveau modifié ainsi qu’il 
Après avis des chefs de cour, des dé- 
res pris en conseil d'Etat procéderont à 
là réunion, sous la juridiction d’un même 
misswat, de plusieurs justlices de paix 
voisines, sises dans le ressort d’une même 
cour d'appel, sans dépasser, toutefois, le 
num de cinq. » 
Je mets aux voix l’article 1®, ainsi ré- 


pui 


L'article 1% ainsi rédigé, mis aux voir, 
Î plé.) 


[Article 1% bis.] 


M, le présicent. La commission propose 
ladopter Varticle 1% bis suivant introduit 
par le Conseil de la République : 
Art, 1% bis. = Les cinquième et 
alinéas de l’article unique de la 
1 9 juillet 1931, relalive au  Risent 
stices de paix, sont remplacés par 
ia disposition suivante: 

bains tous les autres cantons, les jus- 

‘e paix sont de 3° classe, » 
Je meis aux voix l’article {*%* bis, ainsi 


IX:CIH 


L'article 1% his, ainsi rédigé, mis aux 
est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’en- 
emble du projet de loi. 
L'ensemble du projet de loi 
ir, esl adopté.) 


Mis Aux 


PRIViLEGES ET HYPOTHEQUES MASITIMES 


Adoption sans débat, en ceuxième lecture, 
d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 

le sans débat, conformément à l’ar- 

36 du règ:ement, en deuxième léc- 

ire, du projet de loi ayant pour objet de 

nellre la législation française cn harmo- 

ne avec les dispositions de la convention 

ae Bruxelles sur les privilèges et les hy- 
pounèques maritimes. 

nan’ *Acen 4 nm 7? 00 


L'Assemblét, consuliée, décide de pas- 
SCT aux articles.) 


M. le président, Anx termes de l'arti- 
‘8 20 de la Constitution, l'Assemblée na- 
“onale statue définitivement et souverai- 
lement sur les seuls amendements propo- 
ses par le Conseil de la République, en les 
dtCéplant ou en les rejetant, en tout ou 
en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
p'ononcer sur les conclusions de la com- 
Son portant sur les articles amendés 
su 18 Conseil de la Répub:ique, 

[Article 1%,1 

M. le président. La commission proposé 
Pier, pour l'article 4# (anciens arti- 
rs 1% à 13), le texte amendé par le 

de la R‘publique. 








Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Les articles 190, 191, 192, 
193, 194 et 196 du code de commerce sont 
abrogés et remplacés par les articles sui- 
vants: 

« Art. 190. — Les navires et autres bâti- 
menis de mer sont meub:es. Ils sont sus- 
ceptibles d’hypothèques: ils ne peuvent 
être hypothéqués que par la convention 
des parties. Le contrat par lequel l'hypo- 
thèque maritime est consentie doit être ré- 
digé par écrit; il peut être fait par acte 
sous signatures privées. 

.« Art. 191. — Sont privilégiés sur le na- 
vire, sur le fret du voyage pendant lequel 
est née la créance privilégiée et sur les 
accessoires du navire et du fret acquis de- 
puis le début du voyage: 

« 1° Les frais de justice exposés pour 
parvenir à la vente du navire et à la dis- 
tribution de son prix; 

« 2° Les droits de- tonnage ou de port 
et les autres taxes et impôts publics de 
mêmes espèces, les frais de pilotage, les 
frais de garde et de conservation depuis 
l'entrée du navire dans le dernier port; 

« 3° Les créances résultant du contrat 
d'engagement du capitaine, de l'équipage 
et des autres personnes engagées à bord; 

« 4° Les rémunérations dues pour sau- 
vetage et assistance et la contribution du 
navire aux.avaties communes ; 

« 5° Les indemnités pour albordage ou 
autres accidents de navigation, ou pour 
dommages causés aux ouvrages d’art des 
ports ét des voies navigables, les indemni- 
tés pour lésions corporelles aux passagers 
et aux équipages, les indemmités pour 

ertes ou avaries de cargaison ou de 

agages ; 

« 6° Les créances provenant des contrats 
passés ou d'opérations effectuées par le 
capitaine hors du port d’attache, en vertu 
de ses pouvoirs légaux, pour les besoins 
rée!s de la conservation du navire ou de 
la continuation du voyage, sans distinguer 
si le capitaine est ou non en même temps 
propriétaire du navire, et s’il s’agit de sa 
créance ou de celle des fournisseurs, ré- 
parateurs, prêteurs où autres contractants. 

« Art, 191 bis. — Les hypothèques pren- 
nent rang dans leur ordre d'inscription im- 
médiatement après les créances privilé- 
giées mentionnées à l’article précédent. 

« Tous autres privilèges ne 
rang qu'après les hypothèques. 

« Art. 192. — Les accessoires du navire 
et du fret visés à l’article 191 sont: 








prennent |! 


ble des frets dus pour tous les voyages 
effectués pendant le cours du même con- 
trat d'engagement. 

« Art. 192 bis. — Les créances se rappor- 
tant à un même voyage sont privilégiées 
dans l’ordre où elles sont rangées à l’ar- 
ticle 191. 

«Les créances comprises dans chacun des 
numéros viennent en concurrence et au 
marc le franc en cas d'insuffisance des 


IX. 

« Toutefois, les créances, visées aux ali- 
néas 4° et 6° de l’article 191 sont, dans 
chacune de ces catégories, payées par pré- 
férence dans l’ordre inverse des dates où 
elles sont nées. 

« Les créances se rattachant à un même 
événement sont réputées nées en même 
temps. 

« Art, 193.—- Les créances privilégiées do 
chaque voyage sont préférées à celles du 
voyage précédent. 

« Toutefois, les créances résultant d’un 
contrat unique d'engagement portant sur 
plusieurs voyages viennent toules au 
même rang avec les créances du dernier 
de ces voyages. 

« Art. 193 bis. — Les créanciers privilé- 
giés ont la faculté de produire pour le 
montant intégral de leurs eréances, sans 
tenir compte des règles relatives à la limi- 
tation de la responsabilité des proprié- 
taires de navire. Toutefois, le dividende 
leur revenant ne doit pas dépasser la 
somme due en vertu desdites règles, 

« Art. 194. — Les privilèges prévus à l’ar- 
ticle 191 suivent Île navire, en quelque 
main qu’il passe. 

« Ils s’éteignent à l'expiration da délai 
d’un an pour toute créance autre que les 
créances de fournitures visées à l’alinéa 6° 
dudit article; dans ce dernier cas, le délai 
est réduit à six mois. 

« Art. 194 bis. — Les délais prévus à 
l’article précédent courent: 

1° Pour les privilèges garantissant les 
rémunérations d'assistance et de sauve- 
tage, à partir du jour où les opérations 
sont terminées; 

2° Pour les privilèges garantissant les 
indemnités d’abordage et autres accidents 
et pour lésions corporelles, du jour où le 
dommage a été causé; 

3° Pour les privilèges garantissant les 
créances pour pertes ou avaries de cargail- 
son ou des bagages, du jour de la déli- 
vrance de la cargaison ou des bagages ou 


| de la date à laquelle ils eussent dà être 


« 14° Les indemnités dues au propriétaire | 4 
! créances pour réparations et fournitures 


à raison de dommages matériels subis par 
le navire et non réparés ou pour perte de 
fret; 

« 20 Les indemnités dues au propriétaire 
pour avaries communes en tant que 
celles-ci constituent soit des dommages Ina- 


délivrés; 
4e Pour les privilèges garantissant les 


ou autres cas visés à l'alinéa 6° de l’ar- 


| ticle 191, à partir du jour de la naissance 
| de la créance. 


tériels cubis par le navire et non réparés, | | 
| et des autres personnes au service du na- 


soit des pertes de fret; 

« 3° Les rémunératrons dues aux pro- 
priétaires pour assistance prêtée ou sauve- 
tage effectré jusqu'à la fin du voyage, dé- 
duction faite des sommes allouées au ecapi- 


Dans tous les autres cas, le délai court 
à partir de l’exigibilité de la créance. 
La créance du capitaine, de l'équipage, 


vire n’est pas rendue exigible, au sens de 


| l'alinéa précédent, par la demande d'avan- 


taine et autres personnes au service du | 


navire. 

« Sont assimilés au fret le prix du pas- 
sage et, éventuellement, la somme forfai- 
taire représentant le fret prévue pour la 
limitation de la responsabililé des proprié- 
taires de navires. 

« Ne sont pas considérés comme 
res du navire ou du fret les indemnité: 
dues au propriétaire en vertu de contrats 
d’assurance, ni les primes, subventions ou 
autres subsides de l'Etat ou des coilleeti- 
vités publiques. 

« Par dérogation à l’articie 191, alinéa 1®, 
le privilège prévu au profit des personnes 
au service du navire porte sur l’ensem 


iCcCes S0Ÿ- 





ces ou d’acomptes, 

« Art. 196. — Les privilèges seront 
éteints, indépendamment des moyens gé- 
néraux d'extinction des obligations : 

{o Par la confiscation du navire pronon- 
ée pour infraction aux lois de douane, 
de police ou de sûreté; 

29 Par la vente du navire en justice, 
aite dans les formes prévues par les arti- 
cles non abrogés du titre I du livre H 
du code de commerce et par la loi du 


10 juillet 1885; 


39 En cas de vente ou tout transfert 
volontaire de la propriété, deux mois 
après la publication de Ja vente faite, 
après la mutation en douane et à peine 
le nullité de la pub illon dans les ! 

[iues suivant! 
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« La publication comprendra une inser- 
tion au Pulletin officiel des ventes et ces- 
sions de fonds de commerce, qui mention- 
LeTa : 


1° Les nom, tonnage et port d’immatri- 
cu:etion du navire ; 

29 Les noms et domiciles du vendeur 
et de l'acquéreur; 


4° La date de la mutation en douane; 

4° Une élection de domicile de l'acqué- 
reur en France. 

« Art, 196 bis. — Le priviège sur le fret 
peut être exercé tant que le fret est .en- 


re dû ou que Je mohtant du fret se 
trouve entre les mains du capitaine ou de 
nt du propriétaire. El en est de même 


T4 
lu priviège sur les accessoires. 


« Aït, 196 ter. — Les dispositions des ar- 
tieles 191 à 196 bis s'appliquent aux na- 
vires exploités soit par le propriétaire, soit 
par un armateur non propriétaire, soit 
par un affréteur principal, sauf Jorsque 


le propri 
te ii 


étaire s’est trouvé dessaisi par un 
ä ite et que, en outre, le créaneier 
n'est pas de bonne foi. 

« Art. 196 quater. — Tout navire doit 
avoir, parmi les papiers de bord, un ta- 
bleau sommaire des inscriptions hypothé- 
caires à jour à la date du départ indiquant 
seulement la date des inscriptions, ie nom 
des créanciers et les sommes pour Jes- 
quelles lhypothèque a été prise. » 


, 


Je mets aux voix l’article f ainsi ré- 
digé 
(L'article AT, ainsi rédigé, mis AUX VOIX, 


{ {rtit le 5.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour article 5 (ancien ar- 
ticle 17) le texte amendé par le Conseil de 
Ja République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Le premier alinéa de Yarticie 2 de la 
lot du 10 juillet 1885; 

« L'article 34 de la loi du 10 juillet #885 
et généralement toutes Ics dispositions 


contraires à la présente loi. » 


Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 
L'article 5, ainsi rédigé, Mis AUX VOL, 
csl adopti 


[Article 17.1 


M. le président. Je mels aux voix l'en- 
semhle du projet de loi. 

L'ensemble du projet de ul ni. Mis aux 
tot est 4 loplé.) 


9 — 


DESSERTE DES ILES COTIERES ET TRA- 
VERSEE DES ESTUAIRES DE L’ATLAN- 
TIQUE 


Adoption sans éébat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du joar appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticie 36 du règlement, du projet de loi 
portant abrogalion de l'acte dit loi du 
31 mars 1942 relative à la fusion des en- 
treprises de desserte des îles côtières et 
de traversée des estuaires de VAtlantique. 


Je consulte l'Assembhiée sur le passage 
à l'article unique, 


(L'A semblée. consultée. dé ide dc pas- 


sr {l l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Est 
expressément constatée la nullité de l'acte 
dit loi du 31 mars 1942 relative à la fusion 
des entreprises de desserte des îles côtières 
et de traversée des estuaires de l’Atlan- 
tique. 

« Toutefois, eette nullité ne porte pae 
atteinte aux effets découiant de lappli- 
cation dudit acte antérieure à l'entrée en 
vigueur de la présente doi. » 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


LEGISLATION SUR LES CHEQUES POSTAUX 
DANS LES DEPARTEMENTS DE LA REU- 
NION, DE LA MARTINIQUE, DE LA GUADE- 
LOUPE ET DE LA GUYANE 


Atoption sans débat d’une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour + 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règ'ement, de Ja proposition de 
résolution de M. Eugène Claudius-Petit et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire appliquer, 
de toute urgence, Ja loi du 7 janvier 1918 
sur les chèques postaux aux départements 
de Ja Réunion, de Ja Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Guyane. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de 
la proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement, conformément à la loi du 
19 mars 1946, qui a érigé en départements 
français «es anciennes colonies de la Réu- 
-nion, .de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane, à appliquer à ces terri- 
toires Ja loi du 7 janvier 1918 sur les 
chèques postaux ». 


Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Vote sans débat des conclusions d’un rapport. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
:e vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assem- 
blée (n° 5000, — Rapport 5132). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de Das- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. 


(Les conclusions de la commission, mi- 





| ses aux voix, Sont adoptées.) “+. 





# 12 — 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite.) 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 8 bureau sur les opéra. 
tions électorales du département du 
Rhône. 

Le rapport supp'émentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in extenso de 
la Séance du 25 janvier 1949. 

Votre 8 bureau conclut à la validation. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix les conclusions du 
& bureau. 


(Les conclusions du 8 bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Au. 
guste Hugonnier est admis. 


cn: 18 
PUBLICATIONS DESTINÉES A LA JEUNESSE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de 
loi sur les publications destinées à Ja 
jeunesse (n°5 3838, 5305, 5813, 60%). 


[Article 11.] 


M. le président, Ce matin, l’Assemblée 
s'est arrêtée à l’article 141. 

J'en donne lecture: 

« Art. 11. — A l'égard des infractions 
révues par l’article 2 de la présente loi, 
es directeurs ou éditeurs seront, pour le 
seul fait de la publication, passibles 
comme auteurs principaux des peines por- 
tées à l’article 7. 

« À leur défaut, l’auteur et, à défaut de 
l'auteur, les imprimeurs et distributeurs 
seront pousuivis comme auteurs princi- 
paux. FR 

« Lorsque l’auteur n'est pas poursuivi 
comme auteur principal, il sera poursuivi 
comme complice. 

« Outre les cas prévus à l’articie 60 du 
code pénal, pourront également étre pour- 
suivis comme coauteurs, passibles des 
mêmes peines: 

« Les auteurs et les imprimeurs, 

« Et comme complices : 

« Les distributeurs ». 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’artiele 11. ë 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté) 


[Article 11 his.] 


M. le président. « Art. 11 bis. — A l'égari 
des infractions prévues par l’article 4, 
— é passibles des peines prévues à l'ar- 
ticle 8: £ 

« Les directenrs ou éditeurs des publica- 
tions quelles que soient leurs professions 
on dénominations ». 

Personne ne demande la parole ?+ 

Je mets aux voix l’article 11 bis. 

(L'article 11 bis, mis aux voir, ei 
adopté.) 

[Article 11 ter.] 


M. le président. & Art. 11 fer. — L'im- 
portation pour la vente ou la distribution 
gratuite en France des publications desli- 
nées à la jeunesse ne répondant pas aux 
prescriptions de l’article 2 çi-dessus est 
prohibéc à titre absolu, 
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CUT Y . 

« Est egalement prohibée à titre absolu 
jexpartation de ces mèmes pubications, 
lyrsqu'elles ont été éditées en France, 
«indépendamment des pénalités qui 
euvent être infligées en vertu de {a ré- 
“ementation douanière, les importateurs, 
exportateurs ou transitaires qui ‘auront 
articipé sciemment aux délits visés par 
Particle 2 seront passibles des peines pré- 
vues à l'article 7 ». . 

M. Jacques Bardoux a présenté un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit les 
deux vremiers alinéas: 

« l'importation pour la vente ou la dis- 
tribution gratuite en France de publications 
étrangères destinées à la jeunesse est su- 
bordonmée à autorisation préalable de la 
commission chargée de la surveillance et 
du contrôle des puiblications destinées à 
l'enfance et à i'adolescence ». 

Cet amendement n’est pas soutenu. 


M. André Pierrard. Je le reprends, mon- 
sieur ie président. 

M. le président. La parole est à M. Pier- 
rad, pour soutenir l'amendement, 


M. André Pierrard, Mesdames, messieurs, 
l'amendement de M. Bardoux a été re- 
poussé par la commission de :a presse. 
Néanmoins, les commissaires communistes 
l'ont soutenu. C’est pourquoi j'insiste pour 
son adoption. 


Ce matin, l’Assemblée a adopté la com- 
position de la commission chargée du con- 
trôle des publications deslinées à la jeu- 
nesse et je suis persuadé que la majorité 
de cette Assemblée a satisfaction quant à 


t# 


elte composition, 
Il n'y a donc aucun inconvénient à son- 


ieltre au contrôle préalable de cette com- 
mission les publications venant de l’étran- 
ger, 

Le débat à d’ailleurs suffisamment mon- 
tré que la plupart des publications ma'sai- 
nes qui ont retenu notre attention vien- 
nent justement de l’étranger. C’est pour- 
quoi je pense que l'amendement de 
M. Bardoux est très opportun. 

En l’absence de notre collègue, je me 
permets de reprendre son texte et je dé- 
pose une demande de serutin. 


M. le président. La parole est à M. le 
pré dent de la commission, rapporteur. 


M. Paul Gosset, président de la commis- 
Sion, rapporteur. La commission a, en 
effet, repoussé l’amendement de M. Bar- 
{oux, bien que les dispositions proposées 
lui aient semblé traduire une bonne inten- 
ion, puisqu'elles tendent à soumettre à la 
commission de contrôle tous les textes ou 
dessins provenant de l'étranger. Mais 
M Bardoux demande la substitution de son 
iexte à celui des deux premiers alinéas 
de l'article 11 fer, dont le premier pro- 
hibe d'une manière formelle, absolue, tout 
ce qui n’est pas conforme aux prescrip- 
tons de la loi. 

Ce texte de la commission vise impliei- 
lement à empêcher que, venant aussi bien 
de l'intérieur que de l’extérieur, ne pa- 
laissent des textes qui ne soient pas con- 
form ‘s au respect des jeunes, au souci du 
f£siateur qui veut — je crois que, tout 
à heure, l'unanimité de l’Assemblée se 
iera Sur ce point — assurer le respeet de 
à morale, et plus spécialement quand ÿ 
Sagit de l'éducation des jeunes. 

M. PBardoux propose une précaution sup 
Plémentaire, mais, en fait, son texte atté- 
nuerail singulièrement la portée de l'ar 
ucie 11 ter. 

. En conséquence, la commission main- 
ent sa position, sauf à savoir si M. Bar- 


n 
li 








doux consent à adjoindre et non pas À 
substituer son texte à celui de l'article 
11 ter, 


M. le président, La paro!e est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal, L'amendement de 
M. Bardoux présente un intérêt certain. 

Le texte de la commission, en eflet, pro- 
hibe les publications immorales. Mais, 
avec le seul texte de la commission, ces 
publications seront diffusées et exerceront 
leurs ravages pendant plusieurs jours et 
peut-être plusieurs semaines, en attendant 
que la prohibition intervienne. Mieux vaut 
imposer une autorisation préalable que de 
laisser diffuser une publication soumise à 
une prohibition @ posteriori. 

M. Bardoux m'avait parié de cet amen- 
dement, Je puis témoigner que son inten- 
tion est d'éviter ces publications, mème 
pendant un temps limité. Pour ce faire, le 
meileur moyen ést d'exiger une autorisa- 
tion préalable. Je erois intéressant de re- 
tenir cette idée de M. Barcoux. 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 


M, le président de la commission. Vous 
demandez, mons'eur Delachenal, qui déci- 
dera Ja prohibition telle qu'elle est prévue 
au premier alinéa de l’article 11 ter. 

Je vous réponds que c'est là présente 
loi, dont l’article 11 ter, dernier alinéa, 
est assorti de dispositions pénales, Les 
décisions de la commission de contrôle, que 
vous invoquez à l'appui du texte da 
M. Bardoux, ne sauraient clre plus effica- 
ces ni plus sévères. 

Quoi qu'il en soit, je crois pouvoir dire 
que la commission ne serait pas opposto 
au texte de M. PBardoux si, au lieu de se 
substituer à celui de l’articie 11 ter tel 
au est proposé à l'Assemblée, il s’y ajou- 
tait. 


M. Joseph Delachenal. D'accord. 


M. le président de la commission, ...en- 
core que nous nous trouvions ainsi conviés 
à admettre le principe de l'autorisation 
préalab'e que certains de vos amis, mon- 
sieur Delachenal, ont sévèrement con- 
damnée, 


M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernemeni ? 


M. André Marie, vice-président du con- 
seu, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Le Gouvernement repousse l’amende- 
ment. 

M. Joseph Delachenal. Je précise que, 
reprenant l'amendement de M. Bardoux, je 
demande son adjonction au texte de la 
commission et non sa substitution à ce 
texte. 


M. le président. La parole est à M. 


Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, L'esprit de la loi 
est d'éviter la censure et les contrôles a 
posteriori. M. Delachenad ne craint-il pas 

ue l’adoption de l'amendement de M. Bar- 

oux, même sous forme d’adjonction, 
n’aboutisse à rétablir la censure dans un 
cas particulier ? 


M. Joseph Delachenal. Je ne le crois pas. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe comrmumisie. 

Le scrutin est ouvert, 


M. Joseph Delachenal. Je précise à nou- 
veau qu'il s’agit d’une adjonction... 





M. le président. Monsieur Delachena!, au- 
cune intervention n’est possible lorsqu'un 
vote est commencé. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaire font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants, ,sssssess DO 
Majorité absolue. ..ssssessses 294 


Pour l’adoption...... 241 
Contre ......s...ssse 320 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
Ucle 11 ter ?... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 11 ter, mis 
adopté.) 


M. le président. M. Pierrard me fait sas 
voir qu'il reprend, sous forme d’adjonction 
à l’article 11 ter, l'amendement de M. Jac- 
ques Bardoux dont je rappelle les termes: 

« L'importation pour la vente ou la dis- 
tribution gratuite en France de pub:ica- 
tions étrangères destinées à la jeunesse est 
subordonnée à l'autorisation préalable de 
la commission Chargée de la surveillance 
et du contrôle des publications destinées 
à l’enfance et à l'adolescence. » 

La paroie est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. M. le président de la 
commission nous à dit en substance : Vous 
avez toutes les assurances; c'est la loi 
qui prohibe. 

Mais qui va décider de refuser telle ou 
telle importation ? Si je ne me trompe, 
dans le cas d’une prohibition d’iruporta- 
tion, ce sera l’admiuistration des douanes, 
Je ne vois pas quelle autre autorité pour- 
rait le faire, Croyez-vous que cette admi- 
nistration soit vraiment qualifiée pour 
trancher en cette matière ? 

C'est bien plutôt la commission créée 
par l’article 3 qui semble la plus apte à 
assurer l'application de la loi. 

En conséquence, je pense que tous nos 
collègues voudront adopter l'amendement 
précédemment présenté par M. Bardoux et 
que je reprends sous forme d’adjonction 
à l’article 11 ter. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Tai 
déjà dt, au nom de la commission, 
qu'elles étaient mes craintes en face do 
la proposition de M. Belachenäl tendant à 
adjoîndre au texte de la comunission 
l'amendement de M. Bardoux et posant le 
principe de l'autorisation préalable, Ces 
craintes sont nées, peut-être, de la ren 
contre malheureuse d’un mot qui fut con- 
damné par le Parlement au mois de juil- 
let 1947. s 

Toutefois, je pense que la précaution in- 
troduite par l'amendement est bonne en 
soi et ce texte me semble donc pouvoir 
être accepté par la commission. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment s'en rapporte à la sagesse de l'As- 
semblée, en lui faisant toutefois observer 
que le texte de 11 ter, est singu- 


lièrement alourdi par cette adjonction. 


aux voir, esb 


l’article 


J'avoue que je me partage pas Îles în- 
quiétudes de M. Deachenal, ni même 
celles de M. le président de la HE tSS 


s10n. 
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Supposons qu’une brochure, ne répon- 
int pas aux conditions fixées par l'arti- 

2, soit néanmoins importée. On me de- 
iande qui vérifiera. Je réponds: tous les 
organismes de contrôle ef de vé"ification, 
| ane par exemple, la gendarmerie, 
la police, etc, ..…. 


M. André Pierrard. C'est-à-dire des gens 
{ui 1! connai&ent rieni 


M. ie garde des sceaux. qui effectuc- 
ront toutes les constatations nécessaires, 
comme en toute matière délictuc:le, même 
cale, La preuve pourra être administrée 

toutes les formes usueiles de procès- 
verbaux, 

Lorsqu'un procès-verbal sera porté à Ja 
connaissance des autorités chargées de Ja 
répression, il pourra y avoir poursuites. 
l'ourgnoi, dés lors, dans ce domaine, affr- 
imer doux fois ce qui ne paraît suuiever 
ucunc difficuité ? 

C'est dans cet esprit que, précédemment. 
j'ai appuyé l'attitude de la commission, 
qui se montrait alors opposée à l’'amende- 
ment, 4 

J'avoue ne pas comprendre l'utilité de 
cet amendement et, tout en m’en rappor- 
tant, je l'ai dit, à la sagesse de l’Assem- 
blée, je suis plutôt hostile à son adoption. 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenaï. J'espère convain- 
cre maintenant M. le ministre de la jus- 
tie de l'utilité de cette adjonction, puis- 
que, tout à l'heure, quan< j'ai voulu pré- 
ciser cette idée d'adjonction, M. le pré- 
sident m'a fait observer que le vote était 


commencé. Je m'en expliquerai briève- 
ment. 

Si nous nous bornons au texte de Ja 
commission, donc sans l’adjonction de 
l'amendement de M. Bardoux, gr à 
t-ii ? Une publication sera vendue, distri- 
buée; on s'apercevra à ce moment qu’elle 
est contraire à la morale: on saisira Ja 
commission pour la faire interdire. Com- 
bien de temps’ cela va-t-il demander ? Ne 
serait-ce que quatre ou cinq jours, aue, 


endant ce temps, beaucoup de mal serait 
fait, 


M. Pardoux déclare qu’il faudra, pour 
que l'importation soit possible, que la 
commission prévue donne l'autorisation 


préa'ahb'e, évitant ainsi, par conséquent, 
la diffusion, ne fût-ce que pendant quel 
aues jours. 

Ainsi In morale sera beaucoup mieux 
sauvegirdée que par le seul texte de la 
comm sSIOL.. F7 

M. le président, La parole est à M. Aifred 
Coste-Floret, 

M. Alfred CosteFloret.' Je comhattrai 

imendement de M. Bardoux, repris par 


M, Pierrard, pour trois raisons, deux rai- 
principe et une raison d’opportu- 


D'abord, première ralson de principe. 
trouve fallacieux l'argument qui con- 
siste à dire, à propos de l'application d’une 
loi, qu'une commission sera instituée pour 


Ja 


en contrôier l’application. En régime par- 
lementaire et républicain, la règle nor- 
male, comme l’a souligné très opportuné- 
ment M. le garde des sceaux, c'est que 
le Parlement vote la loi et que l'exécutif 


l'applique. 
SI l'on poussait jusqu’au fbont la cor 


ception que soutient aujourd'hui M. Pier- 


f : 
rard, on aboutirait non seulement à un 
ilourdissement de la loi, mais encore à 
 multinlication du nombre des commis- 


sions et 


£ 
St qui 1 


des fonctionnaires, dont la con- 


de vie de l'Etat, hypothèse contre Jaquell 
les amis de M. Pierrard, 


tlèver 











| 
| 





| publications 


Deuxième raison de principe: la liberté 
de la presse. On nous propose, aujourd'hui, 
le rétablissement de l'autorisation préala- 
ble et de la censure. Li est vrai que cette 
mesure ne vise que certaines publications. 
Mais nous nous étonnons que le signa- 
taire de cette proposition soit M. Bardoux. 

Au nom de la liberté de la presse, ies 
amis de M. Bardoux avaient demandé Ja 
suppression de l'autorisation préa'alble. 
Dans ce domaine particulier, nous deman- 
dons que l’on n'y revienne pas. 

Enfin, troisième raison — raison d’æ- 
portunilé — si nous acceptions la censure 
préalable pour la presse enfantine d'’ori- 
gine étrangère, je craindrais que la presse 
enfantine française subisse à l'étranger 
des mesures de rétorsion. 

Pour le bon renom de la France, je pense 
qu'il ne faut.pas voter une telle mesure. 


M. le président. La parole est à M. Pier- 
rard,. , 


M. André Pierrard. Je combhattrai l’argu- 
mentation de M. Coste-Floret par deux 
raisons. Ê 

Premièrement, il n’y a aucun prétexte 
pour soustraire au contrôle nécessaire de 
la commission les publications étrangères 
lorsque les publications françaises, elles- 
+ rs doivent déjà remplir des forma- 
ités... 


M. Alfred Coste-Floret. Les publications 
étrangères doivent être contrôlées aussi. 
La loi est générale. 

M. André Pierrard. ... et adresser aupa- 
ravant à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale, par exemple, un certain nombre 
de renseignements. 

Que fera le ministre ? Bien entendu, il 
s’informera auprès de la commission de 
contrôle, 

En conséquence, si la commission de 
contrôle doit fonctionner pour ies publica- 
tions françaises, elle doit fonctionner «a 
forhiori pour les publications étrangères 
qui, nous l'avons vu au cours du débat, 
contiennent, pour la plupart, l’immoralité 
que nous voulons combattre. 

En second Lieu, je combattrai l’argumen- 
tation de M. Coste-Floret par sa propre 
argumentation. Il à fait adopter à l’Assem- 
blée, ce matin, et nous l'avons suivi avec 
plaisir, un amendement donnant à la com- 
mission de la presse le pouvoir de con- 
trôler la désignation d’un certain nombre 
de membres de la fameuse commission 
de contrôle. 

En conséquence, si M. Paul Coste-Floret 
est partisan d’un tel contrôle pour la com- 
position de la commission, il doit être lo- 
gique avec lui-même et accepter que le 
contrôle de la commission que nous avons 
désignée tout à l'heure s'étende à toutes 
les publications, mêr:e les publications 
étrangères. (Appluudissements à l'extrême 
yauche.) 


re . président. La parole est, à M. Dela- 
cnenal. 


M. Joseph Delachenal. Je voudrais ré- 
pondre, en quelques mots, aux trois argu- 
ments de M. Paul Coste-Floret. 

I nous a dit, d’abord, qu'il ne faut pas 
créer de commission nouvelle, Mais nous 
n’en créons pas. Nous confions seulement 
une attribution à la commission que nous 
avons désignée ce matin. 

Puis M. Paul Coste-Floret invoque la 
liberté de la presse. Cet argument n'est 
pas pertinent puisqu'il s’agit uniquement 
de l'importation de publications étran- 
gères. 

Enfin, notre collègue craint des mesures 


n- | de rétorsion. Si, par extraordinaire — et 
e serait une aggravation du train | 


je souhaïte qu'il n’en soit pas ainsi — des 
regrettables paraissent en 


France... 





M. Philippe Farine. Hélas! 


M. Joseph  Delachenal.  ... j'espère 
qu'elles ne pénétreront pas à l'étranger et 
seront également interdites en France. 


‘M. le président. La parole est à M. Alle 
Coste-Floret,. 


M. Aifred Coste-Fioret. Monsieur Pierrard 
toutes les mesures dè contrôle — celles 
que j'ai fait adopter et les autres — 
s'appliquent indistinctement à la press 
française et à la presse étrangère. Le droit 
commun actuel est le contrôle de la presse 
française et de la presse étrangère, ; 

Je crois qu'il est absolument inutile 
d'introduire, de surcroît, une censure 
préalable qui me paraît fâcheuse pour Ja 
presse étrangère, à laquelle s'appliquent 
déjà toutes les conditions et toutes Les 
règles énoncées par la loi. 


M. Île président. Le Gouvernement 
s’en remet à la décision de l’Assemblée ? 


M. le garde des sceaux. Oui, monsicur 
le président. 


M le président de la commission, là 
commission accepte l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Pierrard, accepté par 
la eommission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 11 ter, complété par 
l'amendement que l’Assemblée vient 
d'adopter. | 

(L'article 11 ter, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


mis aux VAir, esl 


{Article 11 quater.] 


M. le président, Je suis saisi d'un amcn- 
dement, présenté par MM. Claude Mont et 
Philippe Farine, tendant à introduire, 
après l’article 11 ter, un nouvel article 
11 quater, ainsï conçu:  , - 

« La vente ou l'offre, couplée avec les 
publications visées au dernier alinéa de 
l'article 3 est interdite. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président do la commission. Ia 
commission s'en remet à la décision de 
l'Assemblée. Elle ne s’est pas prononcée 
sur l'amendement, laissant à M. Claude 
Mont le soin de développer son texte en 
séance publique, 

M. le président. La parole est à M. Mont. 


M. Claude Mont, L’amendement que j'ai 
déposé hier fut approuvé par la commis- 
sion, dans <on esprit, sous réserve que 
sa portée fût précisée. 

Voici done le nouveau texte que je sou 
mets à l’Assemblée : 

« La vente ou l'offre, couplée avec les 
publications visées au dernier alinéa de 
l’article 3 est interdite. » 

Je tire parti de l'amendement que no- 
tre collègue M. Jlutin-Desgrèes a fait 
adopter ce matin à j'article 3, 

Il faut, en effet, remarquer qu'aux car- 
refours, aux lieux de passage, dans les 
foires ou dans les marchés, des vendeurs 
de journaux offrent à bas prix des poi- 
gnées de publications plus ou maÿns allé- 
chantes. Et nous avons voulu précisément 
détourner, les enfants de pareilles lec- 
lures. 

Il convient, dès lors, de ne pas laisser 
solliciter les jeunes acheteurs par l'appt, 
dans le lot distribué, d’une publication 
honnête pour adolescents. 

Le tolérer, ce serait prendre son parti 


d'une insuffisance de la loi, Je vous invi'e 
donc simplement à ne pas laisser bafouer 
le principe du présent texte. 
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CE . 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Monsieur le pré- 
cident, n'ayant pas le pouvoir d'amende- 
ment — et encore moins celui d'amender 
les amendements (Sourires) — je demande 
à M. Claude Mont de bien vouloir com- 
pléter son texte, auquel je suis favorable. 

on dit: La vente et l'offre... sont inter- 
dites. C'est entendu, mais il faut immédia- 
nent prévoir une sanction, car l'inter- 
artée. 
de bien vouloir ajouter à son amendement 
une disposition prévoyant des sanetions. 


M. Claude Mont. Je propose fe gel la 
phrase suivante: « sous peine des Ssanc- 
tions prévues à l’article 7 de la présente 
loi 


t 
it =. . : 
diction théorique n'aurait aucune 


M. le président. L'amendement devien- 
drait, en conséquence : 

la vente ou l'offre, couplée avec les 
publications visées au dernier alinéa de 
l'article 3 est interdite sons peine des 
sanctions prévues au premier alinéa de 
article 7 de la présente loi ». 

La commission accepte-t-elle cette rédac- 
tion ? 

M, le président de la commission. La 
commission est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement ainsi complété, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement, 

L'amendement, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté )} 


[Article 12.1 
M. le président. « Art. 12. — Un règle- 


ment d'administration publique pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de lédueca- 
tion nationale, fixera les conditions d’utili- 


sation, dans les publications françaises, de 
flans et dessins de provenance étrangère, 
et toutes autres modalités d'application de 
la présente loi, sans préjudice de l'appli- 
cation immédiate des dispositions pénales 
édictées par l'article 7. En tout état de 
cause, la surface réservée aux auteurs et 

sinateurs français ne pourra être infé- 
rieure à 75 p. 100 de la surface totale des 
publications visées par la présente loi. 
_« Sera passible des peines prévues à 
l'article 8, qui seront pin conformé- 
ment aux dispositions de l’article 11, toute 
personne qui aura contrevenu aux disposi- 
Lons du règlement d'administration pu- 
b'ique concernant l’utilisation, dans les 
publications françaises, de flans et dessine 
de provenance étrangère ». 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
- nt être soumis à une discussion Com- 
nune, 

Le premier, présenté par M. Félix, tend 
à SUplswner la deuxième phrase du pre- 
lier alinéa ainsi conçu: 

« En tout état de cause, la surface ré- 
Servée aux auteurs et dessinateurs fran- 
{ak ne pourra être inférieure à 75 p. 100 
0e la surface totale des publications vi- 
stes par la présente loi ». 

Le deuxième, présenté par M. Grenier, 
tend à insérer en tête de l'article la 
‘euxième phrase du premier alinéa, en 
jemplaçant : « 75 p. 100 » par: « 95 pour 


14) » 


La parole est à M. Félix. 


M. Félix. L’amendement que j'ai déposé 
tend à supprimer le passage suivant : 
_ "En tout état de cause, la surface réser- 
ee aux auteurs et dessinateurs français 
le pourra être inférieure à 75 p. 100 de la 
Surface totale des publications visées par 
‘à présente loi. » 





Comme Fa dit déjà M. le président de 
la commission, l’article 11 ter interdira 
l'importation des publications étrangères 
non conformes aux dispositions de la-loi. 

Dans ces conditions, les préoceupations 
reialives à la moralisation de la presse 
enfantine seront apaisées. 

En revanche, l'article 42 est inacceptable 
pour diverses raisons. Tout d'abord, il est 
anticonstitutionnel. 

I est anticonstitutionnel parce que con- 
traire à nos engagements internationaux 
sur le plan des échanges culturels dans 
le cadre de l’U. N. E. S. C. O. Il est anti- 
constitutionnel puisque la Constitution 
donne la priorité aux engagements inter- 
nationaux sur la loi. Cette raison est déjà 
suffisante, 

Je crois que les services de M. le garde 
des seraux sont au courant de la question, 
car je viens de les en avertir. 

Par ailleurs, cet article a été rédigé sans 
que l’on ait conclu préalablement avec les 
gouvernements des pays les plus directe- 
ment intéressés quelque arrangement q"e 
ce soit, Nous risquons des représailles sur 
le plan commercial, aussi bien en ce _ 
concerne les dessins de modes que 
vins, les parfums où tel autre de nos arti- 
cies d’exportation. 

En troisième lieu, tout ke monde peui 
déceler la manœuvre qui est à la base de 
celte proposition. 

Qui, en eflet, a pris l'initiative d’une 
propositior relative à la moralisation de 
la presse enfantine? Mme François et 
Mme Braun. 

Dans ce texte, il n'était pas question 
de contingenter les importations de flans 
On ne pouvait que féliciter Mme François 
et Mme Braun de leur généreuse initiative, 
et les autres groupes du Parlement, de 
même que le Gouvernement, ne pouvaient 
que s’y associer, ce qu'ils firent. 

C'est alors que, le projet bien amorcé 
en commission, le parti communiste fit 
glisser, dans le texte, le passage concer- 
nant la limitation des importations de 
flans. 

Les discours véhéments des porte-parn:e 
du groupe communiste, vendredi dernier, 
vous montrent bien que c’est le seul point 
du projet de loi qui les intéresse virita- 
blement. 

Voici pourquoi : 

Le marché français n’est pas équipé pour 
pallier actuellement la suppression des 
importations de flancs. Seuls les commu- 
nistes, qui ont monté l'affaire, s'y sont 
préparés et le seul but qu'ils pousui- 
vent...” 

M. André Pierrard. C'est du roman poli- 
cier. 

M. Félix. est de remplacer les Tarzan 
par une bonne produetion moscoutaire ! 
Cela devait être dit ! (Exclamations à l’ex- 
trême gauche.) 

Conclusion: je ne vois qu'une possibi- 
lité, si l’on veut modifier la situation ac- 
tuelle, c’est que des négociations directes 
soient engagées pas le Gouvernement avec 
les gouvernements étrangers intéressés, 
étant donné que les accords internationaux 
pris dans le eadre de J'U. N. E. S. C. 0. 
sendent inconstitutionnelle toute loi qui 
serait votée dans les conditions que je 
viens d'envisager. 

Je demande au Gouvernement de bien 
vouloir nous dire ce qu'il en pense. 

M. le président. L'amendement de M. Gre- 
nier est-il soutenu ? 

M. Virgile Barel. 
l'amendement qui n'a 
commentaire. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


e 


[M 


Nous maintenons 
besoin d'aucun 





M. le président de la commission. Nous 
aimerions connaitre l'avis du Gouverne- 
ment. 

M. Félix met en cause le droit constitu- 
tianne!, Nous considérons qne c'est en sens 
inverse que joue la Constitution, puisque 
tous les traités, tous les accords culturels 
ou d'ordre économique doivent être ratifiés 
par la loi. Il s'agit ici de dispasitions que 
prend le Parlement français, dispositions 
qui ne mettent pas en cause les contrats 
qui peuvent être souserits à lFavemr avec 
les puissances étrangires. — 


M. le président. La parole est à M. ke 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. On à demarndk 
au Gouvernement de faire <onnaitre san 
avis. IL veut, d'abord, em prufiter pour #e- 
tablir la vérité, 

Le point que je dois d'abord souligner, 
et qui a donné lieu à une erreur involon- 
aire dans l’expasé de M. Félix, c'est que 
ce débat serait dù à linitimtive d’un part 
de l’Assembite et inspiré par des fins po- 
litiques. 

A cet égard, non point | 
moins du monide une toumure ‘politique at 
débat, mais uniquement parce que J'ai le 
souci du respect de la vérité, je tiens à 
préciser que l'inscription de ce ] 
notre ordre du jour à fait suite à une de- 
mande du Gouvernement. Celui-ci wa 
d'ailleurs pas caché son intention de pour- 
suivre son effort dans ce domaine et j'ai 
indiqué à la conférence des présidents — 
comme je l’ai dit en séance publique — 
que ce texte était le premier de ceux que 
j'entendais faire voter et qu'il serait suivi 
d'autres dispositions au fur et À mesure 
que les commissions compétentes pour- 
raient les rapporter, 

Ceia fait partie de toute une ‘pa: qu 

que je veux non seulemeni ani 
anssi rapidement réal:ser, 
+ Cet eflort se poursuivra, ave es- 
père, la collaboralion unanime de l’As- 
semmblée, mais non pas, croyez-le bien, 
pour répondre à telle ou telle aspiraticæ 
secrèle üe tel ou tel parti. : 

Ceci précisé, je tiens à vous dire que je 
ne suis pas partisan de la limitation pro- 
posée, non point pour les raisons d'ordre 
constitutionnel qu'indiqne M. Félix, et qni 
ne paraissent pas soulever de difficulté 
sérieuse, lais parce qu'à Inon sens, il est 
infiniment préférable d'en revenir au texte 
originaire eg par le Gouvernement, 
dans lequel nous Jaissions à un règlement 
d'administration publique le soin de réser- 
ver à la production française sa part pré 
pondérante. … 

Nous l'avions fait, précisément, en don- 
nant, par l'article 12, au garde des sceaux 
et aux ministres compétents la possibi- 
üté de fixer après étude approfondie les 
conditions d'utilisation, dans les publiea- 
tions francaises, des flans et dessins de 
provenance Ctrangère, et toutes autres mo- 
dalités d'application de la présente lai, 
Sans préjudice de l'application immédiate 


pour donner Île 
Ë 


AUNICET HIS 


les dispos IONnS pérai édictées à }'arti- 
Cie 4. 

e A cette disposition d'ordre général. à 
‘laquelle je voudrais voir l'Assembée 
veuir aujourd’hui, la commission a aiont 
comme vous le soulignez, une limit 
d'ares et déià chiffrée. 


Je crois que c'est regrettable, peut-être 
pas pour des raisons d'anticanstitu! 
lité, Pt ut-être Ss parce qi è ex à ‘se 


pa 
heurter à des traités uinerciaux 
tout état de cause, en ve 


de la Constil , devraient être naturelle- 
ment respectés, mais parce que, en <etta 
matière, il m'apparaît préférable de 

à la commission prévue var la loi L 


LE 


SC CS TT 
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eibilité de proposer La limitation co ivena- M. ie président. Voici le résullat du dé- M. le garde des sceaux. M. ]::;, 


ha 

Je redoute sincèrerment des mesures de 
représailles. Je crains que les autres pays 
me disent à la France: e Vous avez pris 
cette décision. En représailles, nous pre- 
ons telle autre, soit dans ce domaine, 
dans un autre domaine ». 

Sans qu'il y ait de taison juridique abs0- 
lament déterminante en cette matière, la 
prudence commanderait, à mon avis, 40 
revenir au texte sage qu'avait proposé le 
Gouverneraent, 

Je prie donc l’Assemblée 
bien vouloir prendre en 
l'amendement de M. Félix. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de li commission, 

M. le président de la commission. L: 
commission maintient son texte. 


<Gi 
oui 


nation 


consid 


Eile a, elle aussi, le souci de sauvce- 
garder les intérêts des professionné ls fran- 
cais, à qui il faut dSsurer sur le ter- 


ritoire national, dans l'édition française, 
une part que nous voulons considérer à 
la fos comme un minimum et comme un 
maximum, étant donné leurs possibilités 
actuelles. 

C'est sur l'intervention même de la cor- 
poration, des représentants qualifiés des 
dessinateurs francais, que nous avons 
Limité à 75 p. 100 leur participation dans 
les éditions françaises et repoussé un 
amendement présenté hier, en commis- 
sion, par M. Pierrard, qui tendait à porter 
cette participation à 95 p. 100, amendement 
dont nous discuterons sans doute à nou- 
veau dans queiques instants. 

Cet argument vaut d'être retenu. 

Je crois que, dans une certaine mesure, 
les craintes formulées par M. le garde des 
sceaux quant à des représailles éventuelles, 
ne sont pas très fondées, Si, dans l’intérèt 
des dessinateurs français, il y a lieu de 
examiner le problème, la cammission de 
contrôle ellemème aura toutes facilités 
d'engager des pourparlers avec ceux qui 
veulent, de l'extérieur, apporter leur par- 
ticipation à l'édition française. 

Kn conséquence, la commission ne peut 
que s'en tenir à son texte, 

M. le président. La parole est à M. Félix, 


M. Félix. Je dernande à l'Assemblée de 

hien mesurer sa responsabilité en la cir- 
, . : . À 

constance. Elle risque de faire courir à 
certaine partie du commerce d'exportation 
rança’s un grave danger. 

Je demande que soit laissée au Gouver- 
ement, comme il le demande lui-même, 
l'initiotive de procéder aux négociations 
qui s'imposent en la matière, et de Jui 
donne: toutes facilités pour négocier ies 
traités qui 6e révéleraient nécessaires. 

M. André Pierrard, Nou: 
sUrs:5S 

M, le président. Je mets aux voix 
l'ancendement de M. Kélix, repoussé par 
Ja commission et accepté par le Gouver- 
iement, 

M. Félix, Nous demandons le scrutin, 

M. je président. Je suis saisi de ‘deux 
emandes de scrutin, présentées, l'une au 
nom du groupe communisle, l'autre au 
nom du groupe du parti républicain de 
Ja liberté. 

Le scrutin es! 

(Les votes sont recuetilis.) 

M. ie président, Person 
vlus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les 
ner des 


demandons Je 


ouvert 


secrétaires font le dépuuille- 


votes.) 








pouillement du scrutin: 
508 
200 


Nomibre des votants. ......... 
Majorité absolue........s...e 


Pour l'adoption... 159 
CODES sense sans 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'amendement 

de M. Grenier: 
M. Claude Mont. Je demande la parole. 
M. ie président, La parole est à M. Mont. 


M, Claude Mont. L'amendement de M. 
Grenier tendant à porter à 95 p. 100 la 
surface tétale des publications visées par 
la présente loi qui sera réservée aux au- 
teurs et dessinateurs français a fait l’objet 
hier, à la commission, d’un assez long dé- 
bat, au terme duquel il semblait, d’une 
part, que les auteurs et dessinateurs fran- 
cais intéressés avaient satisfaction avec le 
pourcentage prévu dans le texte de la com- 
mission, d'autre part, qu'en allant au delà, 
nous risquions d’encourir pour eux des 
représailles fâcheuses. Ce matin — M, Pier- 
rard ne me démentira pas — cela nous a 
été confirmé. 

Dans ces conditions, je demande à V’As- 
semblée de s’en tenir au texte de la com- 
mission, 

M. le président. La parole est à M. Pier- 
rard. 

M, André Pierrard. Je crois savoir qu? 
les dessinateurs et auteurs sont satisfaits 


e 


de la proportion de 75 p. 100. 
M. Claude Mont, C'est exact! 


M, André Pierrard. Si, hier, la commis- 
sion de la presse avait bien voulu suivre 
M. Mallez, nous nous serions ralliés à la 
proportion de sept huitièmes pour la pro- 
duction française et d’un huitième pour 
la production étrangère. | 

En tout état de cause, les auteurs et 
dessinateurs re sont nullement opposés 
à l'amendement que nous présentons. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Grenier, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
mlopté.) 


M. le président. M. Lacaze a présenté, 
au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
saisie pour avis, un amendement tendant 
à rédiger comme suit le début de Farti- 
cle 12: 

« Un règlement d'administration pu- 
blique, pris sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre de 
la santé publique et äe la population, 
fixera les conditions... 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze, Mon amendement 
n'appelle pas de longues explications, Je 
souhaite simplement, au nom de la com- 
mission de la famille, de la santé publique 
et de la population, que le règlement d'ad- 
ministralion soit pris sous les signatures 
conjointes de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, de M. le ministre de 
l'éducation nationale et de M: le ministre 
de la santé publique et de la population. 

En eflet, le ministre de la famille et 
de la population ne peut rester étranger 
à l'établissement et à l'application de ce 
règlement d'admiaistration. 


M, ke président, Ia parolt 


garde des sreaux, 


est à M. le 





acceptera sans doute d'ajouter après les 
mots: « du garde des sceaux, ministre de 
la justice », ceux-ci: « du ministre de l'in. 
térieur ». 

En effet, les admin'strations préfeclo. 
rales seront directement intéressées à 
l'application de ces textes, Je demande 
donc que le ministre de l'intérieur ait à 
donner son contreseing, 


M. Henri Lacaze, Je ne vois pas d'in- 
convénient à l'adjonetion demandée par 
M. le garde des sceaux, 

M. le président. La commission accepte. 
t-elle cette adjonction ? 


M. le président de la commission. |: 
commission est d'accord. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement ainsi 
complété de M. Lacaze. 


(L'amendement, ainsi complété, mts aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Pierrard a déposé un 
amendement tendant à intercaler, dans la 
première phrase du 1% alinéa de l'arti- 
cle 12, après le mot: « fixera », les mots: 
« dans un délai de deux mois à dater de 
la publication de la présente loi ». 

La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet, s’appli- 
quant à une mesure qui tend à la protec- 
tion de la org francaise, d'activer la 
mise en place du dispositif de protection 
en fixant un délai pour la publication du 
règlement d'administration publique, et de 
permettre ainsi éventuellement 1e contrôle 
parlementaire. 


M. le président. Quel est l’avis de la cou. 
mission et du Gouvernement ? 


M. le président de la commission, ]: 
cornmission accepte l'amendement de 
M. Pierrard. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernément 
s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pierrard, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. Je suis sais! par Mme Ma- 
deleine Braun d’un amendement qui tend 
à insérer, après la première phrase du pre- 
mier alinéa de-l'article 12, la phrase sui- 
vante : 

« Dans le même délai de deux mois, le 
Gouvernement présentera devant le Parle- 
ment le projet d'une taxe spéciale sur 
l'utilisation de dessins, flans et textes de 
provenance étrangère ». 

La parole est à M. Pierrard, pour soutenir 
l'amendement. 


M. André Pierrard. Nous demandons à 
l’Assemblée d'adopter l'amendement de 
Mme Madeleine Braun, dans la rédaction 
définitive suivante: 

« Dans le même délai de deux mois, le 
Gouvernement présentera devant le Parle- 
ment le projet d'une taxe spéciale sur 
l’utilisation de dessins, flans, planches et 
textes de provenance étrangère ». 

Je propose cette modification afin d'en- 
glober toutes les formes de l'importation 
étrangère en matière de publications pour 
la jeunesse qui pourraient lui être nuisi- 
bles. 

L'Assemblée vient de décider que la pro- 
duction étrangère disposerait au maximum 
de 25 p. 100 de la surface des publications 


mis aux voir, est 
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nour la jeunesse mais — f'ailtire à cet 
gard l'attention de nos collègues — ces 
25 p. 400 bénéficient de prix de revient lar- 
sement inférieurs à ceux de la production 
francaise, car lorsque ces dessins, flans, 
lanches où textes parviennent en France, 


ils ont déjà servi dans tous les états de 
l'Amérique du Nord. 

Leur prix est amorti, ce qui permet aux 
agences qui les distribuent de pratiquer 
un dumping à Flégard des publications 
françaises. 

c'est pourquoi nous ‘voudrions qu’une 
taxe frappe Ces importations de manière 
\ équilibrer 1es prix de revient. 

Nous proposons encore une fois une 
mesure de défense de Ja production fran- 
çaise ct des activités professionnelles inté- 
resstes. Elle diminuerait en outre dans de 
aotables proportions le nombre des publi- 
cations malsaines et serait en même temps 
d'un certain eapport pour le Trésor. 

C'est, certes, une mesure protection- 
niste, mais elle est age par le souci 
de là sauvegarde morale et intellectuelle 
le notre jeunesse. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Nous serons 
frppes en refour de taxes identiques. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mes chers col- 
lègues, vous avez voté tout à l'heure une 
limitatign des importations contre laquelie 
je me suis permis de vous mettre en garde 
dans la crainte de représailles possibles. 

Cette fois, le Gouvernement vous de- 
mande très fermement de repousser 
l'amendement qui vous est soumis. Il a 
ni plus ni moins pour objet de créer une 
taxe à l'importation, un véritable droit de 
douane, et par conséquent de porter 
atteinte indiseutablement à l'édifice inter- 
national établi par les accords de Genève. 

Il n'est pas douteux que son adoption 
nous placerait dans une situation extrè- 
mement défavorable lors des discussions 
internationaies. . 

Déjà la limitation rigoureuse qui a été 
adoptée amènera sans doute le Gouverne- 
ment à donner des apaisements aux états 
interessés; je le prévois’et j'ai le devoir 
de le dire, Mais en tout cas; il est tout à 
fait impossible d'envisager ‘aujourd’hui 

tte création d’une taxe spéciale, dont le 
but est évident. 

Avant suffisamment, je crois, attiré 
votre attention sur la gravité d’une telle 
proposition, le Gouvernement est fondé à 
illendre de vous, avec beaucoup de 
confiance, son rejet. 


M. le président, La parole est à M. Félix. 


M. Félix, II me semble que l’Assemblée 
connait fort mal les accords internatio- 
naux conclus dans le cadre de VU. N. E. 
S, C, O0, Nous avons pris des engagements 
sur les échanges culturels, qui sont à la 
base de la politique internationale menée 
dans ce domaine depuis la fin de la guerre. 

Si la mesure proposée actuellement par 

s collègues communistes était adoptée, 
ele risquerait de provoquer, de mème que 
A itnitation à 25 p. 100 des imporlations 
rangères, une protestation dans Île 
monde entier. Nous en entendrons parler 
à nouveau. 

Je profite de cetle occasion pour reve- 
‘ sur le problème et prévenir l’Assem- 


ie qu'elle aura à nouveau à l'étudier. 
x texte proposé par le groupe commu- 
liste élait adopté, ce ne serait plus de 
lindignation qu'il soulèverait, mais un 


lé général, ainsi que des mesures de 


rCprésailles 


Nous nous trouvons dans le même cas 
SCIE 


g 
jie nous exportons des gravures de 


f 





mode qui ont été amorties en France et 
sont publites ensuite daus l'univers en- 
lier. 

Je tenais À ce qne l'Assemblée fût au 
courant de la situailion afin qu'elle prenne 
en connaissance de cause ses responsabi- 
lités. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission à repoussé l’amendement. 
M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mme Madeleine Braun, repoussé 
par le Gouvernement et par la eemmission. 
Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. * 

(MM. les secrélaires- font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants........, 580 
Majorité absolue.......,..... 291 
Pour l'adoption .…. 181 
DO co scscdass ete. ON 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 12, avec Jes 
modifications résultant de l'adoption des 
amendements de MM. Lacaze et Pierrard. 

(L'article 12, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le president. M. Pierrard à présenté 
un amendement tendant à complcter l'ar- 
ticle 12 par l'alinéa suivant: 

« Les organisations syndicales des dessi- 
nateurs et auteurs peuvent, en cas d'in- 
fraction aux dispositions ci-dessus pré- 
vues, exercer les droits reconnus à la par- 
tie civile par le code d'instruction. erimi- 
nelle », 


M. le garde des sceaux. C 


M. le président. La parole est à M. Pier- 
rard. 

M. André Pierrard. M. le garde des sceaux 
dit, à l'énoncé de mon amendement: c’est 
évident. Nous croyons que ce sera encore 
mieux si on le dit clairement, 

Nous nous inspirons, d’ailleurs, d’une 
disposition contenue dans l’articie 7 et qui, 
se rapportant aux dispositions de l'arti- 
cle 2, autorise les associations reconnues 
d'utilité publique et les associations de 
jeunesse et d'éducation populaire agréées 
par le ministère de l'éducation nationale 
à exercer Jes droits reconnus à la partie 
civile. 

Cela aussi est évident, et cependant, on 
l’a précisé, on a tenu à rappeler cette 
notion et à Jui donner plus de force. 

C'est pourquoi nous voudrions qu'il soit 
bien spécifié que les organisations syndi- 
cales particuiièrement intéressées peuvent 
exercer, pour la protection de la produc- 
tion francaise, les droits reconnus à 1a 
parlie civile. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des Sceaux. . 

M. le garde des sceaux. \ie:dame:, mes- 
sieurs, je vous demande, avec intinimen* 
de confian’e, défenseur que je suis de 
principes qui ne prêtent pas à discussion, 
de repousser le texie qui vous est proposé, 

Il y a, en matière de droit — je m'’ex- 


PA x - ruantinr noritt 
cu=e de ce que ceue intervention peu 


PP foot À : 
est évident! 





avoir à Ja fois d'élémentaire et de préte” 
eux — un grand pfincipe: Pas d'inté 
rèt, pas d'action. 

Lorsque tel individu, tel groupement 
professionnel sont lésés par une infraction 
quelconque, il est absolument évident, pa 
une application banale de l'article 1351 
du code eivil, que la personne ou l'orga 
nisme lésé trouve dans les règles de notrt 
droit la possibilité de venir en justice et de 
faire la preuve de la matérialité et de 
l'importance du préjudice subi. 

Dès lors que des faits quelconques an- 
ront pu porter dans une certaine mesure 
atteinte aux droits matériels ou moraux 
des associations professionneles intéres- 
sées, il est absolument évident — et il 
n’est pas nécessaire de le dire, car bien 
d'autres groupements peuvent, eux aussi, 
êlre lésés — que ces associations ont la 
droit de se porter partie civile. 

On me dit que nous avons, à la fin da 
l'article 7, prévu un droit spécial pour 
certaines associations, C'est exact, mais 
c’est parce que ces associations n'avaient 
pas a priori le droit d'intervenir. 

La protection de l'enfance et de la ma- 
ralité publique sont du ressort du Gouver- 
nement. La commission a voulu associer 
ces groupements à l'œuvre gonvernemen- 
tale de répression. Et l’on a voulu que leur 
intervention puisse étre accueillie par lea 
tribunaux. On à donc rédigé un texte leur 
donnant expressément le droit d'inter 
venir, 

Les äroits des syndicats et des intéressés 
étant incontestables dès lors qu'ils établi: 
ront qu'ils ont subi un préjudice matériel 
ou moral, je crois en avoir assez dit pour 
que l’Assemblée nationale repousse je 
texte qui lui est présenté. 


M. le président. La 
M. Deixonne, 


M. Maurice Deixomne. Mesdames, me:- 
sieurs, il ressort de l'intervention de M. je 
garde des sceaux que le cadeau de M. Pier- 
rard aux auteurs est illusoire puisqu'il 
revient à leur donner ce qu'ils ont déjà. 


M. le garde des sceaux. C'est évident, 


M. Maurice Deixonne. Par contre, je fa s 
la suggestion suivante. Si l’on veut servir 
la cause des auteurs — et crtte eanse e:t 
très digne d'être défendue — qne l'on veta 
donc pour Je domaine public payant, 
vieille revendication des auteurs, que Île 
parti communiste vient de repousser en 
commission, pour prendre la défense du 
trust Hachette, (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. 11 
commission a adopté à l’unanimilé l’amen- 
dement de M. Pierrard, non pas par réfé- 
rerce aux dispositions de l'articie 7, maig 
simplement pour permettre aux dessina- 
teurs et aux auteurs de se por'er pirto 
civile. 


paro'e est à 


J'ajoute que cette décision unanime a 
été prise quoique l'un de nos collègues 
ait fait valoir — et il n’y avait pas d2 


machiavélisme de la part de ceux qui <9 
sont ralliés À sa suggeslion — qu'en réu- 
}; W ‘y »] 


lité cela était assez ip rfétatoiré 


M. le président, La pirole t à M. le 
garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. M. je président 
le la commission sait quelle considération 
spéciale j'ai pour <on travail que, dans 


toute la mesure de mes moyen, j'ai sou- 


tenu, et auquel je me suis rallié dans sa 
quasi-{ota! té. Je vou 1153 C p£ua & il 
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poser une question, sachant que je M. le président, Nous arrivons aux expli- pare qui orientent les jeunes, dès 


au'adresse à un juriste. 

Où bien les syndicats visés auront été 
lSsts matériellernent ou moralement, et 
par conséquent le texte de M. Pierrard est 
anuftlie, 

Ou bien ils n'auront été lésés ni direc- 
tement ni indirectement, Comment voulez- 
vous alors que le tribunal leur reconnaisse 
le droit d'intervenir et leur alloue des 
dommages et intérêts ? 

lorsqu'on veut faire trop bien, on arrive 
à faire rnal, 

Il existe des principes généraux du droit. 
Affirmons que ces principes tutélaires con- 
tinueront à bénéficier aux intéressés, des 
sinutours et auteurs. 

Mais ii me paraît dangereux de nous en- 
gazer dans le vote de textes inutiles ou 
dangereux dans leur application. 


Voix pourquoi, sans qu'il puisse le 
rnoins du monde étre porté atteinte-à des 
droits parfaitement respectables, qui sont 


à orcs et AË] protégée. je demande à l’As- 


sermbtée de suivre le Gouvernement, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pierrard, repoussé par Île 
Gouvernement ct accepté par la commis- 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
air pté 


{ Arti le addilior nel.] 


M. le président, Mlle Lamblin et M. Ju- 
glas ont présenté un amendement tendant 


& instrer, après l'article 12, un nouvel 
article ainsi conçu: 

La présente loi est applicable aux terri- 
toires d'outre-mér. » 


soute- 


la parole est à M. Laesze, pour 


n l'anenudement 


M. Henri Lacaze, Cet amendement n'a 
pas besoin, lui non plus, de longues expili- 
cations. 

Il est indispensable que l'enfance et la 
jeunesse soient protégées non seu:ement 
dans la métropole mais dans l’ensembre 
des territoires . d'outre-mer. 

Mais id est nécessaire, pour cela, de pré- 
voir ñne disposition spéciale. 


M, le président, La parole est à M. le pré- 


&ideut de la commission. 


M. le président de la commission. Ea 


comtaission n'a pas eu à en délibérer, 
mas il paraît évidemment souhaitable 
d'étendre aux territoires d'outre-mer la lé- 


1 


Eislation nouveîle. 

Si le Gouvernement aceepte l’amende- 
roent de Mlle larablin et M. Juglas, avec 
la 1aodification que va proposer M. Lacaze, 
la cormnission sera certainement d'accord. 


M. le président. La parole est à M, La- 


Cazé, 


M. Henri Lacaze, Je propose de rédiger 
cet amendement comme suit: 

La présente loi est applicable aux ter- 
ritoires d'outre-mer. Un règlement d’admi- 
nistration publique déterminera les condi- 
tions de cette application ». 

Des modalités d'application devront en 
effet intervenir obligatoirement. 

M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? \ 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 

epte d'amendement ainsi modifié. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix 
modifié, accepté par le 


par la commission. 


l'amendement ainai 
Gouvernement et 
voir, 


L'amendement, modifié, mis aux 


est adoptc.) 





cations de vote sur l’ensemble, 
La parole est à M. Farine. 


M. Philippe Farine. Mes chers collègues, 
le groupe du mouvement républicain 
populaire votera ce projet, et je suis per- 
suadé que, ce faisant, nous aurons tous 
fait du bon travail, dont les éducateurs se 
réjouiront. 

Ce texte constitue, en effet, l’aboutisse- 
ment d’une revendication POS de 
tous ceux qui, par nature, fonction ou vo- 
cation, qu'ils soient, parents, maîtres ou di- 
dirigeants de mouvement, se préoccupent 
des problèmes de l'enfance. 

Au cours des travaux préliminaires, 
n’avaient-ils pas réalisé un véritable front 
commun des électeurs, puisque l'avant- 
projet fut établi sur l'initiative de l’union 
patriotique des organisations de jeunesse, 
qui fédère, on le sait, à peu près tous les 
mouvements de jeunesse, quelles que 
soient leurs tendances ou leurs opinions 
confessionnelles ou politiques ? 

Nous espérons que le Conseil de la Répu- 
blique se saisira au plus tôt de ce texte, 
afin d'aboutir rapidement. Et nous savons, 
monsieur le garde des sceaux, que nous 
pouvons compter sur votre vigilance pour 
que celte loi soit appliquée dans toute sa 
rigueur. 6 

La commission prévue à l’article 3 a, 
en eflet, un double rôle. M. Deixonne 
disait ce matin que cette commission 
aurait plus de conseils à donner que de 
sanctions à prendre. 

Je crois que, malheureusement, l’état 
actuel de la presse enfantine française est 
tel qu'il y aura d’abord une œuvre de 
nettoyage et de répression à accomplir. 
Et j'espère, monsieur le garde des sceaux, 
que celte répression sera dure. 

Si la prison est bonne pour les traf- 
quants et pour les empoisonneurs, elle est 
également bonne pour ceux qui empoison- 
nent l'âme de la jeunesse française. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Je suis tout à 


‘ à va Ÿ serie 
fait de cet avis. 


M. Philippe Farine. Quant à l'œuvre posi- 
tive à entreprendre, la commission aura 
à proposer toutes mesures utiles pour 
développer cette presse enfantine. F 

Mais ici se présente un danger que je 
tiens à signaler. 

Il ne peut être question d'une presse en- 
fantine « dirigée », 11 ne peut être ques- 
tion, pour cette commission où pour un 
organisme officiel quelconqué, d'inspirer 
tel ou tel journal. 

Qu'on Jaisse agir les éditeurs propres et 
honnêtes! Qu'on laisse agir les mouve- 
ments d'enfants, quels qu'ils soient, qui 
se sont attachés à promouvoir cette dé- 
fense de la moralité enfantine ! 

En aucun eas, aucun journal d'enfants 
ne doit bénéficier d’une préférence, offi- 
cielle. 

Jattire votre attention, monsieur le 
garde des sceaux, qui représentez le Gou- 
vernemeut, sur la regrettable tendance 
qu'ont des organisations officieles à en- 
courager certains journaux à l'exclusion 
de tous autres. 

A ce sujet, mon collègue M. Vialte à eu 
l'occasion de poser une question écrite à 
M. le ministre de l'éducation nationale 

Dans une revue officielle, L'Ecole nubli- 
que, de décembre 1948, on trouve l'appré- 
chtion suivante : 

« Ames vaillantes et Cœurs vaillants 
sont des journaux catholiques. Vaillants et 
Vaillantes sont des journaux de tendance 
communiste, IL est inutile d’insister sur 





tes graves inconvénients présentés par ces 





’enfance, vers des partis politiques ou 
imprègnent d'idées réactonnaires trie 
mêrées à la morale religieuse ». 


Il me paraît regrettable, monsieur Je 
garde des sceaux, qu’une revue officielle 
se permette ainsi de juger un journal que 
je connais bien et de l’accuser de pren 
une position dite réactionnaire. 

Il n'appartient pas à une pufblication off. 
cielle de condamner en quelque sorte e» 
cathedra tel journal, d'autant plus qu’elle 
reconqaît sa parfaite moralité et sa parfaite 
tenue, 

Cela représente en outre ume prise de 
position inadmissible. 

Croyez-vous qu’il soit opportun de jeter 
l'exclusive sur tel ou tel jourmal, alors 
qu'aucun effort ne sera de trop pour four- 
nir à toutes les familles spirituelles de ce 

ys la presse qui convient à leurs en- 
ants ? 

D'autre art, monsieur le ministre, je 
vous signale d’ores et déjà des possibilités 
qui s'offrent à vous. Je vous serai très re- 
connaissant d'attirer l’attention de votre 
collègue M. le ministre de l’intérieur sur 
certains prospectus que l’on distribue aux 
portes des écoles, en faveur de journaux 
qui, vraiment, sont au plus haut point im- 
MOraUux, 


M, Edouard Depreux, C'est tout à fait 
exact. 


M. Philippe Farine. Il est regrettable que 
ces distributions puissent se faire au vu 
et au su de toute le monde. Je tiens à vo- 
tre disposition des renseignements à ce 
sujet, et je serais très heureux que ces 
empoisonneurs de la jeunesse soient punis. 
(Applaudissements au centre, à droile et à 
gauche.) 

Dans un autre domaine, M. Bardoux at- 
tirait l'attention de M. le ministre de l’édu- 
cation nationale sur un fait qui m'a paru 
extraordinaire. 

Il paraît que dans la liste des films re- 
commandés à l'attention des foyers ruraux 
et amicales laïques, donnée dans le Buile- 
tin de l'éducation nationale du 2 décembre 
— je m'excuse de vous citer, monsieur 
Bardoux — figuraient notamment: « Les 
bas-fonds », « Quai des brumes », « Pépé- 
le-Moko ». 

Je comprends qu'un adulte trouve un 
grand plaisir artistique à voir ces films. 
Mais je ne «rois “gt qu'il soît particulière- 
ment recommandé au ministère de l’édu- 
cation nationale de proposer « Pépé-le- 
Moko » comme modèle à Ja jeunesse fran- 
çaise, 


M. Jacques Bardoux, Je vous remercie 
de voire appui. 


M. Philippe Farine. Nous avons été heu- 
reux, morsieur le ministre, de vous enten- 
dre déclarer que le texte qui nous est sour- 
mis aujourd’hui n'est que le premier d’une 
ngue série. 

A ce propos, je voudrais rappeler ces 
deux paragraphes du communiqué du con- 


seil supérieur de la magistrature de janvier 


dernier : 

« La place donnée dans divers quotidiens 
aux meurtres et aux assassinats, l'illustra- 
tion photographique destinée à souligner 
des détails scabreux ou morbides, créent 
autour du crime une atmosphère de publi- 
cité malsaine ». 

Daris ce domaine, il y a du travail à 
faire. 

« À plus forte raison, la diffusion de pt- 
riodiques spécialisés dans la deseription 
des crimes est-elle particulièrement néfasi 
lorsqu'elle atteint des jeunes gens où 
mème des enfants. » 
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PR 
C'est toute la question de cette presse 
policière qui constitue une véritable école 
du vice et du crime, et qui déshonore notre 

AVS. L 
: j\ importe que, là aussi, des mesures 
énergiques scient prises. : 

puissent ces textes nous faire compren- 
dre aux uns et aux autres, que, dans ce 
domaine, peut se réaliser, maïgré des di- 
vergences sur des points de détail, une 
unanimité profonde ! ; 

Je suis persuadé, ea effet, qu’au delà de 
cm divergences nous saurons nous réunir 
pour défendre l’âme de nos enfants contre 
tons les pourrisseurs, quels qu’ils soient, 

A quoi servirait d’équilibrer un budget, 
si nous ne savions pas rééquilibrer le mo- 
ral de la nation? (Applaudissements au 

entre. 

“A quoi servirait d'élaborer des plans 
d'équiyement ou d'investissement si nous 
ne savions pas protéger le capital le plue 
cher de notre pays, le capital humain, et 
J'enfant, la première richesse de ce pays ? 

ll ne suffit pas, par des mesures défen- 
aives, de protéger l'enfance contre les em- 

hiches stupidément dressées par une so 
ciété égoïste et parfois féroce. Il importe 
que les pouvoirs publics et le Par:ement 
comprennent qu'au delà des problèmes de 
redressement économique, il doit y avoir 
priorité pour les problèmes vitaux consti 
tués par l'épanouissement tant physique 
qu'intellectuel et spirituel de l'enfance. 

C'est un véritable plan d’action pour l’en- 
fance qu'il faut dresser. Tous les minis 
tres y sont intéressés, de l'éducation na- 
tionale à a santé, de la justice à l’infor- 
mation. 

C'est une question de gouvernement, el 
vous savez, monsieur le garde des sceaux, 
que vous aurez le Parlement derrière vous. 

Que le Gouvernement agisse: il répon- 
dra ainsi à l’appel de tous les éducateurs 
du pays. Il aura — est-ce un rêve ? est- 
e une espérance ? — l'appui unanime de 
e Parlement qui écoutera la voix de 
haries Péguy lorsqu'il nous dit: « Tout 
e que l’on fait, on le fait pour l'enfant, 

ce sont les enfants qui le font faire, 
nnme s'ils nous prenaient par Ja main ». 

Mesdames, messieurs, écoutons cette le- 
çon, (Applaudissements au centre et sur 
‘ertains buncs à gauche et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Hutin- 


esCTèes, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Mesdames, mes- 
sieurs, il serait vivement souhaitable que 

projet en discussion reçût l'adhésion 
nanime de l’Assemblée. ‘ 

Je perçois encore, sur certains bancs, 
queique hésitation. A cet égard, je disais 


à instant à M. Pierrard, qui a montré 
baucoup de compréhension au cours de 
la discussion des articles, qu'il ne pouvait 


tl ne devait pas voir dans l'article 2 un 
moen détourné de se servir un jour de 
& loi en vue d’une pression politique. 

Je suis persuadé que te! est le sentiment 
è M. le garde des sceaux. En tout cas, 
est celui des lJlégislateurs que nous 
bonmes 

Les textes, dont les groupes ont été una- 
imts à approuver les principes, sont le 
sine d’une volonté nationaie officielle- 
nent consacrée par les élus et promul- 
Fite par la loi. Ês marquent une grande 


Il 


La France aspire à un redressement mo- 


J l, condition de tous les autres redresse- 
15. Elle aspire à une reprise d’äme. 
US proclamons la nécessité et notre vo- 
nt de défendre au premier chef notre 


SSe ( ontre 


a mé tre les forces démoralisantes 
MI, Chaque jour davantage, l’assail'ent de 


arte 





C'est une consolation qu'apportera cette 
loi à ceux qui s'inquiètent de l’avenir de 
la famille et à ceux qui portent, au fond 
d'eux-mêmes, la terrible inquiétude de 
nos lendemains. 

Parmi nos collègues, M. Gosset, rappor. 
teur, a voulu que soit fixée cette ms ef 
du délit par voie de presse. M. Lacaze, de 
son tôté, a affirmé le principe que tout 
ce qui est nuisible à la moralité des jeu- 
nes doit être intégra:ement rejeté. M. Pier- 
rard a montré le mal et le danger en sou- 
ligrant le paraliélisme — il me permet- 
tra d'ajouter: le sévère et cruel rapport 
— qui existe entre le développement des 
journaux à récits gangstériens et la cri- 
minalité juvénile. M. Dominjon a demandé 
la mise hors la loi des publications porno- 
graphiques. 

Quant à M. le garde des sceaux, il a 
rappelé la très belle formule latine: 
« Maxima puero debetur reverentia », à 
laquelle je me permettrai d'ajouter le mot 
de Sénèque: « Puer res sacra homini ». 
(Applaudissements.) 

Je le remercie d’avoir compris le pro- 
blème et affirmé ce matin sa volonté de 
pousser pus loin l'effort vers la moralisa- 
tion d’une presse, indigne aujourd'hui, 
dans certains domaines, de sa mission. 

Vous avez d’ailleurs dit, monsieur le 
garde des sceaux, que ceite grave ques- 
tion ne serait pas rég'ée par le seul con- 
trôle de la presse enfantine, Nous vous 
remercions de reconnaître avec nous, 
d’une façon formelle, que l'effort complé- 
mentaire doit être accompli de toute ur- 
gence, ear ce n'est pas surtout par les 
déviations morales d’une presse destinée 
à l’enfance que, aujourd’hui, l'âme de nos 
enfants est en péril. 

IL est d’autres publications — qui ne 
mérilent pas l'appellation noble de 
« presse » — 


M. Philippe Farine, Très bien! 


M. Paul Hutin-Desgrèes. qui, à tout 
instant, peuvent salir au passage les yeux 
de l’enfance et nourrir une curiosité vrai- 
ment trop peu avertie. 

Dans nos rues, dans nos gares, à nos 
étalages, partout s'offre le signe du scan- 
da:e. Les dépositaires eux-mêmes, char- 
gés de la vente de ces publications, sont 
trop souvent désarmés et subissent les 
influences occultes des organisations char- 
gées de -ces distributions. 

C'est pourquoi, au premier temps, d’ac- 
cord avec la commission, nous avons dé- 
cidé, ce matin, d'ajouter à l’article 3 un 
amendement qui interdit formellement 
l'exposition de ces publications. Nous in- 
sistons pour que les pouvoirs publies pren- 
nent en considération cette décision. 
L'amendement apporté à cet artic'e nous 
donnera l'assurance que, dès demain, des 
dispositions seront prises pour empêcher 
l'exposition aux étalages des publications 
pornographiques et scandaleuses. 

J'insiste aussi, à cet égard, auprès de 
M. le ministre de l'intérieur, que nous 
avons le plaisir de voir au banc du Gou- 
vernement. (Applaudissements au centre.) 

Je demande aussi à M. le garde des 
sceaux de bien chercher dans l'arsenal 
des lois et des décrets, Vous avez des 
armes et vous devez vous en servir sans 
tarder contre les publications dont nous 
parlons, contre les éditions pornographi- 
ques. Si ces armes ne suffisent pas, il 
vous sera faciie de nous en demander: 
nous vous promettons de vous accorder 
celles que vous exigerez de nous. 

M. le garde des sceaux, Me permetltez- 
vous de vous interrompre, mon <her col- 


Règne ? 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Je vous en prie, 
L monsieur je garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je connais d'au- 
tant mieux ces armes, que M. le ministre 
de l’intérieur et moi-même les avons déjà 
utilisées. A cet égard, je tiens à rendre 
un sincère hommage à l'œuvre de la pu- 
lice. 

Chaque fois que m'ont été signalés des 
cas précis, je les ai toujours portés à la 
connaissance de M. le ministre de l’inté- 
rieur, qui dispose, d'ailleurs, d'éléments 
directs d’information. 

EH est juste de reconnaître qu'en ce 
domaine un gros eflort à été réalisé, Nous 
persévèrerons dans cette voie. 

Vous savez es mesures exceptionnelle- 
ment sévères qui ont été prises tout ré- 
cemment à l’égard d’une production por- 
nographique dite littéraire. C’est en pleine 
indépendance, mais dans le cadre de l’ac- 
tion générale du Gouvernement, que le 
juge d'instruction a pris les mesures ri- 
goureuses auxquelles je faisais l’autre jour 
allusion, à j’égard de l’auteur et de l'édi- 
teur d'une prétendue traduction qui n’était 
qu'une production ordurière. 

Ce sont là des mesures qui marquent 
une volonté certaine de répression. A cet 
égard, le parquet à lui-même conclu à 
l’incarcération, qui, tous les juristes le 
savent, est un fait exceptionnel!ement 
nouveau en pareile matière. 

Je mpersévèrerai dans celte voie, en 
ayant toujours le souci de respecter, en 
républicain que je suis, la liberté de la 
presse. Je prétends, en effet, que c'est 
protéger tout à la fois la presse, la liberté 
de la presse et le véritable jonrnalisme 
que d'éliminer, par les mesures de rigueur 
que nous prenons, tous ceux qui se fau- 
filent, à la faveur de eette publicité du 
ccandale, dans une profession hautement 
honorable. 

Vous pouvez avoir l'assurance, mon cher 
collègue, que le Gouvernement répondra 
à l'appel qu'avec raison, vous lui adres- 
sex. (Applaudissements à qauche et au 
centre.) 


M. Paui Hutin-Desgrées. Je vous remer. 
cie de cet'e déclaration, monsieur le garde 
des sceaux, et vous demande de pour 
suivre sans répit un effort qui, dans le 
passé, a peut-être été conduit avec, troÿ 
de lenteur. 

Le scandale est patent, et il éclate d’au 
tant plus que les maisons louches se sen- 
tant menacées précipitent leur effort et 
inondent le marché comme jamais il ne 
le fut, 

A la tristesse de la nouvelle presse de la 
Résistance, on peut dire, aujourd'hui, qu 
les records du passé, de ce passé que nous 
avons tant condamné au lendemain de la 
libération, de cette presse que l'on disait 
pourrie, sont batlus. 

Poursuivons maintenant notre effort 
avec l’arme des lois et la vigilance de: 
services compétents. C'est lFhonneur d 
nos organisations de refuser le nom dd: 
journaliste et l'entrée de nos syndicats : 
ces techniciens de l’avarie morale, à ces 
collaborateurs du stupre, enrichis par un 
argent deux fois honteux, celui provenant 
de la spéculation sur la valeur morale et 
celui du prélèvement effectué sur :a qua 
lité morale de l'enfant. 

M Bayet, président de la fédération d: 
la presse, s’est honoré en dénonçant, à 
diverses reprises, ces malfaçcons d'une cer 
taine presse nouvelle, qui ne méril 
d’ailleurs pas le nom de presse, De mème, 
mon ami M. Lajeunesse, président du syn- 
dicat des périodiques et des journaux 
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d'entrée de son syndicat à ces techniciens 
du stercoraire. 

Ceux-là ne sont pas la presse. Ils tra- 
vaillent contre elle et concurrencent par 
des moyens vils une profession que tant 
d’autres considèrent comme une mission 
et dans laquelle œuvrent tant d’honnêtes 
gens de talent qui acceptent de vivre pau- 
vrement, en se réservant l'immense joie de 
préférer au profit le grand souci de l’hon- 
neur 

Mais quittons ce secteur vénéneux, 
contre lequel notre presse, si éprouvée par 
les mouvances de l’économie, devra elle- 
iméme se défendre. , 

Il est dans l’esprit de la loi que la presse 
aux jeunes soit conseillée, guidée 
hors d'un dirigisme qui, d’ailleurs, n’est 
pas dans nos mœurs et qui ne saurait en- 
trer dans notre légis'ation. IL nous faut 
aider les bonnes volontés à orienter cette 


destinée 


force: l'enfant, eur le pur et sur le beau, 
en même temps que protéger <e vase 
d'élection dont Musset à dit: 


Lorsque la première eau qu'on y verse est impnre, 

La mer y pasterait sans laver la souillure, 

Car l'abime est immense €t la tache est au fond. 

Les hommes de la Révolution entrai- 
naient la nation par le culte des héros an- 
tiques. Il nous est même dit que, sous la 
Convention, certains théâtres parisiens re- 
cevaient mission de donner plusieurs fois 
par semaine des pièces héroïques telles 
Caius Gracchus, Brutus, Guillaume 
Tell première manière. ‘ 

Ne renonçons pas au passé, mais pen- 
chons-nous surtout sur un présent si riche 
en des exemples qui entraînent. S'il est 
criminel de tuer des espérances qu’une 
Inère a conçues au-dessus du berceau d’un 
enfant, d'écarter d’un jeune front les puis- 
sances de bien pour les puissances du mal, 
quelle grandeur de faire jaillir de l’en- 
fant tout le hien possible qui est en lui. 
(Applaudissements au centre.) 

Qu'élait; au départ de l'enfance, un Ra- 
vachol, qu'était un saint Vincent d> Paul ? 
Le criminel, peut-être, pouvait devenir 
apôtre si, à son regard, s'était proposé, 
non le rictus du mal, mais le doux visage 
du Christ. 

On me permettra de terminer par un 
appel à la presse, très soucieuse dans son 
ensemble, malgré les difficultés financières 
et techniques, de la raison morale. 

La presse est la tutrice de la moralité 
publique, Loin d'égarer ou de corrompre 
l'élément de sa tutelle, elle se doit d’être 
son guide et son soulien. 

Loin d'ajouter aux forces de haine, elle 
doit appuyer les chances de La paix dans 
la compréhension fraterneèle des partis, 
des classes et des peuples. Elle le doit sur- 
tout en ces vigiles où rôdent les discor- 
des m en cette terrible époque où 
la mis aux mains de l’homme, 
non les armes de guérre, mais les instru- 
luents possibles d'un suicide cosmique. 


que 


telles, 


Face à ces bancs où tant d'efforts ont 
été faits dans le passé pour la justice, de 
Jaurès à de Mun, que quelques-uns d’en- 
tre nous avons entendu et dont les géné- 


reux discours ont bercé ma jeunesse ; face 
banc où siégeait le colonel Driant, 


ii Ce 

qui refit à Verdun, dans l'épopée du bois 
des Caurcs, les gestes de la Chanson de 
Roland: face à ce banc où Gabriel Péri a 


] 


su reprendre le couplet fraternel et le jeter 
comme barrière à la haine, en même temps 
que son sang, en préparant les lendemains 
qui chantent, je vous demande, mes chers 
collègues, de retrouver de temps en temps 


celle union que nous avons connue au- 
jourd'hui, à la fois pour la donner en 
exemple aux peuples et pour appuyer la 
eriu QC nos 101s, 





L 


Nous aiderons ainsi la France, élevée 
au-dessus de nos discordes, à retrouver 
dans la disgrâäce de cette époque, son 
âme, honneur de l'histoire, et sa charité, 
chaleur du monde, pour informer de nou- 
veau, demain, la chair_par trop déchirée 
de l'humanité. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président. La paroïe est à M. Pier- 
rard. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. André Pierrard. Le déroulement du 
débat et même certaines réactions exté- 
rieures à l’Assemblée nationale ont con- 


J firmé nos appréciations du début. 


Nous avons dit, d'abord, que la protec- 
tion morale de la. jeunesse et du patri- 
moine culturel exige des mesures sévères 
contre les importations étrangères qui ont 
envahi les publications pour la jeunesse et 
qui ont trop longtemps vicié la psycholo- 
gie enfantine. 

Nous avons affirmé, et l’Assemblée nous 
a suivis, que ce sont presque exciusive- 
ment les « comics » destinés en Améri- 
que aux adultes, qui, d’abord directement, 
mais aussi par ke climat créé à la suite 
de leur massive concurrence, dégradent les 
publications pour enfants et pour la jeu- 
nesse. 

Le rapport de M. Gosset nous apparais- 
sait insuffisant à cet égard. Nos amende- 
ments ont tendu et parfois ont réussi à 
renforcer un protectionnisme qui se con- 
fond ici avec la protection de l’avenir du 
pays. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Très bien ! 


M. André Pierrard. En second lieu, nous 
avons formulé des inquiétudes à propos 
de l’article 2 du projet, article qui, aux 
mains de l’exéchtif tel que nous le con- 
naissons et tel que les travailleurs le su- 
bissent, pourrait être contre les publica- 
tions saines un dangereux instrument. 


Je voudrais remercier M. Hutin-Desgrèes 
qui nous a donné l'assurance que son in- 
terprétation personnelle de l'article 2... 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Pas la mienne, 
la nôtre ! 


M. André Pierrard, ..ne pouvait en au- 
cun Cas nous gêner, Je lui en donne acte. 

Malheureusement, M. Hulin - Desgrèes 
n’est pas le ministre de l’intérieur. 

M. Jean Cayeux. Tous les espoirs sont 
permis. (Sourires.) 


M. André Pierrard, Et quand on à vu 
comment le ministre de l'intérieur inter- 
prète les nombreux textes qui affirment 
et sauvegardent formellement la liberté 
d'expression — je rappelle le cas de l'affi- 
che du peintre Fougeron — on est fondé 
à connaître les plus grandes craintes pour 
l'application d’un article qui comporte des 
expressions peut-être bien intentionnées, 
mais imprécises, telles que: le RS “à 
la paresse, l’immoralité, la haine, la 14- 
cheté. 

Quand on sait comment certains tribu- 
naux traitent les travailleurs, en dépit du 
droit constitutionnel de grève, quand on 
pense à l'esprit qui anime les lois super- 
scélérates, on peut avoir légitimement les 
plus grandes craintes sur l'interprétation 
qui peut être faite de telles expressions. 

Certes, des assurances nous ont été don- 
nées. Certes, si la commission de contrôle 
s'en tient à l’esprit de la loi, de même que 
les tribunaux, si même ils se réfèrent aux 
débats qui ont eu lieu ici, il faudra bien 
que leur attention soit surtout attirée par 
les publications du genre gangster et pin- 
np girl, 





Cependant, nous avons entendu certais 
membre de la majorité — je veux parle 
de M. Dcixonne — donner une tout autre 
interprétation de l’article 2. 


M. Edcuard Depreux. Il n’a pas pris parti 
pour les gangsters ni pour les pin-up girls, 
(Rires.) 


M. André Pierrard. Il nous à dit en tont 
e _—— attendait autre chose de l'arti- 
cle 2. 

Selon lui, les grands coupables de la per. 
version de la jeunesse, ce sont certains jl. 
lustrés dont il a cité des extraits, illustrés 
qui ne yes aux enfants de France l’his- 
toire de notre pass d'une manière qui ne 
plaît pas à M. Deixonne. 

M. Deixonne n’a eu qu’une ps géné. 
rale pour condamner les productions por- 
nographiques américaines. Cependant, il à 
formulé l'espoir que l'article 2 supprimera 
des publications parfaitement saines, mais 
qui représentent une conception autre que 
la sienne. 


M. Fernand Bouxom. M. Deixonne n'est 
pas davantage ministre de l'intérieur, 


M. Maurice Deixonne. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Pierrard ? 


M. André Pierrard. Volontiers, 


M. Maurice Deixonne. Je vous remercie 
et dirai simplement, pour calmer vos 
appréhensions, que vous avez tout de 
même une garantie. Nous ne sommes pas, 
en France, dans une démocratie populaire! 
(Très bien! très bien! à gauche et au cen- 
tre. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Rameîte. C’est une démocra- 
tie à la Jules Moch. 


M. Maurice Deixonne. Ia constatation 
que je fais a son importance. 


Mais je voudrais, mon cher collègue, 
vous poser une question qui est certaine- 
ment sur les lèvres de tous nos collègues. 


On nous a communiqué, en eflet, des 
extraits de l’hebdomadaire Vaillants, dont 
vous aviez pris la défense et qui vous sem- 
blait le parangon des publications, qu’on 

eut mettre entre les mains des enfants. 
e lis: 

« Par ma pipe, si jamais celui qui m'a 
blessé est dans cette bande, je ne donne 
pas cher de sa carcasse de vaurien ». 
« Attention, Jacques, ne fais pas le malin, 
il a un pistolet, Ça tue, ces trucs-là! ». 
« Je vais appuyer sur la gâchette et vous 
envoyer dans un monde meilleur », « Vou- 
lez-vous voir mon parabellum ? », et. 


Je vous pose donc la question qui inté- 
ressera, je crois, fous nos collègues: ces 
extraits sont-ils exactement puisés dans 
l'hebdomadaire Vaillants ? 


M. André Pierrard, Je réponds tout de 
suite à votre question, monsieur Deixonne. 

Ce que vous venez de lire figure dans 
la lettre du directeur d’une agence amé- 
ricaine que j'ai mis en cause ici et qui a 
pris la peine — j'en reparierai, d’ailleurs 
— d'envoyer à tous les députés, dans les 
vingt-quatre heures qui ont suivi, une 
réponse à mon intervention. (/nteruptions 
à gauche.) 

Vous vous faites donc, monsieur Dei- 
xonne, le porte-parole de ce directeur. 


M. Cnarfes Viatte. La citation de M. De:- 
xomne provient-elle du journal Vaillant, 
ou non ? 


M. Maurice Deixonne. Il serait, en effe', 
plus urgent de répondre à ma question, 
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M. le président, Le règlement prévoit des 
explications sommaires de vote et ne per- 
we: pas un nouveau débat sur l’ensemble, 

Je le rappelle à tous les membre de 
l'Assemblée. 


M. André Pierrard. Nous voudrions que 
les tribunaux n'interprèlent pas la loi,»et 
surtont l'article 2, selon les critères si 
particuliers et si étroits de M. Deixonne. 
Mais nous n’en sommes pas sûrs. 

Nous nous sommes aussi attiré une au- 
tre réplique, qui éclaire bien le débat et 
ji est symptomatique que cette réplique, 
qui émane du directeur de l'agence amé- 
ricaine « Opera Mundi », soit reprise ici 
jar le membre de la majorité qui consi- 
dére l'article 2 comme un moyen de lut- 
ter, non pas contre les illustrations et pu- 
p'ications pornographiques américaines, 
mais surtout contre une certaine forme 
d'éducation qui ne Jui plaît pas. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


ponc, M. Winckler, directeur de l'agence 
« Opera Mundi » et grand commerçant ins- 
lle à Paris depuis de nombreuses années, 
a eu une réaction rapide. Sans regarder à 
la dépense, il vous a tout de suite envoyé 

tous une longue lettre de plusieurs pages, 
dans laqueïle il prétend d’abord qu'il n'est 
pas le seul à diffuser en France des pro- 
ducüons américaines. 

Ce'a est bien possible. Mais vous con- 
naissez assez les mœurs qui ont cours 
jans ces milieux pour savoir que, par 
’intermédiaire de filiales ou d'hommes de 
paille. les monopoles arrivent quelquefois 
à cacher leur jeu. 

En tout cas, M. Winckler ne peut pas 
démentir — et it ne le fait d’ailleurs pas 
dans la lettre dont M. Deixonne vient de 
hre un extrait — nos affirmations sur ses 
liens avec la presse Hearst, tristement cé- 
lèbre dans le monde entier. 


Malgré cela, il a le cynisme d'informer 
les députés français que la dégradation 
de la jeunesse française n’est pas sa seule 
occupation. 

M. Winckler nous dit en substance: 
mesdames, messieurs les députés, je m’oc- 
cupe d’une foule d’autres choses. 

Il nous dit même textue!lement : « Opera 
mundi » diffuse tant en France 
l'étranger des matières de presse de toute 
nature, articles politiques, repertages, en- 
quêtes, etc., et la fourniture de séries 
lestinées à la presse enfantine ne repré- 
sente qu'en pourcentage relativement mo- 


deste de nos activités. » 

Le directeur de l'agence «Opera Mundi» 
oro'este ensuite de la qualité de ses ban- 
les dessinées. Il suffit, mes chers col- 


ègues, de prendre au hasard ur seul il- 
lustré parmi ceux qui paraissent dans no- 
tre pays sous la marque « Opera Mundi » 
pour y trouver la littérature dont je vou- 
Irais vous faire juges. 

Je vous en citerai quelques extraits, 
pese M. Wineckler me met en cause et, 
à travers moi, le groupe auque! j'appar- 


liens 


M. le président. Monsieur Pierrard, je 
Veux être très libéral avec vous comme 
Je le suis avee tous nos collègues, mais 
je rappelle les dispositions formelles de 
latticle 57 du règlement: Seules sont ad- 
Mises des explications sommaires de vote 
a'excédant pas cinq minutes. 

L'Assemblée ayant pris l'habitude de ne 
Pas respecter ces dispositions à la lettre, 


qu’à ! 





Je Vous laïsserai continuer, monsieur Pier- | 


rar 


rard, Mais je fais remarquer 


r 


v’il serait 


vaux de renoncer à de telles habitudes. 
(Très bien! très bien!) 


M. André Pierrard. Mais M, Winckler 
s'est adressé à nous, monsieur le prési- 
dent, Vous me permettrez sans doute de 
lui répondre sur un point particulier. 


Dans un hebdomadaire intitulé Les aven- 
tures de Paris, on lit dans un feuilleton 
intluié « le Fantôme du Bengale »: 

« Eteignez les lumières, tous aux ea- 
chelles! Nous y attendrons le départ de Ja 
police, Allez! Si cela se gâte, je vous don- 
nérai le signal de tirer. Compris ? » 

M. Maurice Deixonne.. Cela ressemble à 
Vaillants. (Rires.) 


M. André Pierrard. Plus loin: « Pas dé 
combat! Je n’en veux pas ou alors il fau- 
drait que cela tourne mal. Il faudrait les 
massacrer tous. Compris ? » 

Voici un autre feuilleton, « Le roi de 
Ja prairie » ; « Si vous faites des his- 
loires, je dirai à cette dame comment 
son fils est mort et cela la tuera, vous 
VETTEZ ». 

Je pourrais ainsi, mes chers collègues, 
continuer pendant des heures. 

Plusieurs membres, Grâce ! 


M. le président. Le règlement ne l'a pas 
prévu. (Sourires.) 


M. André Pierrard. ..pour vous montrer 
que M. Winckler se défend très mal lors- 
qu’il indique avec cynisme dans sa Jettre 
que « ces productions sont au-dessus de 
tont soupçon ». 

Pour tenter de se 
retranche derrière la puissance de ditf- 
fusion des productions américaines et 
il nous dit: « Les séries américaines que 
nous diffusons, eelles originaires du svn- 
dicat de New-York, « King features », sont 
ubliées par plus de 2.000 journaux dans 
e monde entier ». 

En somme, il déclare: « Voilà, c’est ce 
qui se fait, c’est à la mode. Vous voyez 
bien que je ne suis pas le @œul »! 

M. Winckler n’y a peut-être pas pensé: 
dans nos cartons, nous avons des spéci- 
mens de ce quil peut produire: je ne les 
produirai pas devant l’Assemblée pour ne 
pas être suspecté de faire de la prapa- 
gande pornographiques ; mais je les ai sou- 
mises à M. le président de la cogm's-:ion 
qui à pu juger le genre de prôductions 
pornographiques que ce syndicat « King 
features », de New-York, diffuse et der- 
rière quoi le directeur d’Opéra Mumai 
s'abrite. 

L’émoi d'Opéra Mundi, à la suite de nos 
révélations, dont je ne retire absolument 
rien, montre que nous avons frappé juste; 
et notre groupe se réjouit de ce que les 
prepostions de Mme François et de 
Mme Madelcine Braun aient amené l'As- 
sernblée À prendre certaines mesures de 
protection, protection de la ïonunesse et 
aussi de certaines activités professian- 
nclles françaises éprouvées par le dum- 
ping arméricain. 

Le directeur d'Opéra Mundi est surtout 
géné par les dispositions assurant Ja limi- 
talion et le contrôle des importations 
étrangères en ce domaine, M. Winekler, 
qui est déjà un puissant ori:nteur de la 


disculper, il se 


presse politique et d'information, veut 
aussi, maintenant, orienter les députés 
français. Voici le conseil que nous denne 


ce personnage, du groupe Hearst, je le rap- 
pelle : 

dé Est-il vraiment utile et oprortun 
+'ajoute” uu article limitant limpertation 
des dessins d’origine étrangère ? ». 

Nous sommes heureux que, malgré l'in- 
tervention de M. le colonel Félix, FAs- 
semblée ait paseé outre aux conseils Cu 


on pour la discipline même de nos tra- | directeur d’Opéra Mundi, 








Cette agence américaine montre ainsi 
où le bât la blesse. Flle vient, par là, eon- 
firmer nos recommandations, C'est en 
atlaquant à leur base économique les pro- 
ductions malsaines que l'on fera œuvre 
efflcace de salubrité. 

Nous ne pouvons que regretter le rejet 
de certains de nos amendements, notaim- 
ment celui de notre collègue Madeleino 
Braun, qui proposait la taxation des im- 
portations étrangères destinées aux pubii- 
cations concernant ja jeunesse, 

Je veux rappeler que les communistes ne 
se font pas seuls les champions de eette 
protection. Voici une liste d'organisations 
très diverses de Meurthe-et-Moselle : centre 
d'entrainement aux méthodes d'éducation 
active de Vacadémie de Naney, conseil 
départemental des parents d'élèves de 
Vécole laïque, Eclaireurs de France — 
province de Lorraine — groupement des 
directeurs et directrices des écoles pabli- 
ques de Meurthe-et-Moselle; syndicat des 
instituteurs, union des amicales laïques, 
union des Vaillants et Vaillantes: ces orga- 
nisations se sont mises d'accord pour dé- 
noncer, dans une motion, le scandale de 
la presse enfantine de France, et notam- 
ment les albuns d'histoires illustrées tra- 
dnites de l'américain, « qui relatent dès 
récits de ganysters au mépris de toute 
moralité ». 

Et cette motion votée demande, non seu- 
lement la limitation des importations amé- 
ricaines à un certain pourcentage, mais 
encore la taxation des flans étrangers. 

L'Assemblée aurait été bien inspirée en 
adoptant l'amendement de Mme Madeleine 
Braun; elle aurait ainsi répondu au vœu 
des organisations intéressées, 

Entin, la cause nous parait maintenant 
cntendue, La «dégradation de l'âme enfan- 
tine et juvénile par une presse spécialisée 
a été clairement isolée et dépeinie. Le 
mal essentiel à été mis en lumière pour 
toute l'opinion publique. 

Pour nous, d’ailleurs, et pour un nom 
bre d2. Français chaque jour plus grand, 
fl y a là mn aspect de la pénétration idéo- 
logique américaine — puisqu'il faut bien 
l'appeler par son nom — destinée à démo- 
raliser les nations vassales. (Exclamaiions 
au centre.) . 


M. Philigpe Fariné. Le prollème existait 
bien avant la guerre! 

M. André Pierrard. 1! y à donc, dans ce 
projet de loi, un premier geste de défense 
française ; toutefois, ce texte ne peut pas 
calmer .nos craintes sur Futilisation que 
le Gouvernement pourra faire demain de 
l'article 2. 

C'est pourquoi, d'accord sur une partie 
du projet, mais éprouvant des eraintes sur 
l’autre, nous nous abstiendrons dans le 
vote final. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
gident de la commission. 


M, le président de la commission. Je 
répondrai brièvement à M. Pierrard, 
EE n'a cessé, tout au long des travaux de 
la commission, d'insister pour que Ja ma- 
jorité de celle-ci Ini donne l'assurance 
qu'elle n'avait aucune intention déguisée 
en ce qui concerne la rédaction de l'ar- 
ticle 2. M. Hutin-Desgrèes, tout à l'heure, 
s'adressant directement à M. Pierrard, n’a 
pas manqué de lui donner une telle assu- 
rance. Je puis, au nom de la majorité, la 
lui renouveler. 

Par ailleurs, M. Pierrard a déclaré tout 
à l'heure: « Si nous nous en tenions aux 
explications données par M. Deixonne au 
cours du débat de ce matin, nous pour- 
rions nous méfer de l'article 2 et, par 


exemple, craindre qu'on n’attribue au mot 
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Inensonge » un sens que nous né vou- 
ions pas lui donner, notamment en ce qui 
concerne la maoière d'écrire l'Histoire ». 

M. Pierrard n'a pas manqué, au cours du 
débat, en plusieurs occasions de nous de- 
tuander de faire en sorte qu’il apparaisse, 
”w l'examen des travaux parlementaires, 
yu’aucuné intention politique ne se cache 
ierrière cet article 2. 7 

Alors, ici il faut être précis, et ceci 
m'aroène à évoquer l'exemple du danger 
le l'unité allemande, qui se refait toujours, 
le la recomstitution, si souvent dans l'His- 
loire, du germanisime agressif, qui nous 
oblige à faire l'analyse du problème alle- 
mond, sur lequel notre ancien et éminent 
collègue, M. Salomon Grumbach, fit, il y 
« quelques années, une intervention re 
iaarquable à cette tribune. 

Je ne sais si M. Pierrard a eu l'occasion 
le lire Les manuels d'Histoire confiés aux 
cufants des écoles allemandes. Chaque 
fois qu'a réapparu le pangermanisme 
agressif et conquérant, chaque fois que 
s'est manifestée ceite conflance unanime 
du peuple allemand en un homme qui, su 
bitement, assurait à lui seul les responsa 


biités de l'Allemagne — qu'il s’agit du 
totalitarisme prussien ou national socia- 
liste — il apparaît que les enfants des 


écoles avaient été préparés au rôle agressif 
do cette Allemagne conquérante, de ce 
pangermanisme redoutable, par ces ma- 
nuels d'Histoire qui, jour après jour, ap- 
prenaient à ces enfants, par la voie du 
mensonge politique, que leur pays avait 
une vocation spéciale à mener les peuples 
vers une destinée conforme au service, et 
des intérêts économiques, et des intérêts 
supérieurs de la « grande Al'emagne ». 

J'attire l'attention de M. Pierrard sur ces 
considérations et je suis persuadé qu'il 
ne manifestera plus ce regret, ex- 
primé dans une observation adressée à 
M. Deixonne, qu'on puisse, à la faveur de 
l'article 2, condamner une certaine ma- 
aière d'écrire l'Histoire. 

M. ie président. La parole est à M. Pa- 
lewski 


M. Jean-Paul Palewski, L'\:<cmblée na- 
tionale vient de « bâtir » une loi fran- 
@ice qui me paraît raisonnable. Nous a 
voterons, mes amis et moi, et nous InSis- 
tons auprès du Gouvernement pour qu’elle 


ne reste pas lettre morte et que les pour- 
suites soient toujours engagtes dans les 
as qui y sont visés. | 

Dans ce domaine, l'expérience profes- 
sionnelie montre que, trop souvent, jes 
publications jouissent d'une  impunité 


regrettable, Tout dépend de la répression. 
Par conséquent, il appartient au Gouver- 
nement de montrer qu'il est résolu à faire 
er la volonté de l'Assemblée nalio 


respect 

nale, à savoir que l'âme de nos enfants 
ne soit empoisonnée, ni par la pornogra 
phie, ni par l'apoitogie du erime, ni par 


l': pologie de telle ou telle P litique. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président, La parole est à 
M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, mes 
sieurs, le groupe socialiste votera le projet 
de loi qui nous est proposé, en exprimant 
au  (Gouvemement 6a reconnaissance 
d'avoir pris une telle initiative. 

Il lui demande même de l'étendre, un 
jour prochain, en se préoccupant du grave 
problème du cinéma pour enfants. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

La raison de notre attitude est la sui- 
vante: nous observons tous que les pa- 
rents choisissent pour eux-mêmes, avec 
beaucoup de souci, le journal ou le fllm 





correspondant à leur tendance, soit reli- 
gieuse, soit politique; mais les graves 
soucis des papas et des mamans d'aujour- 
d'hui font que, pour leurs enfants, ils 
n'ont pas toujours le temps de déterminer 
la presse adaptée à de jeunes consciences. 

C'est pourquoi il est urgent que les pou- 
voirs publics interviennent pour aider les 
farnilles dans ce choix difticile. 

Je constate qu'un groupe de l'Assemblée 
prend prétexte de l'article 2 pour annon- 
cer une abstention. Je veux, moi aussi, 
espérer encore qu’un changement est pos- 
sible, bien qu'à vrai dire un projet de loi 
condamnant le mensonge ne soit cerlaine- 
ment pas fait pour plaire à tout le monde. 
(Rires sur de nombreux bancs.) 

Je constate que M. Pierrard s'est bien 
gardé de répondre aux questions précises 
que je lui posais. 

On a déclaré que certains journaux ou 
certains tracts distribués n'avaient aucune 
influence sur l'âme enfantine. Je vous 
demande, à ce sujet, la permission de 
vous citer un dernier document et le eou- 
mettre à votre appréciation. 

Voici un tableau de la Françe au lende- 
main de la guerre; il est présenté sous la 
forme classique d'un livre d'Histoire des- 
tiné aux enfants; je lis intégralement un 
de ses résumés, sans en changer un mot: 

« Quinzième leçon. — La France était 
plus sinistrée en 1945 qu’en 1918. Le géné- 
ral de Gaulle avait nommé un mauvais 
ministre, M. Dautry. Ce fut le ministère du 
gaspillage et de la pagaille. » (Mouvements 
divers.) 


A l'extrême gauche. C'était vrai! 


. M. Maurice Deixonne. « Heureusement, en 
janvier. 1916, M. Dautry fut remplacé par 
M. François Rilloux. » (Rires à gauche, au 
centre et à droite.) 

« Francois Billoux et Charles Tillon, qui 
lui succéda, étaient tous deux communis- 
tes. Ce furent deux grands réalisateurs. » 
(Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 


M. Fernand Bouxom. C’est une histoire 
pour enfants! (Sourires.) 


M. Maurice Leixonne. Comme le fait re- 
Inarquer notre collègue, c’est une histoire 
pour enfants, mais qui nous donne tout 
de même un avant-goût de ce que seraient 
certains manuels scolaires si nous avions 
là chance de vivre en démocratie popu- 
laire ! (Applaudissements à gauche, au 
centre et u droile.) 

Je cite ce document pour la joie de 
M. Piertard ou pour son édification. Mais 
je tiens à observer — le Journal officiel 
en fera foi — que c’est sans référence à 
l'article 2 et à son interprétation possible 
que j'ai versé au dossier des documents 
de cette nature. 

Le but de mon intervention, vous le con- 
naissez tous: empêcher que certains, qui 
se déguisent volontiers en professeurs de 
vertu, viennent ici nous donner des lecons 
de morale alors qu'ils en ont beaucoup à 
recevoir. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Quant à nous, étant opposés à l’appli- 
cation de l'article 2 avec l'interprétation 
que jui donne M. Pierrard, nous précisons 
très nettement que nous n'avons qu'un 
souci: protéger l’âme de nos enfants de 
l'univers du revolver et de la mitraillette, 
des soi-disant filles de la jungle, gominées 
et laquées, des héros hypermusclés et mi- 
crocéphales, bref de toutes les utilisations 
que le mercantilisme, quelquefois aidé de 
la religion et de la politique, peut tirer 
d'une presse qui est un véritable péril 
pour l'âme enfantine. 

Notre but est simple: il est de sauver 
les pures valeurs qui sont la parure de 





l'âme enfantine, (4pplaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux 
l'ensemble du projet de loi. 


M. André Pierrard, Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Pierrard, vous 
avez déjà expliqué l'abstention du groupe 
communiste. Les explications de vote ne 
doivent pas permettre de recommencer les 
débats. 


M. André Pierrard. Monsieur le président, 
je n'ai que quelques mots à di 


voix 


dire. 


M. le président. La parole est à M. Pier. 
rard, pour quelques minutes. 


‘ M. André Pierrard. À Ja suite de l'appel, 
qui m'a paru pressant, de M. le président 
rapporteur de la commission de r'esse, 
à la suite également .d’une nouvelle in. 
tervention, qui relève vraiment de l’anti. 
communisme pathologique, de M. Deixonne 
(Rires à l'extrême gauche), je veux dire 
que les explications de M. le président. 
rapporteur ne peuvent pas calmer nos in. 
quiétudes. Et l'interprétation donnée, à 
nouveau, par un membre de la majorité, 
avec, me semble-t-il, l'accord de certains 
ministres qui se trouvent au banc du Gou- 
vernement n’est pas de nature à nous faire 
accepter l’article 2. 

M. Deixonne a cité des publications qui 
ne s'adressent nullement aux enfants. 


M. le président. Monsieur Pierrard, vous 
avez demandé à dire quelques mots seule- 
ment. Ne recommencons pas le débat. 


M. André Pierrard. ..et ïil espère 
qu'avec l’article 2 d’une loi sur les publi- 
cations pour la jeunesse il pourra inter- 
dire ce genre de Leg mn agpam 

Il est certain que l’on pourrait faire à 
ce sujet beaucoup de tracts pour présen- 
ter les événements. On pourrait rédiger, 
notamment, monsieux Deixonne, une his- 
toire du scandale du vin et elle n'aurait 
pas non plus votre approbation. 


M. Maurice Deixonne. C’est à voir. 


M. André Pierrard. De toute manière, 
nous restons sur notre position et nous 
nous abstiendrons dans le vote, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
vlus la parole ?.…. DA. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


‘L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voiz, est adopté.) 


— 141— 


LIBERATION DES MINEURS DETENUS A LA 
PRISON MILITAIRE DE CLERMONT-FER 
RAND 


Renvoi à la suite d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Biscarlet sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour libérer les mineurs détenus illé- 
galement et emprisonnés à la prison mili- 
{aire de Clermont - Ferrand, qui font la 
rève de la faim depuis neuf jours et dont 
‘état de santé est très grave. | 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpella- 
tion”? 

M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Le Gouvernement demande le renvoi 
à la suite 








RRERT D 
—————— 


nts 


L 4 


IX Voix 


parole, 


1, vous 
groupe 
‘ole ne 
icer les 


ssident, 
M. Pier. 


l'appel, 
ésidents 

T'ESSe, 
elle in. 
» l’anti. 
eixonne 
ux dire 
ésident- 
no0s in 
année, à 
a jorité, 
certains 
du Gou- 
us faire 


ons qui 
afants… 


d, vous 
s seule- 
at. 
espère 
s publi- 
a inter- 


faire à 
présen- 
rédiger, 
ane his- 
n’aurait 


Tr. 

manière, 
et nous 
(Applau- 


lemande 
u projet 


mis aux 


ÿS A LA 
ONT-FER 


ation. 


* appelle 
ssion de 
* les me- 
te pren- 
nus illé- 
on mili- 

font la 
s et dont 


ypose-t-il 
terpella- 


du cof- 
e la jus- 
le renvoi 





| 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 27 JANVIER 1949 


183 





M. le président. Avant de donner la pa- 


le ; 
role à l’auteur de la demande d'interpel- 
lation, je rappelle que l’article 90 du règle- 
ment fixe ainsi le déroulement du débat: 

« L'Assemblée procède aux fixations de 
date sans débat sur le fond, après avoir 
entendu le Gouvernement. f 

« Pour toute fixation de date, les inter- 
ventions ne peuvent excéder cinq minu- 
tes, Seuls, peuvent intervenir l’auteur de 
l'interpellation, les présidents des grou- 
pes ou leurs délégués et le Gouverne- 

ent. » 
 appliquerai le règlement. (Très bien! 
très bien!) à 

La paro!e est à M. Biscarlet. 

M. Alfred Biscarlet. Mesdames, messieurs, 
je d mande, contrairement au Gouverne- 
ment, la discussion d'urgence, immédiate, 
de mon interpellation, car il s’agit de sau- 
ve: des mineurs emprisonnés, qui sont en 
danger de mort. 

Ces hommes font la grève de la faim 
depuis treize jours pour leur libération. 
comment repousser ce débat, alors qu'il 
s'agit de la vie de Français ? Ces hommes, 
ce sont cinq ouvriers mineurs et un ins- 
les cinq ouvriers sont les mi- 
neurs Allezard, Laforge, Constant, Mazin 
et Paty ; l'instituteur, c’est M. Maurin, éco- 
nome du centre d'apprentissage de Sainte- 
Fiorine, 

Emprisonnés à Ja maison d'arrêt 
d'Issoire, ils ont attendu pendant des se- 
maines, et maintenant depuis des mois, 
leur comparution, pour pouvoir plaider 
leur cause, la plus droite des causes, celle 
d'ouvriers ayant défendu leurs justes Te- 
vendications. 

Rien n’est venu. Le juge d'instruction à 
conduit l'affaire avec une extrême lenteur 
parce qu’il n’y avait rien dans le dossier 
des emprisonnés. M. le juge d’instruelion 
a la haine des ouvriers parce qu'il fut 
un fidèle serviteur de Pétain. 


M. Charles Desjardins. Un magistrat n'a 
de haine pour personne. 


M. Alfred Biscarlet. Mais la libération des 
militants est réclamée par toute la popu- 
htion, par de multiples délégations, des 
ordres Ls jour de la population unanime, 
de nombreux télégrammes, où celui du 
curé de Sainte-Savine voisine avec celui 
des instituteurs. Malgré toute cette action, 
la libération des emprisonnés n’a pu étre 
ohienue, 

J'ouvre une parenthèse pour dire qu'un 
seul personnage de la commune a refusé 
de demander cette libération: le maire de 
Sainte-Florine, membre du parti socialiste. 


intonr* 
iUICUL , 


M. Maurice Deixonne. Cet antisocialisme 
est vraiment pathologique. (Sourires.) 


M. Alfred Bistarlet, L'avocat des empri- 
sonnés a demandé, à plusieurs reprises, 
leur mise en liberté provisoire. Des péti- 
lions sont venues de tous les milieux, de 
doutes les localités, car tous, ouvriers, 
‘ommerçants, paysans, intellectuels, se 
dressent contre cette monstrueuse cCarica- 
lüre de la justice. 

Que reproche-t-on aux mineurs ? Rien. 
Comment ne pas réclamer la libération 
de ces hommes auxquels on n’a rien à re- 
brocher et qui sont tous d'anciens résis- 
buts, d'anciens F. F. L ? 

Chaque jour qui passe voit s'amplifier 
là protestation populaire. A Clermont-Fer- 
rand, les manifestations se succèdent sans 
arrêt et des délégations viennent exiger 
l\ libération des détenus. 

Dans le bassin minier de la Combelle, 
Brassac-les-Mines, Sainte-Florine, is ou- 
Vriers ont arrêté le travail aujourd’hui, 





Des listes de pétitions circulent partont. | ( . 
Brassac, sur 600 ouvriers | la vie augmente sans <esse. L'indice des 


Chez Duceilier, : 





L'échelle mobile ? Parce que le eût de 


et cadres, 600 signatures recouvrent les ! prix dépasse 2.000 actuellement. 


listes de pétition. 
A l'heure où je parle, un grand rassem- 
blement réunit des milliers de partici- 


pants à Brassac-les-Mines, cependant que, ! 


ce matin, une délégation est partie de 
Sainte-Florine pour obtenir de M. le pré- 
fet du Puy-de-Dôme la libération des em- 
prisonnés. 

Car, enfin, qui sont ces emprisonnés ? 
Ce sont des ouvriers, des républicains, 
des patriotes. 

Ce sont des ouvriers mineurs. Farmi 
eux, Laforge, gravement atteint de silt- 
cose, les poumons voilés et le cœur sérieur- 
sement malade. 


Ce sont des résistants. Parmi eux, Paty, | 


déporté à Buclrenwald, 

Vous savez, monsieur le ministre, quel 
est l’état de santé de ceux qui ont pu r®- 
venir des bagnes nazis. Ce sont des pa- 
triotes, comme l'instituteur Maurin, comn- 
mandant F, F. I, Cobra, titulaire de la 
croix de guerre, médaillé 
tanca et proposé pour la Légion d’hor:- 
neur; comine Allezard, combattant F. F.HE., 
Constant, combattant F, EF. L, Manjin, 
combattant de la 1e armée, blessé, litu- 
laire de la croix de guerre avec palmes. 

Ces ouvriers, ces résistants, ces pa- 
&iotes, ne pourront-ils recouvrer leur li- 
berté parce qu'il serait interdit aux ou- 
vriers de défendre, par la grève, leur mor- 
ceau de pain ? 

La grève est légale, elle est inserite dans 
la Constitution de Ja France républicumne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sera-t-il interdit aux républicains d'user 
des droits que confère la Constitution ? 
Sera-t-il ait que les meilleurs des patriotes, 
les résistants les plus valeureux, seront 
En au tombeau pendant que | me 0 
a tourbe des cellaborateurs ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Contre les mineurs, vous avez tout ces- 


sayé pendant leur grève héroïque et una- ; 


nime. Vous avez fait réger ia terreur dans 
les bassins miniers, Vous avez essayé de 
maitriser les grévistes et leurs familles 
par la faim, allant jusqu’à prendre la dé- 
cision de supprimer les allocations fa- 
miliales. 

Rien n’y fit. Les grévistes ont tenu. 

Alors, vous avez traqué les militants, 
arrêté, jeté en prison, condamné des mil- 


liers d’entre eux et des meilleurs: ceux | 


qui s’élaient battus contre l'occupant, les 


mineurs qui avaient été à la tête de La | 


bataille pour la production. 

Vous avez frappé lourdement les mili- 
tants syndicaux. Vous avez expulsé les 
délégués mineurs de leur poste de travail. 
-Vous croyiez en avoir terminé avec les 
mineurs et leurs revendications. Mais les 
mineurs ont repris la lutte; ils ont pré- 
senté avec tous les ouvriers ces revendi- 
cations que vous ne voulez pas satisfaire 
et qui, cependant, sont justes, modérées 
et vitales pour eux. 

Ces revendications qui vous ont été 
soumises, monsieur le ministre, 
notamment les suivantes: minimum vital 
fixé à 15.500 francs, échelle mobile des 
salaires, suppression des zones de salaires, 
indemnité correspondant à l'augmentation 
des loyers. 

Ces revendications ne sont-elles pas mille 
fois justifiées ? 

Minimum vital ? Pouvez-vous vivre avec 
moins de 15.500 francs par mois? Le 


niveau de vie des ouvriers, mineurs com- | 


pris, est inférieur de 50 p. 100 à-celui 
d'avant la guerre. 


de la résis- | 


sont | 


La suppression des zones de salaire 4 
Elle est si justifiée que la commissien du 

| travail l’a adoptée dans sa séance d'hier. 

Quant à l'indemnité correspondant à 
l'augmentation des loyers, je n'ai pes 
hesoin de la justilier, des dizainés de mil- 

| liers de pétitions couvertes de signatures 
. Le font chaque jour. 

Mais les mineurs ajoutent À ees revendi- 
cations le respect du statut du mineur, le 
retour de leurs délégués à la séeurilé, 
l'arrêt des poursuites et la libération des 
emprisonnés comme ceux qui, à Béthune, 
luttent courageusement dans la prison 
maigré vos C. R. S.; ils demandent aussi 
l'amnistie totale pour les mineurs. 

Nous avons demandé céeite amnistie. 
Vous l'avez refusée et vous avez repousse 

| l'urgence. 

Mesdames, messieurs, il ne vous sera 
plus possible de vous abriter derrière la 
Gouvernement, C’est votre propre respor.« 
sabilité que vous engagez. (Apnlandisse« 
ments à l'extrême gauche.) ‘ 

Vous avez frappé lourdement les héroï- 
ques mineurs, vous avez fait interjeter 
| appel «a minima pour des centaines d'entre 
| eux, trop peu condamnés à votre gré, Pour 
ne parler que de cénx de la Haute-Loire, je 
citerai: Coutarel Norbert, précédemment 
acquitté, condamné à quinze jours de pri- 
son et chassé de son travail; Lonis Louie 
condamné à vingt jours de prison et 
chassé de son travail; Marsura Arthr, 
| précédemment condamné à un mois ia 
| prison, condamné à deux mois de prison ; 


| 
| 
{ 
1 


Klébert Loubert, précédemment condamné 
à deux mais de prison, condamné en appel 
à quatre mois de prison. Et ainsi pour tou 


} 
| - Ir tous 
! ceux du Gard, de la Loire, de Montceau 


| les-Mines, du Nord et des nutres hassins 
, houillers. 

l Maintenant, un pas de plus est franchi. 
: On pousse les mineurs à la mort. L'hfe2- 


tombe des mineurs au fond de la mina 
ne suffisait plus, Chaque jour, maintenant 
c'est l’hécatombe dans les prisons, 

Je vous l'ai dit, mesdames, messien 


tet je le crie pour que vous m'entendiez : 
iSiX ouvriers, six patriotes, six hôtwrnes 
| sont en danger de mort, 

| M. Charies Desjardins, Parce qu'ils e 
veulent bien. 


| M. Alfred Biscarlet. Une émotion iutens 
| l'angoisse règnent 


lans es bassins miniers 
le Brassac-Sainte-Florine et dans nos #- 
; partemenis du Puy-de-Dôme et de la 
Haute-Loire. 
| Devant cette détention prolongée des mi- 
neurs qui font la grève de Ja faim, c’est 
, toute Ja population qui’comdamne l'acte 
! inqualifiable commis envers Les militants 
de la classe ouvrière. Ces hommes inju 
tement emprisonnés sont au-dessus de ton£ 
reproche. Qu’ont-ils done fait de répréhen- 
sible ? Rien. Is ont défendu le pain de 
leurs enfants, ils ont usé du droit de grève 
| inscrit dans la Constition républicaine, 
| ils ont participé à la solidarité envers f3 
grévistes. C'était leur droit, Mieux, c'était 
leur devoir de militants ouvriers et rénu- 
blicains. 
| Vous n’ignorez pas, monsieur le mini<- 
tre, combien leur attitude et leur conduite 
furent toujours celles de patriotes ardents 
‘ et entièrement dévoués à leur pays. Reprs- 
cheriez-vous à l’adjndant Mangin d'avoir 
été blessé à la première armée et d'avoir 
! gagné la Croix de guerre avec palmes ? a 
Capitaine Cobra d'avoir lutté, les armes 
à la main, contre l'occupant nazi ? Faites- 
| vous un grief aux mineurs d’avoir tous 
| appartenu aux F. F. L pendant l'occupa- 
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lion et d'avoir combattu depuis la libéra- 
lion dans la bataille de la production ? 
Peprocherez-vous au raineur Paty sa dé- 
portation à Buchenwald ? 

Que leur voulez-vous donc ? A 1 
son, des épouses admirables, des parents 
fiers de leur fils élèvent des enfants qui 
pleurent l'absence de leur papa. Tous 
attendent jour après jour le retour de 
l'absent que vous avez fait incarcérer. 
Peprocherez-vous à ces ouvriers €'avoir 
une famille à faire vivre ? 


M, Hubert Lefèvre-Pontalis, On vous re- 
proche d'être trop long! 


ns 
mai- 


Plusieurs membres à droite. Cinq mi- 
nutes! 


M. Alfred Biscarlet, Vous pariez souvent 
de la rire au foyer. Certes, ele y reste 
au foyer, Mme Maurin. mére de quatre 
Jeunes enfants dont le dernier a à peine 
vingt mois. Elle a dû 'es élever seutr 
lsrsque son mari se battait contre les Alle- 
mands, Elle est de nouveau seule à 1: 
aaison, son mari étant en prison pour 
avoir participé à la soiidarité envers les 
ruincurs, mère admirable, gardienne de ce 
foyer que votre politique s'efforce de dé- 
truire ! 

Ces hommes, ces ouvriers héroïques qui 
ont dû engager la plus dure des épreuves, 
la grève de la faim, pour être entendus, 
allez-vous les sacrifier ? 

Avez-vous donné des ordres, messieurs 
les ministres ? 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis, Lt la sépara- 
tion des pouvoirs ? 


M. Alfred Biscarlet. 
toute une population ? Vous, chargés de 
rendre Ja justice, jusqu'où voulez-vous 
aller dans la woie de l'injustice ? 

Détenir des ouvriers à qui rien ne peut 
être reproché, les garder pendant des 
semaines, voire des mois, faire traîner 
l'instruction pour essayer d’abattre leur 
volonté, est-ce la justice ? 

Jeter notre camarade Loubert, dirigeant 
héroïque des mineurs, dans une ceilule 
de droit commun, est-ce la justice ? 

C'est geut-être ainsi que l'on agit au 
pays des Iyncheurs de noirs, mais nous 
sommes en France, au pays de la Déclara- 
tion des droits de l'homme, au pays de 
hberié, (Applaudissements à l'extrême 
qauche, — Exclamations à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontaiis,. 
vous, monsieur Biscarlet, qu'i n 
ici de Sibérie! 


Allez-vous bravei 


Félicitez- 
ga: ait pas 


M. le président, J'applique le règlement 
avec beaucoup de libéralisme, mais lora- 
teur a déjà très largement dépassé le 
temps de parole qui lui est imparti par 
ce règlement. 

Je demande done 
conclure son exposé, 


M. Alfred Biscarlet. Ce que nous deman- 
dons, et avec force, c'est la libération de 
ces hommes, qui sont en danger Ge mort. 
Ce sont tous les mineurs qui vous le Ge- 
mandent, c'est toute la © uv 


mn Ë 4 À 11». é 1 
notre collègue de 


asse ou 
c'est tout le peuple de France. 
Après les cheminots de Valence assas- 
sinés, après l'ouvrier parisien André Hou:- 
lier assassiné, après 


miny, après d'autres mineurs, après 
toutes les victimes de votre politique anti- 
nationale, allez-vous faire mourir à petit 
feu ces mineurs ? Allez-vous commettre 
cet assassinat collectif ? 

Tout le pays est dressé 
attend votre réponse. 


M. Charles Desjardins. Pis du toutl 


devant vous cf 


l’ouvrier Chaptal, | 
d'Alès, après le mineur Barbier, de Fir- | 


| M. Alfred Biscarlet, Je vous l'ai dit, 
| Vous le savez: si vous ne lJibérez pas 
immédiatement les emprisonnés de Cler- 
rmont-Ferrand, c'est la mort pour eux. 
| Quel cri ne s’élèvera pas alors du peup'e 
, français frappé au cœur ? Quelle colère ne 
parcourra pas Ja France, de Paris au plus 
humble de nos villages d'Auvergne ? 
Vous êtes devant vos responsabilités! 
Mais vous, camarades mineurs, htros de 
la Résistance et de la libération, héros, 
aujourd'hui, de l'indépendance nationale, 
vous leurs dignes et fières compagnes, 
vous leurs enfants adorés, sachez qu'avec 
Vous nous sauverons Vos camarades, vos 
maris, VOs pères, que nous sauverons les 
six emprisonnés de Clermont-lerrand! 


(Applaudissements à l'extréme gauche.) 
M. le président. La parole est. à M. Je 


garde des sceaux. 


M, le Sarde des sceaux, Me=dames, mes- 
<ieurs, j ai :e devoir d'élever ici une dou- 
ble protestation. 

J'ai le devoir de protester d’abord contre 
‘le fait qu'il ne peut pas s'ouvrir à l’As- 
semblée un seul dékat, fût-ce même de 
politique intérieure comme celui d’au- 
jourd'hui, sans que, du haut de cette tri- 
bune, des injures soient adressées à l'égard 
d'un grand pays ami et allié. (Applaudisse- 
nents à qauche, au centre et à droite.) 

Je le dis tout net, c'est IA un abus into- 
Jérable et j'avais le devoir, non scu'ement, 
j'en suis bien convaincu, au nom du Gou- 
vernement, mais au nom de la très grosse 
majorité de cette Assemblée, de protester 
contre ceîte partie des observations plus 
particulièrement des‘inée à ce grand pays 
ét qui n'a rien à voir dans le débat. (Ap- 
maudissements Sur les mêmes bancs.) 

La seconde protestation que j'ai à élever. 
‘ mes chers collègues, trouve son fondement 
dans la Constitution même. 

Mesdames, messieurs, j'ai entendu l'un 
de vous rappeler le principe de la sépara- 
{ion des pouvoirs. 

En effet, il s’instaure Cans nos méthodes 
parlementaires certaines pratiques contre 
lesquelles j'ai le devoir de protester, pra- 
tiques que l'on retrouve même dans la 
rédaction des demandes d’interpellations 
adressées au Gouvernement, 

On à recours maintenant à des facons 
de procéder contre lesquelles je dois 
in'élever 

On ne pourra pas reprocher, je pense, 
au Gouvernement d’avoir fui la discus- 
| sion: c’est avant-hier que j'ai accepté que 
l'on discute aujourd'hui sur la fixation de 
la date de discussion de l’interpellation de 
M. Biscariet, M. le président, qui assistait 

la conférence des présidents, voudrait 
| bien, j'en suis convaincu, au nom de J’im- 
partialité attachée à sa fonction et dont 
| il a toujours fait preuve, confirmer le fait, 

s'il était nécessaire 


M. le président, Personne ne met en 
doute votre parole, monsieur le garde des 
sceaux, (Très bien! très bien!) 


M. le garde des sceaux, Je m'empress 
| de faire remarquer qu'avant même que la 
demande d'interpellation ait trouvé sa 
forme écrite, j'avais accepté, au nom du 
Gouvernement, de venir aujourd’hui mème 
m'expliquer. 

M. le président. Sur la 
date ! 


M. le garde des sceaux. . 


_ 





fixation de la 


de.la date, ue voulant pas que VOus puis- 
siez penser que, par un sentiment vérita- 
| blement inhumain, le Gouvernement, et 
; plus spécialement le garde des sceaux, 
maintenatt 
| comme : 


illégalement emprisonnés, 
i est dit dans l'interpeilalion, six, 


Sur la fixation 





sept ou huit hommes qui faisaient la grève 
de la faim depuis neuf jours et dont T'état 
de santé était très grave. 

Mesdames, messieurs, il n’y pas en 
France, je m'empresse de le “dire, de dé. 
tentions illégales, Partout, les règes de la 
justice sont strictement respectées.” (4p. 
plaudissements à gauche, au centre ct à 
droite. — Protestations à l'extrême gnu- 
che.) 


M. Waldeck Rochet. Un millier de mil. 
tants sont détenus illégalement. 


M. Virgile Barel, Il y a des mineurs qui 
meurent. * 


M. Waïdeck Rochet, C’est un scandale! 


M. le garde des sceaux. Le scandi'e 
c'est de voir le Parlement se méler de 
questions judiciaires. (Appiaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Pro: 
testations à l'extrême gauche.) 


Mile Solange Lamblin. EL c'est an!ico s- 
titutionnel ! 


M. le garde des sceaux. J'en viens au 
cas qui nous occupe, 

Le 13 novembre novembre dernier, alors 
qu'ils circulaient en automobie dans les 
rues de Brassac-les-Mines, le commissaire 
de police Malpart, les inspecteurs Dufau- 
net, Caillaux et Boisseaux furent reconnus 
par un groupe de grévistes. Leur véhicule 
lut cerné et ils en furent arrachés, 

Le nommé Maurin, sous-économe du 
centre de formation professionnelle de 
Sainte-Florine, qui ne doit pas être, que 
je sache, pires ni personnellement 
intéressé dans le conflit minier, décida 
de retenir ces policiers comme otagrs. 

Plusieurs manifestants, notamment Paty, 
Constant ct Chazelles, s'emparèrent donc 
de la personne des policiers qui, je le 
répète, traversaient la rue et, par const- 
quent, ne peuvent même pas se voir appi- 
quer pour une fois ce qualificatif bien 
connu « d'agents provocateurs ». 

M. Maurin décida done, avec la compli- 
cité d’un certain nombre de grévistes, 
d'arracher de leur voiture le commissaire 
et les policiers qui l’accompagnaient, Après 
quoi, ces personnalités furent conduites 
sur le carrcau de la mine de la Combelle. 
Là, siégeait un comité de grève dirigé par 
les nommés Loubert, Voltchi et Aïllezard. 
On décida de garder les poiic'ers. On les 
fit descendre au fond de la mine, où ils 
séjournèrent jusqu'à dix-neuf h’ures. 

Dans la soirée, Loubert donna l'ordre de 
de les remonter et de les faire conduiie 
dans un lieu éloigné où ils seraient rete- 
nus prisonniers, 

Une camionnette, escorlée par une équipe 
d'hommes parmi lesquels Maurin, Man- 
gin et Laforge, conduisit alors les prison- 
niers arrêtés depuis Le matin, « les ota- 
ges » comme on les appelait, par un itint- 
aire détourné, au château de Malpert, 
dans la commune de Lubilhac, aux confin: 
de la Haute-Loire et du Cantal, où les pri- 
sonniers furent gardés à vue par un ccr- 
tain nombre de grévistes. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis, En prison 
privée! 


M. le garde ces seeaux. On parle de !1 
détention ‘illégale de gens détenus dar: 
une prison française en vertu d'un man- 
dat du juge d'instruction. Vous voudrez 
bien reconnaître qu’on aurait pu parler 
d’une autre détention illégale! (Applaudis- 
sements à gauche, au centre rt à droite. 

Dans la nuit, le commissare Malpar 
réussit à s'évader. IL se rendit dans un 
pays voisin et, de là, ayant pu télépl 
uer, il alerta la gendarmerie pour inü:- 


Le 


* 


fé es D ds. = basis 








tes 


————_—. 
| Lrève 
L'état 


as en 
de dé 
s de Ja 
* (4p- 
e ct à 
C g'u- 


e mili- 
1rs qui 


dale ! 


anda!e. 
fer de 
ements 
— Pro: 


1icons- 


ens au 


r, alors 
ans les 
nissaire 

Dufau- 
connus 
‘éhicule 


me du 
elle de 
re, que 
lement 
décida 
ges. 

at Paty, 
it donc 
, je le 
r const- 
ïr appit- 
Üf bien 


compli- 
révistes, 
missaire 
t, Après 
onduites 
»mbelle. 
rigé par 
\llezard. 
_ On les 
, Où is 
ures. 

ordre de 
ronduiie 
nt rete- 


e équipe 
n, Man- 
; pr:S0n- 
les ota- 
un itiné- 
Malpert, 
 confin 
| les pri- 
un €Cr- 


1 prison 


le de ! 
us dans 
un mal 


voudrez 
u parler 


pplaudis 


à droite.! 


Malpar! 


dans un 


télépl 


Our int: 








ASSEMBLEE NATIONALE — 92 SEANCE DU 27 


JANVIER 1949 


185 





un 
quer l'endroit où étaient retenus ses ca- 
marades de détention illégale. 

Un escadron de gardes républicains se 
orta sur les lieux et les inspecteurs re- 
couvrèrent ainsi la liberté. ; 

” À Ja suite de ces faits de violence in- 
contestable, de rapt et de détention illé- 
ale, vous pensez bien, mes chers col- 
frues qu’une information fut très régu- 
lièrement ouverte. 

‘ frente individus furent inculpés. D’a- 
bord, sept furent laissés en liberté provi- 
soire et vingt-trois placés sous mandat de 

Spôt. 
dE ‘ur et à mesure de l'instruction, un 
certain nombre de ces derniers furent re- 
mis en liberté, 

IL y a quelques jours. il ne restait plus 
en prison, en vertu de la decision du 
juge d'instruction, que sept mineurs dont 
a culpabilité apparaissait la plus grave- 
ment engagée, dont, bien entendu, M. Mau- 
rin. le sous-économe, et quelques-uns qui 
avaient joué un rôle partieulièrement actif 
dans la scène regrettable que je viens de 
vous dépeindre et sur la matérialité de la- 

nelle, d’ailleurs, il ne peut y avoir l’om- 
bre d'une difficulté. 

Voilà donc les personnes qui sont déte- 
nues en vertu d’une décision du juge 
d'instruction. 

Qui done, ici, a le droit de contrôler Ja 
décision du juge d'instruction * 

Cette décision, vous le savez, Dieu 
merci, échappe au contrôle du Parlement. 
(Applaudissements à gauche, au centre el 
ü droile. 

A cet égard, il faut respecter le principe 
de là séparation des pouvoirs, qui est mn 
grantie même du fonctionnement normal 
d'une démocratie, 

Vous pourriez penser qu'il a été usé de 
là rigueur à l'égard de ces détenus. 

Je tiens à vous rassurer: il n’en est rien. 
Les sept détenus s'étaient surtout préoc- 
cupts de savoir quel serait leur sort, j’en- 
tend<, par là, de savoir devant quelle ju- 
ritction ïls seraient renvoyés, la cour 
d'assises ou le tribunal correctinnnel pou- 
vant être saisi, pr des faits de vio- 
lknce avaient été retenus. 

Dès que j'ai appris que les six ou sept 
grivisies faisaient la grève de la faim 
dans ja prison d’Issoire où ils étaient dé- 


tenus, j'ai immédiatement attiré l’atten- 
üon du médecin de la prison sur le cas 
de ces hommes. 


‘e Inc permets, d'ailleurs, de faire re- 
Marquer à l’Assemblée nationale que je 
Nat pas, moi, la possibilité de remettre 
es gens en liberté sous le prétexte qu’il 
leur plait de faire la grève de la faim. 
M. Waldeck Rochet. Mais vous les faites 
mettre en prison. 


k. le garde des sceaux, I] serait tout de 
Miele, à la vérité, un peu trop commode 
ue tire! « Je considère que le magis- 
latine garde à tort entre les murs d’une 
élue, Je fais la grève de la faim. Il se 
Houvera bien quelque parlementaire cha- 
Htible pour s'intéresser à mon sort, et 
Un débat parlementaire pourra peut-être 
faire pression, d’une manière efficace, sur 
‘altitude de la justice! ». 

© Hal pas, je tiens à vous le dire, 
perdu de vue l'aspect humain de la situa- 
Won: le Gouvernement, qui a le devoir de 
Yelller sévèrement au respect de la loi, 
à aussi le devoir de se préoccuper des 
Tégies humaines dont il ne s’est jamais 
dépurti, J'ai invité, comme c’est mon de- 
Voir, M, Je médecin de la maison d'arrêt 
“lksoire à suivre la santé de ces détenus. 
M. le médecin de la maison d'arrêt 
dlssoire m'a fait connaître que ces gré- 
Visles de la faim devaient être placés à 
Mürmerie, mais que, cet établissement 





ne comportant pas une telle installation, 
il serait préférable d'envisager le transfert 
des intéressés dans une maison d'arrêt 


plus à | vies 


Immé iatement, j'ai recherché la mai- 
son d'arrêt la plus proche, qui est l’an- 
cienne prison militaire, la prison Pélissier, 
à Clermont-Ferrand, où tous les soins leur 
ont été donnés. : 

Le 21 janvier, l’un des détenus donnan 
des signes accrus de faiblesse, M. le 
docteur Bourdon, médecin assermenté des 
étahiissements pénitentiaires de Clermont- 
Ferrand — car les détenus sont visités 
deux fois par jour — à ordonné son trans- 
fert à l’Hôtel-Dieu. 

Quant aux trois autres, dont l’état de 
faiblesse s’accentuait rapidement, ils ont 
été interrogés par le juge d'instruction, 

ui à estimé possible de les remettre en 
liberté, 

A ceux qui sont encore détenus parce 
que le juge d'instruction apprécie dans 
son âme et conscience qu'ils doivent en- 
core l'être, est appliqué régulièrement le 
régime normal qui doit être le leur. J'ai 
donné les instructions pour qu'il soit ap- 
pliqué le plus largement possible: vin, 
tilleul sucré, café sucré. 


M. Jean Llante. La vie de chäteau, en 
somme ! 


M. le garde des sceaux. ct médica- 
ments, comme il est d'usage de le faire 
dans tous les cas de grève de la faim, sont 
distribués. J’affirme que toutes les me- 
sures humaines ont été prises. 

M. le docteur Bourdon m'informe, à Ja 
date d'hier 25 janvier, j'ai reçu ces ren- 
seignements ce matin même, qu'il a été 
procédé à la désinfection du nez et de Ja 
gorge, à l'administration de vitamines, à la 
distribution de liquide sucré. 

« Depuis leur arrivée à Clermont-Fer- 
rand, dit-il, nous les avons visités médi- 
calement de très près, et continuons à les 
visiter tous les jours. 

« Nous sommes à votre entière disposi- 
tion mour donner tous renseignements 
complémentaires, ete... » 

Tous les éléments nécessaires “our éta- 
blir les responsabilités respectives ayant 
été recueillis, j'ai donné des ordres pour 
que d'instruction soit terminée rapide- 
ment. Elle est close. M. le juge d'instruc- 
tion a renvoyé l'affaire devant !2 tribunal 
correctionnel d’Issoire, où elle sera ap- 
pelée 1a semain2 prochaine. 

Il serait in‘uste de faire, en cette 1na- 
tiére. l'onbre à une critique, soit du côté 
judiciaire, soit du côté pénitentiaire. Il ne 
m'est pas possible, je vous l'ai dit, d’em- 
êcher un détenu de faire la grève de la 
aim. Vous avez ie droit d'exiger que des 
mesures humaines et normal?s soient 
prises. les ant été prises. 

Comme vous le voyez, !4 santé des inté- 
ressés ost surveillée, 

L'instractix, je le rénète, est anjour- 
d'hui clos?, et la semaine prechaine, 
l'affaire sera appelée devant le tribunal 
correctionnel. 

J'ajoute d’ailleurs que l'annonce de Ja 
clôture de l'information et du renvoi de- 
vant la juridiction correctionnelle parait 
avoir été pe plus utile et beutcup 
plus efficace que les sages admonestations 
dornées par les avocats des intéressés, 

De tous les côtés, j'avais demandé que 
des représentations soient faites sur l’inu- 
tilité … cette grève de la faim car, bien 
entendu, c’est là un moyen devant lequel 
il est impossible de s’incliner, 


M. Charles Desjardins. Certainement, 


M. le garde des sceaux. S'il était tenu 
compte de pareilles attitudes, nous abou- 
tirions à J'indiscipline dans toutes les pri- 


+ 





sons et à l'impossibilité d'un fonetionne- 
ment normal de la justice. 

Si mes renseignements sont exacts, j'ai 
j'ai la satisfaction d'indiquer que, depuis 
qu'ont été connus le renvoi en corre>tion- 
nelle et la prochaine comparution, la grève 
de la faim est sur le point de cess?r ccm- 
plètement, et je suis, croyez-le bien, le 
premier à m’en réjouir, 

Je suis parfaitément fondè, mes chers 
collègues que, pour ces raisons de fait 
,que je vous ai, je crois, très loyalement 
et très complètement exposées, et pour les 
raisons de droit qui interdisent au Parie- 
ment de s’immiscer dans les affaires de 
justice et de se prononcer sur des culpa- 

ilités, sur des mesures d'ordre judiciaire, 
dans des affaires où la justice est saisie 
et où elle doit prochainement staluer, 
à vous demander avec confiance le renvoi 
à la suite de l’interpellation. Je pense que 
l’Assemblée stiencie est maintenant par- 
faitement rassurée. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) . 


M. Alfred Biscarlet, Je demande Ia pa- 
role, 


M. le président. M. Bessel m'a déjà de- 
mandé la parole. 

En vertu du quatrième alinéa de larti- 
cle 90 du règiement, je ne puis donner 
la parole qu'à un seul orateur de votre 
groupe. 


M. Alfred Biscarlet. Je désire répondre 
à M. le garde des sceaux. 


M. le président. Je ne peux vous donner 
la parole, monsieur Biscarlet, M. Besset 
l'a demandée au nom de votre groupe. 


M. Alfred Biscarlet. Nous demanderons 
donc le scrutin, 


M. le président. Je ne pourrai davantage 
vous donner ia paro:e. 

Le règlement doit être appliqué avec 
rigueur, afin de faire cesser certains erre- 
ments, (Applaudissements.) 

Si vous insistez pour répondre à M. la 
garde des sceaux, je ne pourrai donne” 
ensuite la parole à M. Besset. 

Monsieur Besset, renoncez-vous à la pa 
role ? 

M. Pierre Besset, Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Bes- 
set, seul orateur du groupe communiste 
qui puisse intervenir et pour cinq minu- 
tes — ou dix minutes, par observation 
d'une tradition très libérale, 

M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, 
après mon ami Biscarlet, je voudrais à 
mon tour, en m'associant à ses déclara- 
tions, insister pour que soit discutée irmmé- 
diatement son interpellatien. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas 
suivre le Gouvernement et de voter contre 
le renvoi à la suite. La question est d'une 
extrème importance. Il s'agit de savoir si 
d'honnêtes ouvriers, de bons pères de 
famille, anciens combattants décorés pour 
services rendus à la Patrie, mourront de 
faim pour avoir voulu faire cesser une 
injustice ou si, en considération des faits, 
l’Assemblée exigera du Gouvernement que 
soit mis fin à une situation qui n'a que 
trop duré. 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. L'Assemblée 
est pour le droit de grève, mème de la 
faim. 

M. Pierre Besset. La détention prolongée 
sans qu'ils aient été jugés. 

M. Raymond Mondon. I!: le 


semaine prochaine, 


seront la, 
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M. Pierre Besset. ...de nombreux mineurs 
arrêtés au cours des grèves de la fin dc 
l'année passée pour avoir usé d'un droit 
qui leur est reconnu par Ja Constitution, 
les condarmmations qui omt été proremobes 
contre ceux qui ont comparu devant les 
trbunaux, condamnations qui pésent d’un 
voits d'autant plus lonrd que MM. les pro- 
cureurs, suivant des instructions de M. le 
ministre de Ta justice, ont fréqnemmment 
fait appel à minima, enfin Xe régime que 
subesent les mineurs ermprisommés et ‘qui 
ne luisse aucun donte sur le désir de ven- 

eance qui anime Les ennemis des travail- 
Les du sons-<ol, ‘soulèvent l'indignation 
populaire. 

J faut hien recomnaître que la répres- 
sion éhontée du Gouvernement m'a pas 
ralenti l’ardeur de ceux qui, forts de leur 
bon droit, tant dans les pults que dnns les 
me semt décidés à fatre ‘triompher 
eurs modestes et légitimes revendications. 

Pour pen connaît le courage des mineurs, 
ancim donte ne enbsiste sur l'issue de Ja 
lutte, 

Nous votcrons contre Je renvoi à la suite. 
C'est immédiatement que le Gouvernement 
doit répondre à la demande d'interpella- 
tion de notre collègue Biscardet. 

Six mineurs emprisonnés ent décidé de 
faire la grève de Ja faim, 1 y a de cela 
bientôt deux semaines. L'un d'entre eux, 
le jeume Taforge, a été libéré hier dans un 
état qui inspire les plus vives inquiétudes. 
Ses cmq camarades sônft à J'infirmerie de 
Ja prison militaire de ClermontÆerrand. 
Depuis qu'ils ont refusé de recevoir toute 
alimentation, ils ont perdu chacun de $ à 
10 kilos de leur poids, ce qui est bien dif- 
fcrent de ce qu'indiquait tont à l'heure 
M. le garde des srcaux. 

Leur santé s’aîtère, leur vie est en dan- 
ger. Mon ami Biscarlet a fait connaître que, 
par des manifestations, 1n population des 
départements du Puy-de-Dôme et de fa 
Haute-Loire réclamait Fa libération des mi- 
neurs ctmprisonnés. Quart à moi, je vou- 
drais vous faîre part de l'émotion très 
vive qui s'est ermparée de la ville de 
Clermomt<ÆFerrand, car c'est dans cette ville 
que sont maintenus en état d'arrestation 
des mineurs qui font Ja grève de la 
faim. 

Les Clermontois sont très sensibles À 
tout ce qui tonche aux libertés républi- 
gaines et à Ja justice. Les événements de 
re (MR, qui ent été évognés devant 

Assemblée, en sont un témoignage wi- 
Varnt, i 

Aussi, aux problèmes déjà énoncés par 
M. Riscarlet, s'en ajoute un autre, 
exige une solution rapide et qui est com- 
imune à celle des problèmes exposés par 
l'interpellateur. 

Aujourd'hui, peut-être à l'heure où je 
parle, Tes travuilleurs de Clermont-Rer- 
rand, après avoir cessé le travail, mani- 
festent dans les rues en réclamant la Hibé- 
ration des emprisonnés. S'il s’ensuivait 
des incidents, une fois de plus la respon- 
sabilité ne pourrait être recherchée du 
coté des svndicats ouvriers et des ‘erga- 
nisations démocratiques. Les Clermontois 
ne peuvent faire autrement que clamer 
Jour indignation. Leur ville vient de rece- 
voir une distinction honorifique ; elle a été 
décorte en récompense de la bravoure de 
Fa population pendant l'occupation. 

Chacun sait que cette ville a payé d'un 
Jourd tribut sa contribution à la lutte 
clandestine. M. le garde des sceaux ne 
peut ignorer que très nombreux étaient 
les Clermontois déportés dans les camps 
de Ja mort, Honorant da mémoire des 
leurs, tombés dans les combats, sous les 
iortures et dans les camps, les Clemmon- 
Lois ne peuvent souffrir que, dans les rues 


qui 





de leur ville, se promènent tranquillement 
des anciens eollaborateurs, des cagoulards 
et des miliciens, alors qu'à l’inftrmerie de 


la prison militaire d'authentiques pa- 
triotes, des ouvriers, sont en danger de 
mort, , 


L'importance du prellème n'échappera 
à personne. J’ose esptrer que J’Assemb'te 
entendra l'appel que meus lui lançons de 
ne pas suitre le Gouvernement. 

Si les intenfions du Gouvernement sont 
de faire le silence sur ce qui se passe 
dans les centres miniers, il peut être sûr 
qu’il m'y parviendra pas. Les veux de la 
classe vuvrière et de tont le peuple de 
France sont tournés vers des puits de 
mines et vers les prisons. 


Personne ne peut ignorer que les acci- | 


dents, et notamment les accidents mor- 
tels, se multiplient dans les mines parce 
qne les délégués mineurs, riches d'expé- 


rience et de dévouement, sont emiprisun-, 


nés ou révoqués pour avoir accompli fidè- 
lement de mandut qui leur avait été contié. 

Personne ne peut ignarer mon plus que 
es mineurs sont sous-alimentés en Ki- 
son de la modicité de leur salaire, que la 
lutte qu'ils ont engagée æet qu'ils pour- 
suivent est celle de toute la classe ou- 
vrière et de tout le peuple de Franse, el 
que les mineurs emprisonnés sont des pa- 
triotes, des républicains, qui ont fait 
leurs preuves. * 

La France manque d'ouvriers mineurs. 
et nous importons du «harbon et de Ja 
main-d'œuvre, alors que des mineurs fran- 
cais sont privés de leur emp'oi, que le 
Gouverneinent tend à dévaleriser toujours 
davantage la corporation mimière. 

Ex pratiquant une politique antisociale, 
en s’acharnaut sur les mineurs et l'ensem- 
ble de la classe ouvrière, sur des petitcs 
gens des villes et des campagnes, le Go- 
vernement dessert les intérêts du pays. 

Cette politique, le pays n’en veut plus. 
Les élections de Grenoble de dimanche 
dernier d'ont signitié avec éclat Le peu- 
ple de France veut un gouvemnenment 
d'union démocratique. (Aypplaudissements 
à l'extrème gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Ma- 
brut pour expliquer le vote du groupe 
socialiste. 


M. Adrien Mabrut. Mesdames, messieurs, 
M. le garde des sceaux s'est placé sur de 
plan juridique. La 2 

H est exact qu'en vertu du principe de 
la séparation des pouvoirs, les pouvoirs 
judiciuires et dégisiatiis sont distimcts et 
hONS N'AVONS pas à nous immiscer dans 
les procédures qui relèvent de da justice. 

Mais s’il existe un plan judiciaire, âl 
existe aussi un plan humain. J'indiqne 
que le groupe socialiste votera pour le 
renvoi à la suite. Mais les mineurs qui font 
la grève de la faim, quel que soit le mobile 
auquel ils obéissent, peuvent se trouver 
dans um état de santé précaire dont J'ins- 
tructian doit texir compte. 

Le juge d'instruction d'Issoire a ris 
hier une mesure de libération en faveur 
de l’on d’entre eux dont la santé apparais- 
sait angoïesante. 

M. le garde des sceaux vous a fait con- 
naître tout à l'heure l’état de santé des 
autres: dl est déficient, Et si, à l'heure 
où je quittais hier Clermont, il n’était pas 
alarmant à em ‘croire l'administration, il 
peut le devenir dans Îles jours qui vien- 
nent. 

Vous avez @éjà donné une satisfaction à 
l'opinion: sur le plam judiciaire, l'instruc- 
tion sera close très rapidement. 

Elle me pounvaït, en «effet, admettre, dans 
une affaire de ce genre, qu'on attendit 
plus longtemps. 





—. 
Mais avant que le jugement interrienne 
s'il vous apparaissait, monsieur Je garde 
des sceaux, que l'état de santé de ceux 
qui sont actuellement dans 1m hôpital — ÿ 
s'agit, en l'occurrence, de l'hôpital de } 
va de Clermont#errand, à la sale 
élagie — mécessitait d'autres mew 
même s'ils devaient comparaître prochai: 
nement devant Îe tribunal, vous ne 

= hésiter à prendre vos réquisitions de 
ibération. Il appartiendra au fuge d'ins 
truction de prendre, Jui, sa responsaki. 
lité. (Applaudissements à gauche et 
centre.) 


M. te président, La parole est à M. Len. 
vre-Pontalis, pour expliquer le vote de son 
groupe. 


M. Mubert Lefèvre-Ponialis. C'est surtout 
en mon nom personnel que ÿe prends l 
paroie, pour une explication vole que, 
je crois, me permet le règlement, 

Je suis en parfaite communauté d'idées 
avec les mineurs dont on vient de parkr 
et, d'une manière générale, avec tous key 
travaileurs. 

Dans l'industrie nationalisée, fl est in. 
romiestable que des salaires ‘de 15.59 
francs par mois sont courants. Mais je me 
sache pas que dans l’industrie privée, m 
parle encore de salaires mensuels awi 
bas. Mais ceci est une parenthèse, 

Quelle que soit ma sympathie pour k 
cause générale des minenrs dont on vient 
de parker, et dans Jeur intérêt même, ÿ 
voterai le renvoi à la suite. 

Car es responsables ont été arrêtés à} 
suite de démonstrations vraiment scandi 
lemses: arrestations arbitraires, mnises @ 
prison privée, qui sont inaëmissibles dans 
un pays civilisé. 

Cela nous donne un avant-goût de «+ 
qui pourrait arriver aux Framçais si, de 
main, le régime communiste, dont i:s soil 
les avocate, venait à Wiampher. 

Car, ne J'oublions pas, en Russie, k 
droit de grève n'existe pas. He me park 
pas du droit de grève de la faim, mais 
droit de grève tout court. EH est interäl 
par Ja constitution soviétique. 

Pone, je voter pour Je renvoi à la suik à 
de T'interpelation, dans Je seul but dés 
ter, dans l'intérêt même des travailleurs, 
que vienne un jour triompher la thèse à 
ceux qui sont Iles mauvais avorik 
du monde ouvrier. (Ayplaudissements à 
dréite.) 


M. Alfred Discariet, Je dépose une &- 
mande de scrutin et je demande la ya 
roie. 


M. le président. Je 
corder. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je ( 
manie la parole, pour un rappel au règt 
men. 


M. le président. La parole est à M. Kit 
gel-Vakrimont, pour un rappel au rigl 
ment. 


_M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. le pt 
sident a été saisi de demandes d'explié 
lion de vole, 

A deux reprises, pour échapper à la tr 
dition tout à fait courante de l’Assembit 
qui consiste à permettre à tout dcant 
ho 4, cond son vole, M. Je président à 1 
voqué l'article du règlement qui perm“ 
seulement aux présidents des groupes @ 
à leurs délégués d'interwenir. 

I a ainsi semblé refuser à certains À 
nos collègues ce même droit. 


ne puis vous lat 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. J'ai ex} 1" 
mon vote tant au pom du groupe 
qu'en mon nom mersonnel 


P. R. L. 
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M. Maurice Kriegel-Vatrimont. M. Lefèvre- 
pontalis à d’ailleurs tout à fait raison, 
jour une fois — une fois n'est pas cou- 
jume. 

En effet, il a expliqué son vote au nom 
je son groupe, comme M. Mabrut a ex- 
pliqué son vote — il j'a dit — au nom du 
yroupe socialiste. 
Vous prétendez, monsieur le président, 
qu'en vertu du règlement, vous devez 
icarter cette règle constante et toujours 
admise suivant laquelle, lorsqu'une de- 
mande de scrutin est déposée, chaque 
oroupe peut désigner un de ses membres 
pour expliquer son vole, 


M. Jacques Duclos. Chaque député peut 
méme expliquer son vote individuellement. 


M. Maurice Kriegei-Valrimont. Comme le 
dit M. Jacques Duclos, chaque député peut 
expliquer son vole. 

Alors, je ne comprends plus. 

Chacun de nous avait à cœur, dans une 
affaire comme celle-ci, de dire ce qu'il 
pensait avan | 8 la décision intervienne. 

in certain nombre de nos collègues se sont 

expliqués. Et je ne pense pas qu'il vienne à 
l'idée de quelqu'un, même du président, 
qui doit être le gardien du règlement, de 
diminuer l'importance de la décision à in- 
tervenir. 

Parfois, sans doute,, la passion S'y 
metiant, on interprète un peu hâtivement 
le reglement et l’on prend des décisions 
qui ne sont conformes ni à son esprit ni 
à son texte. 

Ce n'est pas le cas. La question en dis- 
cussion ne mérite vraiment pas que l'on 
crée un précédent. Je demande à M. le 
président de se conformer à la tradition et 
à la courtoisie habituelles en ces matières 
et de permettre à nos collègues qui l'ont 
demandé d'expliquer leur vote. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. ie président. J'ai, sur l'application du 
règlement, une opinion. Il-est souvent peu 
respecté. Or, il est de l'intérêt de l’Assem- 
lée qu'il le soit et dans ses termes et 
dans son esprit. 

Je ne manque jamais de courtoisie à 
l'égard de quiconque et je vais vous le 
Montrer tout de suite. 
. À la suite de cet incident, je deman- 
derai à M. le président de l’Assemblée et 
au bureau de décider que, dorénavant, le 
règlement sera strictement appliqué. 

Ainsi, nous serons tous solidaires. Cha- 
que vice-président appliquera fermement 
le règlement dans sa lettre et dans son 
esprit, et ce dans l'intérêt même de l’As- 
semblée, 

En la circonstance, l'article 96 est for- 
I! me commande de ne donner Ja 
parole qu'aux présidents des groupes ou à 


leurs lél'égués, 


Je me réfère, en outre, à l'article 57, 
Ainéi 11, qui concerne les débats législa- 


tifs, léfinit et limite les interventions au 
ütre d'explications de vote. 

Aux termes de ce texte, il ne peut être 
'ésenté de considérations générales sur 

semble et sont seules admises, avant 
° Vote sur l'ensemble, des explications 
maires n'excédant pas cinq minutes. 
Répondant, monsieur Kriegel-Valrimont, 
à Voire invitation très courtoise, j'accepte- 
al ue donner la parole pour des explica- 
IOnS de vote, mais je déclare à l’Assem- 
lée que c’est sa discipline, sa tenue, donc 





Pour ne pas faire cavalier seul, j'ac- 
‘pie volontiers aujourd'hui cette inter- 
létalion libérale et extensive du règle- 


pose. Pements à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 
M. Biscarlet aura donc la parole pour ex- 
La. sg son vote, mais il sera le seul. 
elle est mon interprétation. 


La parole est à M. Biscarlet. 


M. Alfred Biscariet. Mesdames, messieurs, 
je n'ai insulté aucun pays. Ce n’est pas 
proférer une injure que dire: Nous som- 
mes ici dans le pays de la Déclaration des 
droits de l'Homme, et non dans celui où 
on lynche les noirs. 

Je ne confonds pas le peuple américain 
avec ceux qui lynchent les noirs. Le geu- 
ple américain est représenté nar «4 autres 
hommes et, en particulier, par les douze 
qui sont à l'heure actuelle trainés devant 
les tribunaux. (Applaudissements à ler 
trême qauche.) 

Je voudrais aussi répondre à M. le garde 
des sceaux qui demandait: De quoi se 
mêle lé Parlement ? Cette affaire n'est pan 
de son ressort 

Le Parlement s’est occupé autrefois, et à 
son honneur, d’affaires judiciaires, comme 
l'affaire Dreyfus, qui soulevaient une 
grande émotion. 

L'affaire qui nous occupe soulève aussi 
une émotion considérable dans le pays tout 
entier. 

Je n'ai pas le temps de répondre à M. le 
garde des sceaux au sujet de l'enlèvement 
de policiers. 

Mais si ceux que l’on dit coupables l'é- 
taient vraiment, pourquoi a-t-on attendu 
plus de deux mois avant de les inculper ? 

S'ils n'avaient pas fait la grève de la 
faim, ils resteraient en prison peut-être 
pendant des mois encore, (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

On déclare que la grève de la faim n'est 
pas une raison pour qu'on les remette en 
liberté, et que la question échappe au 
contrôle du Parlement, 

Mais M. le ministre a ajouté que, dès Ja 
semaine prochaine, l'affaire serait appe- 
lée au tribunal d'Iissoire. 

Voilà le résultat de la grève de la faim, 
de l’action populaire et du fait d'avoir 
porté le débat à cette tribune : ces ouvriers 
pourront être sauvés. 

Mais, je le répète en conclusion, des me- 
sures doivent être prises avant la semaine 
prochaine, car leur état de santé est vrai- 
ment très grave. 

Pour ne citer qu'un exemple, l'ouvrier 
Paty est dans un état si faible qu’on n'a 
même pas pu lui faire prendre la tisane 
sucrée dont a parlé M. le ministre. 

Je ne crois pas devoir insister, Il faut 
sauver ces hommes, parce que ce sont des 
patriotes, des Français, et parce qu’ils sont 
en danger de mort. 

C'est pourquoi nous voterons contre le 
renvoi à Ja suite. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, Yves Fagon. On voudrait entendre un 
communiste tenir le même langage en fa- 
veur du primat de Hougric! (Très bien! 
{très bien! au centre.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le renvoi de l'interpellation, à la suite, 
demandé par le Gouvernement. 

Je suis sai:i d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne lemande 
plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires 


font le dénouille- 





en indiquant que je saisirai le bu- 
Eau afin qu'il prenne la décision qui s'im- 


ment des voles.) 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des æotants......... 189 
Majorité absolue...........,,. 205 


Pour l'adoption...... 408 
COMLO iso. sovocse 181 


L'Assemblée nationale a adapté, 
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ETABLISSEMENT DES BUDGETS 
DES COLLECTIVITES LOCALES 


Fixation de la- date de discussion 
d'interpelistions. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

1° De M. Pierre Chevallier, sur le: eondi- 
lions dans lesquelles sont placées les col- 
lectivités locales pour l'établissement de 
leurs budgets et sur les dispositions que 
compte prendre Je Gouvernement pour 
permettre à ces collectivités locales de 
faire face à leurs engagements en 1949; 

2° De M. Mondon, sur les difficultés ren 
contrées par les collectivités locales pour 
l'établissement de leur budget 1949, 

Quel jour le Gouvernement propose-{ il 
pour la discussion de ces interpellations ? 


M. Jules Mosh, ministre de l'intérieur. 
Le Gouvernement demande le renvoi à la 
suite. 

M. le président. Avant de donner la 
parole à l’auteur de la premitre demande 
d’interpellation, je rappelle que les dispo- 


sitions de l’article 90 du réglement limi- 
tent la durée des interventions à cinq 
minutes. 
La parole est à M. Pierre Chevalier. 
M. Pierre Chevalier. Me-dames, mes- 
sieurs, les 33.000 maires de France ont 


reçu des extraits de la circu aire de M. le 
ministre de l'intérieur aux préfets et sous- 
préfets apportant des renseignements come 
plémentaires nécessaires à l'établissement, 
au vole et au règlement des budgets dépar- 
tementaux et communaux pour l'année 
1949. Ces indications sont conformes au 
décret du 9 décembre 4%8 portant réforme 
fiscale et à Ja loi de tinunces du 31 du 
même mois 

Un grand nombre de communes se sont 
mises au travail et ont déjà dressé Îles 
grandes lignes de leur budget. Leurs 
conclusions sont semblables : elles ne peu- 
vent, comme nous nous y altendionx d'ail. 
leurs, équilibrer leur budget, ou bien elles 
seront obligées d'écraser littéralement 





leurs administrés sous le poids de charges 
insupportables, Dans bien des cas, les 


taxes étant portées au maxiruimn, le nom 
bre des cent mes devra étre ait 6iNnS 
doublé. 


Quelles sont les causes de cet état le 
choses ? 

D'abord, des augmentations de 
des employés et, surtout, des ouvriers, qua 
sont de l’ordre de 55 à 6x p. 100. celles des 
allocations familiales allant de 53% à 
10 p. 100, le reclassement du personne! 


l'accroissement du prix de chaque chose: 
ensuite, le fait, pour certaines communes, 
d'avoir à supporter des charges et des 
devoirs qui, normalement, incomberaient 
à l'Etat. Trés bien! très bien! g$sur c« [= 
lains bancs à qauche 

Ce qui est mieux, c'est que le Gouver- 
nement nous interdi$ une saine gestion 
de nos services publics. C'est ainsi, par 
exemple, que le décret du 14 janvier 1949 








no oh ge à Fr ter fideles, pour |! vente 











{ 














— 


188 


ASSEMBLER 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 





de l’eau, au prix pratiqué en décembre 
1918, c'est-à-dire en fait au prix que nous 
avons fixé lors de l'établissement de notre 
budget en décembre 1947. 

Quand j'exarine un budget que je 
ronnais bien, je constate que nos prévt- 
sions de recettes fondées sur les rentrées 
de 1948 et sur les indications données par 
M. le ministre de l'intérieur se traduisent 
par une augmentation proportionnelle de 
14 p. 100, tandis que nos dépenses de per- 
sonne] et de matériel accusent un reléve- 
ment de 50 p. 100. En se référant à l’année 
1939, on constate que les recettes de 1949, 
établies selon les rentrées de 1948 et les 
indications données par M. le ministre de 
l'intérieur, sont au coefficient 40.5, les 
dépenses de personnel am coefficient 17 
et les dépenses de matériel au coeffl 
cient 12. 

Nous avons, À diverses reprises, attiré 
l'attention du Gouvernement sur cette si- 
tuation tragique. Nous jui avons fait sa- 
voir que, bientôt, les assembites locales 
seraient dans l'impossibilité d’aecomplir 
leur mission et de faire honneur à leur 
signature, 

Ce moment est arrivé, et je ne pense 
pas qu'un seul de nos collègues, maire 
d'une grande ou d'une petite ville, d'un 
chef-lieu de eanton ou d'une simple bour- 
gade, soit d'un avis différent du nôtre. 


M. Paul Boulet, 
ment d'accord, 


M. Pierre Chevallier. Il me parait jrréa- 
lisable d'établir nos budgets sur les bases 
indiquées par M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

Il convient donc, non pas de fixer une 
date pour mon interpellation — ce n'est 
pas le sujet — mais de commencer ÿ 
dement, non dans les jours, mais dans les 
heures qui suivront, la discussion du pro- 
jet de loi élaboré par M. Léon Blum por- 
tant réforme des finances locales, et de 
prévoir les Inesures nécessaires qui per- 
inettront aux communes d'attendre, pour 
élablir Ikur budget, le vote de ce projet. 

M. René Kuehn. La commission de l'in- 
térieur a étudié ce projet et le rapport est 
prêt. On pourrait donc vous donner satis- 
faction assez rapidement, 


Nous sommes pleine- 


M. Pierre Chevaltier. Le projet est prêt: 
c'est Ja réponse qui m'avait été faite par 
M. le président de la commission eompé- 
tente lors de mon interpellation de 
décembre 1947. 

Si vraiment ce projet, comme on le dit, 
même voté, ne peut être appliqué avant 
4950, il est nécessaire, monsieur le mi- 
nistre, de prévoir immédiatement les eré- 
dits suffisants qui, sous forme de subven- 
tions, seront donnés aux communes pour 
leur permettre d’équilibrer leur budget. 

La limite des facuités contributives de 
nos administrés est atieinte. Nous nous 
déc'arons incapables, sans des assurances 
formelles du Gouvernement, de mener à 
bien la tâche qui nous a été confiée. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. Je remercie M. Chevalier 
d’avoir respecté scrupuleusément le règle- 
ment, {Anplaudissements.) 

La parole est à M. Mondon, auteur de 
la seconde interpellation. 


M. Raymond Mondon. Mesdames, mes- 
sieurs, j'espère, comme mon ami M. Pierre 
Chevallier, ne pas dépasser le temps qui 
m'est imparti par le eèglement. pour at- 
urer votre attention sur la gravité de la 
situation des communes de France lors de 
l'établissement de leur budget pour 1949. 





27 JANVIER 19: 





Nous sommes aujourd'hui le 27 janvier 
1949 et je crois que très reu de communes, 
de quelque importance qu'eles soient, 
ont pu voter leur budget. Le Gouverne- 
ment nous avait assigné la date du 31 jan- 
vier, mais nous sommes littéralement dans 
l'impossibilité de la respecter. C’est ainsi 
que, la semaine dernière, de nombreux 
maires des grandes villes du Nord et de 
l'Est, appartenant à toutes les tendances 

olitiques, se sont réunis à la mairie de 
Reims: tous, sauf un ou deux, se sont 
déc'arés incapables de faire voter leur bud- 
get avant le 31 janvier. 

En effet, pour équilibrer nos budgets, 
il nous manque un des éléments essentiels 
des recettes: le revenu de la taxe locale. 
Lorsque l’on sait que la taxe additionnelle 
sur les transactions entre pour 40 ou 50 
pour 100 dans les recettes d’un budget com- 
munal et que, d'autre part, la circulaire 
ministérielle du 10 janvier 1949, citée par 
M. Pierre Chevallier, reste imrrécise sur 
ce fait comme je le prouverai je vous 
demande, mes chers collègues, comment 
nous pouvons faire pour établir nos bud- 
gets. 

Je sais que, lors des débats des 21 
et 23 décembre, soit à l’Assemblée natio- 
nale, soit au Conseil de la République, 
M. le président du conseil, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et M. le ministre des anciens com- 
battants, chargé par intérim des finaness, 
nous avaient assurés que la réforme fis- 
cale et le nouveau système de perception 
de Ja taxe locale permettraient aux €com- 
munes d'équilibrer largement leur budget 
cette année. 

Je me contente de relire cette partie de 
la déclaration de M. le président du con- 
seil, faite le 21 décembre ici même: 

« Je prends l'engagement que, non seu- 
lement les dotations des grandes villes ne 
seront pas diminuées, mais qu’elies seront 
majorées en fonction de la hausse des 
prix. » k à 

Or, à la page 7 de la circulaire qui nous 
a été adressée le 10 janvier dernier, nous 
sommes obligés de constater que les ins- 
tructions ministérielles né sont nullement 
en concordance avec les déclarations des 
mimstres, soit à l'Assemblée nationale, 
soit au Conseil de la République. 


Je m'excuse de recourir, dans mon ex- 
osé, à quelques calculs, mais je serai 
ref. 

Que dispose, en eflet, dans sen annexe, 
la circulaire ministérielle ? Que nous de- 
vons caleuler le tolal des pertes inter- 
venues pour les communes à Ja suite de 
la suppression de certaines ixmpositions 
comme la taxe sur les établissements de 
nuit, de la subvention d’équilibre et de 
la transformation du système de ja taxe 
locale additivnnelle. 

A première vue, ce calcul paraît correet 
et logique. Mais les services du ministère 
de l'intérieur n'ont oublié qu’une ehase 
c'est que l’on nous demande de calculer 
le produit global de la taxe locale pour 
1918. 

Or, en raison de la hansse des prix de- 
puis le 1° janvier 1948, lorsque l’on eom- 
pare, par exemple, le revenu de la taxe 
locale au mois de mai et au mois de dé- 
cembre, on s'aperçoit qu'il existe une dif- 
férence sérieuse. 

Tous nos collègues, quelle que soit F'im- 
portance de la commune qu'ils adminis- 
trent, savent que les revenus de cette taxe 
varient en fonction de la hausse des prix. 


M. le ministre des finances et M. le 
président du conseil avaient pris l'engage- 
ment qu'il éerait tenu compte de cette 
hausse des prix. Or, la circulaire ministé- 
rielle n'en tient pas compte, 





. Je me permets de signaler une deuxième 
incidence. Bien des communes n'ont 
porté leur taxe locale de 1 à 1,50 ou 17% 
qu'en cours d'année. Je connais même qe 
nombreuses communes qui n'ont fxé leur 
taxe locale qu’en juin ou juillet, lorsqu'e. 
les ont vu que leur budget allait être défi. 
citaire. On nous demande aujourd'hui de 
tenir = y du revenu global de la taxe 
en 1%48. Ï1 aurait été plus logique et de 
bonne administration de prendre 
moyenne des trois derniers mois de 1948 
pour permettre d'établir le budget de 1949! 

L'erreur essenticile commise à ce sujet 
dans la circulaire ministérielle ne nous 
permet pas d'établir notre budget, si ce 
n'est, comme j'ai eu l'occasion de le dire 
avec des chiffres fantaisistes. ! 

Or, nous avons le devoir, nous, admi. 
nistraleurs municipaux, d'établir nos Lud- 
gets en conscience, ct nous n'avons pas le 
droit de faire voter par les eonseils muni. 
*ipaux des budgets.dont les chiffres, de- 
main, se révéleront inexacts. 

D'autre part, le nouveau mode de per. 
ception de la taxe ne nous assure pas et 
ne nous assurera pas, tous les mois, 
comme par Je passé, une trésorerie suff- 
sante. Nous risquons de nous trouver en 
difficulté pour faire face à nos engage- 
ments à l'égard du personnel et des four- 
nisseurs, en fin de mois. 

Je me permettrai également d'ineister 
sur une question que je laïsserai au Gou- 
vernement le soin de résoudre. 


Le décret du 9 décembre 1948 a paru au 
Journal officiel le -1* janvier. Ce décret 
est-il légal ? 


On peut se le demander quand on lit, 4 
l'article 5 de la loi du 17 août 1948: « Les 
dispositions te ne pourront compro- 
mettre l'équilibre budgétaire des eolleeli- 
vités locales ». 


Dans ce même article, je lis également 
que l'assiette de l'impôt ne peut pas être 
modifiée sans un vote du Parlement. Or, 
l'assiette de l'impôt a été modifiée puisque 
la taxe local, qui n'était perçue qu'au 
stade de Ja consommation et du détail, 
l’est maintenant au stade du gros et du 
demi-gros. 


On pourra me répondre que ce nouveau 
svstèm2 permettra aux petites communes 
de participer au fonds national de péréqua- 
tion qui vient d'être créé. 


Or, les maires des grandes villes enx-mé- 
mes, surtout lorsqu'ils sont pariementai- 
res, connaissent les difficultés des maires 
des petiles communes et sont partisans 
d'un fond de péréquation. Moi-mème, qui 
suis originaire d’une petite commune des 
environs de Metz, je connais les difficultés 

ue rencontrent les conseils municipaux 

es communes de 400 ou 500 habitants 
pour entretenir des routes et des chemins 
vicinaux qui, depuis la guerre notamment, 
sont dans un état lamentable. Je puis vous 
dire que les maires des petites communes 
demandent que ce fonds de péréquation 
soit, non pas nationaimais départemental. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


Un autre prohlèine, auquel a fait allusion 
M. Chevallier, est celui de l'eau. Je sais 

ue sa solution ne dépend pas uniquement 

e M. le ministre de l’intérieur, mais prin- 
cipalement de M. le ministre des affaires 
économiques. Je le signale toutefois à M. le 
ministre de l’intérieur, car j'espère qu'il 
ourra aider à le résoudre au mieux des 
intérêts des communes. 

Tel est, mes chers collègues, le en 
d'alarme qu'avec M. Chevallier je voulais 
faire entendre. C’est celui de la sapert des 
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re maires te Leg rpg ot vd re À ref id sommes absolument inca- U faudra, évidemment, essayer de faire 

où mais égaleme S mx S petites |! pables de caleuler le rendement éventuel | sérieusement le départ entre les deux fne 
| où 1,7% communes qui, comme nous, connaissent | d’une taxe. | teurs d'intlus es ‘ati . 
tnt res grandes difficultés | CH d'influence. C'est relativement pos 
AC le » è . à 1e. 
ûxé leur ae k , ie M. Rôné Picven. Les maires également. | ic “t nèès é ie 
orsqu'el On parle toujours des libertés municipa- |, 51 vous comparez Ia croissance de ls 
te +4 les. Nous avous netlement l'impression 4, Raymond Mondon. Ft c'est là le ‘axe, l'année dernière, à l'augmentation 
d'hui de qu'elles sont, hélas! de plus en pou jugu- | drame ! de : nee > endant . me ve pé- 
sos (Très bien! très bien! sur les mêmes ? ..  l'ode, le quotient de l’une par l’autre vous 
» la taxe ns R. le gen de l'intérieur. Je crois permet d'isoler l'augmentation du volume 
ue et de PE qu a re aut rien dramatiser et je vais es affaires à prix Supposés constants. Un 
AP. Nous n Se pas les ser de eer- | VOUS dire pourquoi. | fonctionnaire des finances saura faire ces 
e 1948, tains pays où les maires sont des fonction- Sans revenir sur les tex ux-mê . Caleuls 
ht - sans Î s textes eux-mêmes . 
| de 1949. naires, mais nous en avons tous les incon- l en M” pense que, pour l'année éeoulée, fl 


vénients. D'autre part, nous n'avons plus 
les avantages des maires élus, l’adminis- 
tration ne nous laissant pas souvent le soin 
de régler nous-mêmes nos affaires. Anssi, 
je dernande à M. le ministre de l'intérieur 
de bien vouloir nous donner aujourd’'hw 
les assurances nécessaires à cet égard. 


Mais je demande surtout au Gouverne- 
ment d'accorder aux communes un délai 
d'au moins un mois pour pouvoir équil- 
brer leur budget. 


Car je veux essayer d'être aussi bref que | 


mes interpellateurs, j'insisterai sur deux 
faits dont ils n’ont pas tenu compte. 
Tout d’abord, le ministère de l'intérieur 


a obtenu du ministèr s financ } | 
RE ER , Affaires d’une part et, d'autre part, à l'aug- 


les communes puissent établir leur budget 
jusqu’au 15 février, au lieu du 31 janvier. 


Le changement est impœætant, 1 per- | 


mettra aux communes d’ i arti | ° Le par 
à nes d'avoir, à partir du \ votre disposition pour vous indiquer Îa 


| manière de 


4 ou du 5 février, une idée du rendement 
de la nouvelle taxe. 
Nous avons eu du mal à obtenir satis- 


est possible de déiméèler approximative- 
Mmelil, rials avee une approximation sé- 


rieuse, la part d'augmentation de rende- 


ment due à l'augmentation du volume des 
mentation du rendement de la taxe due à 
la hausse des prix. 

L'administration des contributions est à 


rocéder. Vous pourrez ainsi, 


| dès les premiers jours de février, faire une 


È : MS ef sorte d'’extrapolation des résultats de jan- 
End jy Je crois que, d'ici là, la commission des card en UT NT NE | vier et appliquer aux douze mois, non pas 
; inanroe cp : î . 1° de > + > > J a ! d ni a 1: « "in ST 
les mois finances, selon les renseignements que j'ai mMéuvaisé volonté. mais Darce qu'ils ont | le coefficient de majoration de janvier 
erle ef obtenus, aura pu apporter au décret du | 5 lendrier d'établisse Pi à q Me + car il y aurait ainsi une évaluat'on trop 
duvér . à 9 décembre des modifications qui nous per- se PRRRREE A CS se es TUIeS. S1 | optimiste — mais, pour janvier, le coeffi- 

mettront d'équilibrer nos budgets. (4p- | nc Une commune ne présente pas F0 ! ejent de janvier et, pour les mois sui- 
4 24 plaudissements sur certains bancs à gau- pe Ke centimes avant une date vants, un coefficiant diminuant à propor- 
nu che et à droite.) éterminée, l'administration des finances tion de la hausse du coût de la vie. 

ù : 4 est obligée de ne metlre en recouvrement Cette approximation n’a pas un carac- 
d'ineister M. le président. La parole est à M. le mi- | que les contributions directes prévues au | tère mathématique, .….. 


i au Gou- 


uistre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdames. 


budget antérieur. 


Quoi qu'il en soit, le fait que le minis- | 
tère des finances se soit rendu à notre ar- | 


M. René Kuehn. II faut être polylechni- 
cien pour effectuer ce calcul. 


og der mess eurs, c’est un très grave sujet qu'ont | gument et ait accepté de différer de quinze | PA à ; + 
Ce décret abordé M! Chevallier À à M. Mondont, et jours ja potsrriatien des budgets É cette M. le ministre de l’intérieur, ... mais je 

la réforme des finances locales, dont on a | année, une importance notable, puisque |! POSeTal volontiers aux imaires de cette 
on it, à parlé depuis des années a été entrepriée, | les communes connaîtront ainsi le rende- | Assemblée la question de PE les 
J48: « Les celte année, dans des conditions particu- | ment de la taxe nouveile. | évaluations de dépenses, faites au début 


de l’année, ont actuellement un caractère 
d'approximation entièrement satisfaisant 
et si l'on n'arrive pas, lors du budget 
supplémentaire, à la nécessité de crédits 
nouveaux pour des dépenses chiffrées au 
début de l'exercice. 

Quoi qu'il en soit telle est la première 
| remarque que je voulais faire, relative à 
l’utilisation fructueuse des quinze jours 
pour l’équilibre des budgets communaux 

Ma deuxième observation vise surtoul 
| l'exposé de M. Mondon. 
Il n’y a pas contradiction entre les dé- 
clarations du président du conseil et celles 
que j'ai faites ou les circulaires que j'ai 
signées. 
Si vous voulez bien vous reporier à ma 
dernière circulaire, vous ferez deux cons- 
tatations. A la page 7, vous trouverez la 
garantie que l’administration donne aux 
communes en jeur assurant l'équivalent 
d'un certain nombre de recettes suppri- 
mées. Pour abréger le débat, je ne es 
énumère pas; nous en avons déjà parlé. 
| L s’agit de la somme que les communes 
| sont certaines de toucher, soit que les 
| recettes à provenir de la fiscalité nouvelle 
soient égales ou supérieures au rendement 
| des recettes de 1948 supprimées, soit que, 
| ces recettes étant inférieures, le fonds com- 
mun, avec la ganrantie de l'Etat, verse la 
différence. 

D'autre part, vous trouverez à la page 1, 
en note, les possibilités d'évalualion de 


lièrement difficiles. Comment peut-on opérer ? M. Mondon a | 
envisagé l'hypothèse des communes où ja 
taxe ancienne n'existait pas, en janvier 
1948. C'est évidemment un cas particulier 
plus difficile. 

Mais, dans le cas de 7.000 communes de | 
France, et ce sont les principales, où la 
taxe existait en janvier 194$, il faudra 
comparer le produit de la taxe en janvier | 
1948 et en janvier 1949 en tenant compte. 


L compro- 
s colleeti- Le ministère de l'intérieur avait de- 
mandé au ministère des finances, en juilet 
191$, l'éludier en commun le texte défini- 
tif qu'il y avait lieu de proposer au Par- 
icment, 


également 
t pas être 
"ment. Or, 
fe puisque 
Que qu'au uer 
du détail, n! 
ros et du ] 


Or, primitivement, on ne pouvait appli- 
la loi votée le 17 août dernier — 
ie ministère des finances, et je suis 

re de mon coliègue, a mis les termes 

‘it pour instaurer la réforme de la 

té indirecte, celle de la fiscalité di- 

evant nécessairement être traitée 
loi distincte — puisque la recher- 
bases nouvelles d'imposition in- 
Sa mise en vigueur le 4* janvier 

de celle année, cependant que l’article 5 

de li loi elle-même fixait la date d'entrée 

. Visuur des dispositions nouvelles au 
Jia vier, 


H. Pierre Courant. Ce n'est pas la même 
base. 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez- 
vous, monsieur Courant, me laisser aller 
jusqu'au bout d’un exposé assez difficile | 
à rendre clair. Ce sont là des sujets que, 
sans doute, je possède mal et qui me 
paraissent affreusement compliqués. 


M, Pierre Courant. J'en serais étonné, 


M. le ministre de l'intérieur. Il faudra 
dunc comparer un nombre de journées 
gales. 

Si, par exemp'e, la taxe en 1949 a été 
perçue pendant vingt-quatre jours, il fau- 
dra d’abord prendre les trente et un vingt- 
quatrièmes Dour avoir le mois de janvier 
complet ; et si, l’année précédente, la taxe 
n'a pas été introduite au début de l'an- 
née, il faudra faire un calcul analogue, 
de manière à comparer l’un à l’autre deux | 


e nouveau 
communes 
e péréqua- 


es eux-mê- 
iriermentai- 
des maires 
| partisans 
mème, qui 
nmumne «des 
difficultés 

























Les maires se trouvent donc, cette an- 
LC née, je le reconnais bien vonlontiers, dans 
municipaux une Siluation critique du fait que la fisca- 
) habitants lité directe des communes, qui est de 
es chemins Jéiucoup la plus démodée en raison du 
otarnment, SYS'Une d'imposition, reste en vigueur en- 
» puis vous core Un an et qu'une fiscalité indirecte 
communes { nouveLe est introduite un peu rapidement, 
déréquation 1lé dont nous ne savons pas ce qu'elle 
artementa!. Porlera d'une manière absolument pré- 
s bancs € 


OT n'est pas douteux cependant que cette | mois de janvier compiets, si je puis dire. | la taxe nouvelle. Cette évaluation, faite 
[ait al sion Sue nouvelle rapportera, au total, plus Nous aurons ainsi la somme de deux fac- | en accord avec l'administration des con- 
au. Je Sas ué a fiscalité qu'elle remplace. teurs que nous ne pouvons isoler. tributions, peut être supérieure à la re- 
aniquement En effet, la comparaison nous donnera | cette simplement garantie par l'Etat. Nous 


es dog ltitions du ministère dés finan- 
ne Le nt, comme rendement de la taxe 
de f..:,.Tansactions, environ 85 milliards 
Lu. S, Au lieu des 45 milliards de francs 
sd LR ancienne, en 1948 (Mouvements 

"S 4 l'extrême gauche). J'aperçois quel- 
ses, le cri À qu D'E T S Il s'agit de chiffres 
r je voulais À tère les Mt TS par le sv 
plupart des “*s Anances, Au ministère de l'inté- 


, mais prin- 
des affaires 
fois à M. le 
spère quil 
mieux des 


une majoration pour le mois de janvier 
qui sera d’un chiffre quelconque, mettons, | 
si vous le voulez, 25 p. 100. Mais une par- 
tie de ces 25 p. 100 est due à la” hausse 
des prix pendant d'année écoulée et l’au- | 
tre est due à la modification d’assiette, | 
modification intervenue, d'ailleurs, dans 
les deux sens: assietfe plus large et taux | 
plus faible au profit de la commune, 


ne nous opposons pas à ce que la recette 
inscrite au budget primitif de 1949 fasse 
état de cette prévision supéricure à la ga- 
rantie de l'Etat. 

La méthode que j'ai indiquée il y # 
queiques instants pour essayer d'extra- 
poler des chiffres du mois de janvier aux 
chiffres de toute l’année a déjà été 

L « 


ployée par la ville de Paris, laquelle 
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de voter son budget en y inserivant un 
chiffre supérieur au produit de l'ancienne 
subvention, majorée de 10 p. 100, et de 
l'ancienne recelte de la taxe. Celte éva- 
luotion peut parfaitement, si elle est st- 
rieuse, être supérieure à la garantie de 
L'Etat ; 

Si l'évaluation est mal faite, une parle 
de la somme — Ja différence entre l'éva- 
lualion et la garantie — ne sera pas ver- 
ge à Ja commune; en sorte que les 
phrases qui ont été prêtées à M. le prési- 
dent du ronseil, dans son intervention du 
23 décembre, visent, les unes la garantie, 
les autres l'évaluation ppssib:e. 

Effectivement, je trouve parfaitement 
normal — je le dis à cette tribune pour 
que le Journal officiel l'indique aux maires 
que l'évaluation des recettes dans le 
budget de l'exercice qui commence puisse 
être supérieure aux sommes garanties, Je 
donne l'exemple du rapporteur du budget 
de Ja ville de Paris, M. Ulver, qui a ins 
crit à son budget, en accord avec mes 
gervices, ne somme supérieure de piu- 
sieurs milliards au total qui eût résulté 
de la garantie de l'Etat. Cela signifie simr 
plement que si ses prévisions ne se réahr- 
sent pas son budget sera en déficit. 

M. Mondon a demandé que le fonds de 
péréquation ne soit pas national, mais dé- 
partemental, Si M. Mondon était député 
de ja Seine, je comprendrais parfaitement 
ga position. Ce qui me gène dans ce saut 
dans un demi-inconnu, ce n'est pas le 
volume total des recettes — je pense qu’il 
sera suffisant pour nos besoins — c’est la 
répartition. 

Je erains, en effet, que certaines gran- 
des villes trouvent un avantage à l’exis- 
tence de plusieurs perceptions successives 
de la taxe dans les limites de la com- 
une, au détriment des petites villes où 
elle sera perçue moins souvent, Et j'ai 
idée que le fonds de péréquation national 
sera principalement alimenté par les dé- 
partements riches, et notamment celui de 
la Seine. 

Si l’on crée des fonds départementaux 
sans fonds national, la Seine jouira d’un 
excédent de recettes, l’ensemble des dé- 
partements français subissant une réduc- 
lion égale, J'ajoute d’ailieurs que le rai- 
sonnement qui nous amène à admettre 
‘idée d’un fonds départemental de péré- 
juation entre les communes riches et pau- 


quati 
ss d'un même département doit nous 
luire, par le même cheminement d’es- 
t, à l’idée d'un fonds de péréquation 
départements riches et pauvres 
même nation. 
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M. Raymond Mondon. Voulez-vous me 


permettre de vous interrompre, monsieur 
je ministre ? 


M. le ministre de l’intérieur. Bien vo- 
lontiers. 


M. Raymond Mondon, Les collectivités 
locales doivent trouver elles-mêmes leurs 
ressources, soit dans la circonscription 
communale, soit sur le territoire départe- 
mental. 

Nous sommes tout à fait partisans, nous, 
maires des grandes villes, d’un fonds de 
péréquation, parce que les habitants des 
petites communes, dans un rayon de 20 
à 25 kilomètres, viennent à la ville ache- 
ter des aliments, des vêtements, des trac- 
teurs, des voitures, et y laissent, par con- 
céquent, de l'argent, Mais ce fonds de 
péréquation doit être départemental, car 
une partie de cet argent sera rendu aux 
communes du département, C’est la ville 
elle-même qui le rendra aux communes 


des environs, et c’est beaucoup mieux 
ainsi, monsieur le ministre, tout au moins 
à mon point de vue. 





Si vous me prouvez le contraire, je me 
rendrai à vos raisons; pour l'instant, je 
reste sur ma position. 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous 
fais observer que-les habitants de certains 
dépairtements vont acheter dans les villes 
du département voisin; les départements, 
en eflet, n’ont pas tous une forme très 
régulière ; une grande partie des habitants 
du département dont notre collègue 
M. Boulet administre le chef-lieu vont se 
servir à Narbonne, dans l'Aude, 


M. Paul Boulet. Il y a un facteur psy- 
chologique qui joue, en cette matière, et 
qui n’est pas négligeable. 


M. le ministre de l'intérieur, Pour cette 
année, en tout cas, monsieur Mondon, il 
est prudent de conserver un fonds de pé- 
réquation national, car, en dehors de l’ar- 
gument moral que j'ai évoqué, je fais ob- 
server que c’est le département de la 
Seine qui alimentera ce fonds et que c’est 
l'intérêt de toutes les communes et de 
tous des départements, (Très bien! sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

L'argument est important, je m'en ex- 
cuse auprès des députés de Paris. 

M, le président, Si je n’élais au fau- 
teuil de la présidence, je ferais des ré- 
serves. (Sourires.) 


M. René Kuehn. Je crois que son apport 
représentera la moitié des recettes, 


M. Yves Fagon. Nous avons le sens de 
l'intérêt national ! 

M. le ministre de l’intérieur, Je crois, 
monsieur Mondon, et cela vous donnera 
satisfaction, que ni des taux de 60, 25 et 
15 p. 400, ni même les règles de fonction- 
nement du fonds de péréquation ne sont 
définitifs. 

Cette année sera une année de tâtonne- 
ments. Nous ne sommes aucunement cer- 
tains que, parmi les taux ainsi fixés, l’un 
ne sera pas trop faible, l’autre étant tro 
fort. Il faudra des retouches, des approxi- 
mations successives. 

Il les faudra également en ce qui con- 
cerne les règles de fonctionnement du 
fonds de péréquation et peut-être pourrait- 
on envisager une sorte de réassurance, 
sous la forme d’une série de fonds dépar- 
tementaux, avec une péréquation secon- 
daire sur le plan national. 

Nous étudierons toutes ces questions au 
sein d’un comité où, d’ailleurs, selon notre 
désir et selon la loi, les maires et les 
présidents de conseils généraux auront la 
majorité, 

Avant de conclure, et sans entrer dans 
le fonds du débat, je déclare que je ne 
peux pas suivre M. Pierre Chevallier affir- 
mant qu'il faudra des crédits supplémen- 
taires sous forme de subventions, parce 
que j'ai trop le souci de l'indépendance et 
de l’autonomie communales. Or, du mo- 
ment qu’on recourt, d’une manière plus ou 
moins régulière, au système des subven- 
tions, il y a indiscutablement droit, pour 
l'Etat, de savoir ce qui est fait de son 
argent et, par conséquent, extension du 
contrôle, vérification du budget, pratique- 
ment limitation de l’autonomie. 

Si, cette année, nous constatons des dif- 
ficultés  insurmontables, nous serons 
obligés de demander au Parlement, après 
accord entre les services des finances et 
de l’intérieur, le rétablissement des sub- 
ventions, À ce moment, en vertu de la 
loi des maxima, nous devrons demander 
les ressources nouvelles correspondantes. 

Mais je veux espérer — je le crois même 
— que le mécanisme que je viens d’ex- 
poser suflira, avec quelques difficultés, 
et aussi sous réserve de cette constata- 
tion que nul maire de France ne peut 





summer er” 


espérer, quand les dépenses de personne] 
sont augmentées de 50 p. 100, couvrir les 
dépenses de sa commune sans voler de 
recetles nouvelles, 

Cela me parait malheureusement év1. 
dent et indiscutable, J'ajoute qu'il faut 
aussi faire un effort d'économie, 

On m'a cité, à cet égard, une commune 
dont je ne dirai même pas à quel dépar. 
tement celle appartient. Je vais faire exa. 
miner son budget par les services du 
ministère, pour contrôle, alors que, par 
son importance, jl est justiciable du con« 
trôle du préfet, Cette commune compte 
500 habitants et 100 contribuables. Ces 
derniers payent au personnel communal 
un traitement global s’élevant à un mil- 
lion de francs. (Erclamations.) Et cette 
commune de %0 habitants a, comme chef 
de service, un homme qui s'intitule « se- 
crétaire général de la mairié de X », alors 
que seules les communes d’une popula- 
tion bien supérieure peuvent avoir un se. 
crétaire général, - 

Il est certain que si chaque contribuable 
de cette commune est obligé de payer en 
moyenne 10.000 francs d'impôts par an 
pour appointer le personnel communal, 
une revision de l'effectif de ce personnel 
est à faire, 

L’effort d'économies, que l’on poursuit 
assidûment, croyez-le, dans les adminis- 
trations centrales et dans les services exté- 
rieurs des ministères, doit être mené avec 
la même vigueur par les maires de nos 
villes. 

11 reste beaucoup à faire. Je prétends 
que, dans les préfectures, se trouvent en- 
core trop d’agents et que, dans Les direc- 
tions départementales qui se sont rendues 
lus ou moins autonomes à la faveur de 
a guerre et de l'occupation, on peut effec- 
tuer des suppressions nombreuses en res- 
tituant le travail administratif aux vieilles 
divisions de préfectures, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et au 
centre.) 

Mais je pense que le même effort doit 
être poursuivi dans les communes et que, 
lorsque nous parlons de recettes insufli- 
santes, nous devons avoir la certitude 
que toutes les compressions de dépenses 
ont été faites. 


M. Virgile Barel. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le ministre de l’intérieur. Volontiers! 


M. Virgile Barel. Je veux porter à la 
connaissance de l’Assemblée — je sup- 
pose, monsieur le ministre, que vous êtes 
déjà renseigné — l'incident suivant: 

Le conseil général des Alpes-Maritimes à 
eu à discuter le budget départemental. 
A la première lecture, la minorité com- 
munisle a voté contre ce budget. La ma- 
jorité en a alors demandé le renvoi, pour 
une seconde lecture, avec menace adressée 
aux communistes d’exclure leurs cantons 
du bénéfice des subventions, s'ils ne vo- 
taient pas le budget, 


M. Yves Fagon. Ce sont des méthodes 
dignes de la Tchécoslovaquie et des démo 
craties populaires | 


M. Virgile Barel. de la 


A l’occasion 


: deuxième lecture, samedi dernier, la ma- 





jorité du conseil général a voté le buüget; 


Î nous nous y sommes refusés, car nous né 


voulons pas accepter certains centimes ad- 
ditionnels. La majorité a alors décidé des 
sanctions contre les cantons représentés 


par des conseillers généraux communistes. , 


Les dossiers de travaux de ces cantons 
seront transmis à la commission départe- 
mentaie qui a mission de les classer après 
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ceux des autres cantons. D'autre part, les 
subventions accordées à certaines associa- 
tions dans lesquelies les communistes 
ont des amis seront remises en discussion. 
En ce qui concerne les travaux, on ne 
pourra les effectucæ sans Ia tenue d’uns 
session spéciale du conseil général. 

Je crois que c’est illégal. J'ai posé ta 
question à M. le préfet qui m'a répondu 
que c'était légal. Je persiste dans mon 
opinion, car c'est le droit de la minorité 
qui est en Jeu. On ne saurait accepter 
lie d'une démocratie à sens unique. 
Erclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 


M. Virgile Barel. La loi du mois d'août 
4871 sur les conseils généraux indique que, 
lorsqu'une délibération est entachée de 
nullité, le ministre peut, par décret, annu- 
ler la décision. . 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
si vous acceptez cette manière de procé- 
der, ou si, ne l’acceptant pas, vous avez 
l'intention de prendre une décision d’an- 
nulation. 

M. le président. La question posée par 
M. Barel est un peu extérieure au sujet. 


M. Virgile Barel. Il s’agit des budgets 
départementaux. 


M. Aibert Petit. Des collectivités locales. 


M. Pierre Chevaïñlier. Voulez-vous me 
permettre une observation, monsieur le 


ministre ? 
M. le ministre de l'intérieur. Volontiers. 


M. Pierre Chevallier, Je suis persuadé, 
monsieur le ministre, que, contrairement 
à ce que vous semblez penser, les- com- 
munes gèrent les finances qui leur sont 
confites avec le minimum d’économies, 
avec :e très grand souci de ne pas se 
livrer à des dépenses inconsidérées. 

J'ajoute que, peut-être, beaucoup d’ad- 
Minis'rations, de grandes administrations, 
pourraient prendre modèle sur elles. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Jacques Gresa. Très bien! 


M. Pierre Chevalier, Je ne réclame pas 
de subventions. 

Si j'ai parlé tout à l'heure de subven- 
tons, c’est que la situation des communes 
est Viritiblement tragique. Pour toutes, 
le budget de 1949 présente des « trous » 
Consterables, qui se chiffrent par dizaines 


de mi lions 


Les maires, les adjoints, les conseillers 
Municipaux se demandent avec angoisse 
fomment ils vont pouvoir équilibrer le 
budget communal. Certains, rnême, son- 
sent à rendre le mandat qui leur a été 
conte, ne voulant pas se faire les com- 
Plices d'impositions trop élevées. 

I C\isie un moyen de se dispenser des 

Ibventions, e’est de donner aux comn- 
an les ressourcees dont elles ont be- 
Soin. Ce moyen, vous l'avez, c’est de pro- 
De à notre diseussion la réforme des 
Iances locales. 
< Donnez-nous les ressources nécessaires. 
= sde il, débarrassez-neus des charges que 
Hsteue me imposez et qui, normalement, 
ods revenir à l'Etat! (Applaudisse- 

MS Sur carltains bancs à gauche.) 


to 120e à votre charge, par exemple, le 
a, vinement des justices de paix. En 
ince 


de 1: ».0n ne rend pas la justice au nom 
he d'Orléans ou de Bordeaux, on 
trans. Justice an nom de la République 

DéaISe, Que la République francaise as- 


he llc-même l'entretien de ces établisse- 
AR] n 


drai d’abord brièvement à M. Virgile 





Prenez à votre charge l'entretien et la 
reconstruction des églises, vous. nous, 
avez confié si généreusement au lende- 
main de la loi de séparation. Les corm- 
munes sont incapables de continuer à 
entretenir ces édifices. ’ 

M. Virgile Barel, C'est aussi le cas pour 
les gendarmeries et les- écoles. 

.M. Pierre Chevallier. C'est le cas de bien 
d'autres bâtinrents. 

Je ne peux pas engnger maintenant ec 
débat qui devra s’instituer dans Le plus 
bref délai possible devant l’Assembiée. 
Mais je suis persuadé que lorsque nous 
aurons adopté, après l'avoir considérable- 
ment amendé, le projet de loi de M. Léon 
Blum, nous pourrons alors nous passer 
des subventions de V'Etat et assurer Péqu. 
libre de nos budgets communaux. (Applew- 
dissements sur cerlains bancs à qauche.) 


M. lé ministre de Vintérieur. Je répon- 
arel 
que j'examinerai la question qu'il m'a 
soumise. 

_M. Virgile Barel. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne lui 
en dirai pas plus. Je veux moi-même me 
faire une opinion, car je n’en ai pas, pour 
l'instant, sur le problème, En tout cas, je 
demanderai un rapport si aucun n'est en- 
core parvenu à mes services. 


Je réponds à M. Chevallier en m'exeu- 
sant auprès de lui d’un défaut de mié- 
moire qui tient à ce que j'ai laissé, en 
montant à la tribune, une partie de res 
notes à ma place. (Sowrires.)} 

J'avais l'intention, avec la discrétion qni 
s'impose, puisque l'accord n’est pas encore 
total entre les services, d'indiquer à l’As- 
semb'ée, allant en cela au devant des dé- 
sirs de M. Chevallier, que nous négocions 
depuis assez longtemps avee le départe- 
ment des finances pour que soient reprises 
au budget de FEtat un certain nombre de 
charges qui ont été imposées aux e-m- 
runes et qui ne présentent aucune espèce 
d'intérêt communal. 


M. Vincent Badie, Voilà la question. 


M. le ministre de l’intérieur. M. Badie à 
raison de le souligner, car nous sommes 
dans cette situation que l'Etat, pour allé- 
ger son budget, impose aux communes des 
charges qui ne les concernent pas. Ainsi, 
les communes, qui soñt dans la misère, 
n'équilibrent plus leur budget et récla- 
ment une subvention à LEtat, de sorte 
que l'inconvénient de la subvention se 
superpose à l'inconvénient du mélange de 
hudgets et de recettes d'ordre. 

Ainsi, pour un pot ru français 
dont je voyais le budget hier ou avant- 
hier, sur 236 millions de dépenses, 34 mil- 
lions sont des dépenses départementales 
alors que les 302 autres millions sont des 
dépenses d'ordre, des avances faites pour 
le compte de PEtat, suivies de rembour- 
sements de toutes sortes. 

Pour vous indiquer que mon propos 
n’est pas une réponse de circonstance, je 
vous signale que, dans un projet de loi 
qui va être déposé et qui modifiera et 
complétera celui de M. Léon Blum, auquel 
vous avez fait allusion, il y a des arti- 
cles A, B, C, que je vais vous lire. Je 
rends la précaution de décigrer que Ja 
era n’en est pas encore définitive, de 
sorte que cette communication ne econsti- 
tue pas un engagement de ma part; c’est 
l’état actnel des conversations et des ac- 
cords intervenus. Voici ce texte: 

« Sont mises à la charge exclusive de 
l'Etat les dépenses suivantes actuellement 
supportées par les départements ; 





a 1° Traitements des inspecteurs deg 


établissements ‘lassés et indemnités al- 
louées aux fonctionnaires chargés de cette 
inspection ; 

a 2 Frais de Jogement des inspecteurs 
d'académie ; : 

« % Frais de bureau de limspection aca- 
démique, y compris les dépenses de per- 
sonnel auxiliaire; 

« 4° Dépenses d'imprimés à usage des 
déégations cantonales et de l'inspection 
académique, $ compris les frais d’impres- 
sion et de publication du bulletin dépar- 
temental de l'enseignement ; 

ee 

« 6° Dépenses de confection et d'’im- 
pression des listes des élections consu- 
laires, listes électorales, etc.; 

« 7° Indemnités et frais de bureau des 
inspecteurs eb inspectriees de Fenseigne- 
ment primaire ; 

« 8° Indemnités de logement et frais da 
bureau des inspecteurs départementaux de 
l'inspection générale et des sports; 

« 9° Menues dépenses des justices de 
paix et des tribungux de police; 

« 10° Frais de parquet; 

« 11° Frais de loyer des locaux de cours 
d'assises : 

« {2° Frais de transport des indigents, 
etc., etc. » 

Pour les communes, sur les dépenses 
qui seraient, de même, virées au budget 
de l'Etat, je relève: « Frais de livrets de 
famille et d'imprimés se rapportant au 
service de l'état civil; frais des eommis 
sions de en 07 frais de logement dx 
magistrat présidant les assises, frais de 
loyer du local de la justice de paix, achat 
et entretien de mobilier, frais et dépen 
ses des conseils de prud'hommes, dépenses 
concernant les instituteurs suppléants » 
etc., ete. 

Nous n’avons pas encore fini. Nous som. 
rues en discussion sur d’autres points, 
Mais, plutôt que de rétablir des subveu- 
tions, il faut s'orienter vers une séparaæ 
tion très nette des budgets communaux ef 
du budget de l'Etat, en chargeant à nou- 
veau l'Etat de ce qui est sa mission pro- 
pre. 


M. Charles Barangé. Je dermarule 
role. 


M, le président. La parole est à M. Pa- 
rangé. Je rappelle à l’Assemblée que ne 
peut interveair qu'un seul crateur par 
groupe. 

M. Charles Barangé. J'ai une simple 
question à poser à M. le ministre de l'in- 
térieur, qui représente aujourd'hui le Gou- 
vernerment. 

Vous avez indiqué, à juste titre, mon- 
sieur le ministre, qu'il paraissait absobi- 
ment mécessaire de faire une répartition 
équitable et visible de toutes les charges 
qui incombent à l'Etat et aux collectivités 
locales. Puis-je me permettre de vous de- 
mander, monsieur Le ministre de l'inté- 
rieur, de faire examiner par le Gouvere 
nement une répartition visible des im- 
pôts qui, en 1949, vont frapper les per- 
sonnes ? 

Lorsque nous avons voté Ja loi des 
maxima, nous nous sommes eflorcés d'évi- 
ter qu’une charge supplémentaire vienne 
s'ajouter aux impôts qui frappent les per- 
sonnes. Je sais que, pour des raisons d al- 
leurs fort valables, les collectivités lo- 
cales sont dans Fobligation de voter des 
centimes additionnels qui vont, de façon 
fort lourde, frapper les contribuables fran- 
çais, 

Ne seraît-il pas possible de revemr à 
l'ancienne tradition des avertissements 
d'impôts, qui imdiquaient, an recto, la part 
de l'Etat. celle du dévartement ct cella 


la pa- 
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de la commune, (Très bien! très bien! au 
centre et sur divers bancs.) 

Dans ces conditions, le contribuable 
français serait très exactement informé et 
pourrait se faire une idée exacte de la 
situation de la fiscalité française. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Wal- 
deck L'Huillier. (Applaudissements à 
d'ertrême gauche.) 


M. Waildeck L'Huillier. Mesdames, mes- 
sieurs, de nombreuses protestations par- 
viennent, en ce moment, aux membres 
de l’Assemblée, 

Les maires des grandes villes et des 
pe communes, sur lesquels repose la 
ourde charge de l'administration muni- 
cipale, ont à établir, ces jours-ci, leur 
budget primitif, sans savoir quelles sont 
les recettes qui pourront leur permettre 
de faire face au payement des dépenses 
communales que, par contre, ils connais- 
sent bien. 

Ces maires ont le sentiment qu'avec la 
fiscalité dont ils disposent, ils ne pour- 
ront, en aucune facon, améliorer la situa- 
tion difficile, parfois dramatique, dans Ja. 
quelle, la plupart du temps, ils se débat- 
tent, 

Toutes les dispositions votées en décem- 
bre dernier n’améliorent pas cette situa- 
tion. Monsieur le ministre, vous n'avez 
pas donné de recettes nouvelles aux dé- 
parlements et aux communes. Vous les 
placez, tout le monde le reconnaît, devant 
une inconnue pour leurs recettes, alors 
que leurs dépenses ont subi, par suite de 
la politique gouvernementale, une hausse 
considérable, 

Depuis, cette situation s’est aggravée et, 
d’abord, monsieur le ministre, du fait des 
cmbarras de trésorerie que vous créez à 
toutes les collectivités locales. Vous leur 
accordez les subventions qui sont prévues 
par la loi, mais vous ne les leur versez 
qu’en partie seulement et avec un grand 
retard. 

En fait, le versement aux collectivités 
locales du solde des subventions prévues 
est laissé à la bonne volonté du ministère 
des finances qui alor qu'auéun texte 
législatif ne le lui permet, joue avec les 
comptes administratifs des maires. 

Je veux vous rappeler, en ce qui con- 
cerne les subventions relatives aux bud- 
gets votés en 1946, que les subventions 
de 1917 ont fait l’objet du vote d’un cré- 
dit de 3.100 millions de francs. Mais 
M. Petsche lui-même, dans la discussion 
qui s'est instaurée le 13 décembre, et dont | 
le compte rendu figure au Journal officiel, 
a reconnu que six milliards de francs | 
caient nécessaires, De plus, la semaine der- 
uière, sur l'affirmation des bureaux, alors | 
même qu'il eût fallu neuf milliards de | 
francs, l’Assemblée nationale n’a voté que | 
3.100 millions de francs. 

Vous me permettrez, à ce propos, de 
rappeler ce que je disais, à la tribune, le 
30 décembre dernier, alors que je protes- 
tais contre le retard injustifiable avec le- 
quel ces mêmes bureaux déposaient les 
demandes de crédit: 

« Vous comprenez à ce moment à quel 
point les finances locales peuvent être 
désaxées puisque les subventions pour le 
budget primitif de 1947, qui font l'objet 
du projet de loi que vous venez de dépo- 
ser, ne sont, bien que votées depuis deux 
ans, payées qu'à moitié. 

« Quel industriel, quel commercant, 
quelle administration centrale pourrait vi- 
vre ? Pourtant, il faut parvenir à 
gérer convenablement les communes. Cela 
exige, je vous l’assure, monsieur le mi- 
nistre, beaucoup d'ingéniosité, de dévoue- 











1nsi 


| liards de francs, Ce genre 


ment et de sens des économies de Ja part 
des maires qui doivent suppléer à la ca- 
rence inqualifiable de YEtat ». 

Les recettes de 1949 sont les mêmes que 
celles de 1948. Voilà ce que la loi garantit 
aux communes, Mais la Constitution pré- 
voit bien l'autonomie municipale et dé- 
partementale et elle n’est pas encore appli- 
quée. C’est pourquoi les maires sont de- 
venus très méfiants: ils ont l’expérience 
des innombrables promesses qui n’ont pas 
été tenues. , 

L'exemple des subventions spéciales 
d'équilibre votées par le Parlement et 
« rognées » par les ministères est lourd 
de menaces, à cet égard. 

Qu’avez-vous apporté pour le budget 
primitif de 1949? Une innovation, une 
trouvaille, remarquable. IL a fallu, sans 
doute, que vos services fassent preuve de 
beaucoup d’ingéniosité pour dégager des 
recettes supplémentaires à l’aide de la 
majoration de deux taxes: celle qui con- 
cerne les ordures ménagères, qui est 
portée à 75 p. 100, et celle du déversement 
à l'égout, qui est portée à 45 p. 100. Ce 
sont là des taux proprement insuppor- 
tables quand on sait qu’actuellement, les 
taux moyens appliqués par les communes 
sont de 20 à 25 p. 100 et aussi que ces 
taxes vont s'ajouter, pour les locataires, à 
l'augmentalion des loyers. 

Première constatation donc: les taxes 
que vous prévoyez seront absolument 
inefficaces dans la plupart des communes. 
Le ministre des finances, d’ailleurs, y a 
sans doute pensé, puisqu'il a prévu des 
demandes de subventions exceptionnelles. 

Quant à la taxe de déversement à 
l'égout, lorsqu'on connaît le retard de 
l'équipement sanitaire de nos campagnes. 
on se rend 7 qu’elle ne rapportera 
rien, dans bien des cas, puisque le déver- 
sement à l'égout n’est pas installé dans 
de nombreuses communes. 

Vous avez prévu une augmentation de 
la subvention spéciale de 10 p. +00. 

Avez-vous réfléchi, monsieur le minis- 
tre, que cela représente 1 p. 100 du total 
du budget et que, dans ces conditions, 
c'est une disposition absolument déri- 
soire, qui cache certainement une arrière- 
pensée ? J'y reviendrai tout à l'heure. 

Enfin, vous prévoyez une nouvelle taxe 
destinée à remplacer la taxe sur les 
ventes au détail. 

Vous n'avez pas l’air très rassuré, mon- 
sieur le ministre, sur le rendement de 
cette taxe et sur ce qu’elle pourra don- 
ner aux communes. Il y a un dispositif 
nouveau 


M. le ministre de l'intérieur. Je vous ai 
dit que le ministère des finances en 
escompte 8 milliards de francs. 


M. Waldeck L'Huillier. Ce sont là des 
affirmations du ministère des finances, et 
ce même ministère déc:arait que 9 mil- 
liards de francs de subventions étaient 
largement suffisants pour l’année, alors 
que nous avons déjà dû y ajouter 6 mil- 
2 e précisions 
nous laisse sceptiques, vous le pensez 
bien ! 

Vous avez prévu un nouveau dispositif, 
celui d’une péréquation. Nos collègues 
viennent, d’ailleurs, d’y faire allusion. 
Nous sommes d'accord sur ce fonds de 
péréquation, Mais, dans le projet qui est 
déposé par la commission des finances 
depuis plus de vingt mois sur le bureau 
de l’Assemblée, ce fonds doit être ali- 
menté, à la différence du vôtre, par un 
certain nombre d'impôts cédulaires. 

C’est, en effet, une vieille tradition de la 
fiscalité française d'associer les impôts de 





communes aux impôts d'Etat, Mais, si une 
crise économique intervient, les ressour- 
ces communaies seront durement atteintes 
et l'équilibre des budgets communaux 
difficile à réaliser, 

Sous quelle formè ferez-vous la distribu- 
tion ? Quel coefficient appliquerez-vous 
sl faire une répartition ? Sur quoi vous 

aserez-vous ? Sur Ja population de la 
commune ? la surface de la commune ? 
la longueur des chemins communaux ? là 
valeur du centime démographique ? Au- 
tant de questions que nous voulons vous 
poser et qui indiquent que, De: pré- 
sent, aucune disposition n’a été prise. 

Quant aux dépenses — M. Chevallier y 
faisait allusion — si les communes peu- 
vent conserver les mêmes ressources qu'en 
1948, leurs dépenses, vous le savez bien, 
sont majorées de 50 p. 100. 

D'ailleurs, les communes suburbaines de 
la Seine, auxquelles vous faisiez allusion, 
en ce qui concerne le fonds de péréqua- 
tion, sont particulièrement gâtées. Plus 
assujetties encore au pouvoir de tutelle 
— de Tocquevile dénonçait l’insolence du 
mot — que les autres communes francai- 
ses, on bles informe, à la veille de l'éta- 
blissement de leur budget, que leur con. 
tingent de police, par exemple, sera porté 
de 22 à 44 francs par tête d’habitant et 
— ce qui est peut-être plus scanda'eux 
encore — que le contingent pour les sa- 
peurs-pompiers communaux, dont on leur 
a retiré, pratiquement, toute gestion, pas- 
sera à 94 francs par tête d’habitant. 

Voulez-vous me permettre de vous don- 
ner quelques chiffres ? Une commune de 
30.000 habitants va se voir taxer, dans le 
département de la Seine, cette année, pour 
3 millions de francs au titre du contingent 
des sapeurs-pompiers. 

Je reprends les chiffres figurant aux pré- 
cédents budgets. En 1937: compagnie com- 
munale des sapeurs-pompiers: 31.838 
franes ; en 1939: 60.000 francs. 

Vous nous accordez généreusement un 
coefficient d'augmentation de 50 p. f 
par rapport à 1939 et de 100 p. 100 par 
rapport à 1937. 

Mieux, on veut nous faire payer le lover 
des locaux municipaux que vous occupez 
et l'on nous accorde, à cet effet, une ïn- 
demnité de 17.000 francs. Mais, en revan- 
che, pour l'entretien des mêmes locaux, on 
nous réclame la bagatelle de 21.000 francs. 
C'est donc nous qui paverons pour l'occu- 
pation des locaux municipaux. 

Notre collègue, M. Albert Petit s’est 
déjà élevé, à maintes reprises, contre de 
pareilles dispositions. 

En conclusion, si vous avez attribué des 
subventions exceptionnelles pour les bud- 
gets ordinaires, c'est parce que vous aviez 
le sentiment qu'il ne serait pas possible 
de faire autrement et que les communes 
ne pourraient pas équilibrer autrement 
leur budget. " 

Seule un réforme générale, et non des 
« rafistolages » improvisés comme ceux 
que vous nous avez proposés, pourra al 
der les collectivités locales à sortir de 
leurs difficultés. 

Dans les premiers jours de décembre, les 
journalistes nous ont entretenus d'une ré- 
forme des finances locales qui devait bou 
leverser les quatre vieilles impositions 
dont la verte vieillesse fait l’objet de 
notre part d’une admiration à laquelle Se 
mêle un assez vif regret. ; 

Ceci prouve par ailleurs, je le dis en 
passant, que les journalistes sont mieux 
renseignés que les députés. 

M. Petsche nous a indiqué, au cours d8 
la discussion, qu'il avait renoncé à Son 
projet, car celui-ci soulevait trop de dis 
cussions. 
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Trop de discussions ? Mais de la part de 

ui, monsieur le ministre ? Pas de cette 
Assemblée, en tout cas, puisque nous n’en 
avons pas été saisis. Alors, obstruction des 
services ? Sans aucun doute, 

Je ne prends pas position sur cette ré- 
forme projetée. Mais, si la discussion était 
venue ici, nous aurions pu, sans doute, 
doter les communes d'une loi qui leur au- 
rait donné une fiscalité raisonnable. A ce 
sujet, la commission de l'intérieur avait 
élaboré un projet. : 

D'ai.lcurs, peut-être pourrions-nous éga- 
Jernent examiner la proposition de loi de 
notre collègue M. Auguet tendant à baser 
Je droit proportionnel de la patente sur le 
chiffre d’affaires, et non sur la valeur lo- 
cative. à 

C'est un impôt qui soulève pas mal de 
miefs et qu'il conviendrait de modifier. 
ï demande à l’Assemblée d'accepter la 
discussion de la réforme des finances lo- 
cales, pendante depuis si longtemps. IL est 
vrai qu'un premier projet a été déposé il 
ya quarante-neuf ans par M. Joseph Caïil- 
laux. 

M. Paul Boulet. Il faut espérer qu'on 
attendra moins de quarante-neuf ans! 


M. Waldeck L’Huillier, C'est le seul 
moven de donner aux départements et aux 
communes — cêtte armature si solide du 
pays qu'elle a résisté aux secousses les 
plus violentes — le moyen de s'adminis- 
ter librement, ainsi que le veut la Cons- 
tituthion. 

Accorder aux administrateurs locaux Ja 
ossibilité de gérer, sans sujétion humi- 
iante, le patrimoine dont la confiance de 
Jeurs concitoyens leur a donné la charge, 
eux qui sont les élus les plus proches de 
la population, c’est äider à reconstruire 
] pavs. 

Les maires qui remplissent Jeur tâche 
ingrate et difficile avec mesure et diseer- 
nement, sagesse et raison, ne demandent 
pas que l'on s’apitoie de temps en temps 
sur leur sort, mais qu'on leur donne les 
moyens d'équilibrer eux-mêmes leur bud- 
get au moyen d’une fiscalité juste et 
effi ice 

Supprimez un système fiscal périmé dont 
l'Etat s'est débarrassé il y a trente ans 
parce qu'il manquait de souplesse, d’har- 
monte et de rendement! Le sens des res- 
ponsahilités, le dévouement et le courage 
ces maires sauront faire le reste. (Applau- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
ra 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, 
nous déstrons tous que les communes puis- 

jouir de l'autonomie financière. 

he crois pas — je suis ici, d’ailleurs, 
P'iie-parole de mes amis — que nous 
sions attendre l’apaisement des crain- 
s évoquées il y a un instant, du vote de 

me des finances communales pour 


Le projet relatif à cette réforme donnera 
Heu x un très long débat, et le dispositif 
Nütiveau ne pourra être mis en place, de 
laÇon à servir utilement, en 1949. 

Il faut donc chercher autre chose. 


D'execllentes suggestions vous ont été 
faites, Elles se résument en deux proposi- 


Uons: d'abord, modifier le régime de la 
laxe locale instauré par la réforme fiscale, 
tnstiie s'eflorcer de transférer à l'Etat un 
(éTiain nombre de dépenses qui, en fait, 
"Lmcombent normalement. 

M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous 
bermettre une rectification, monsieur 

) 


ill 


cer! 


M. Pierre Courant. Volontiers. 





M. le ministre de l'intérieur. J'ai indiqué 
tout à l'heure une série de dépenses trans- 
férées. J'ai oublié deux catégories de dé- 
penses très importantes, sur lesquelles 
l'accord n'est pas encore complet, mais 
1 j'espère voir transférer aussi: Îles 

épenses d'assistance et les dépenses d'en- 
seignement. (Très bien! très bien!) 

Seulement, je le répète, nous sommes, 
pour le moment, en conversation. 


. M. Vincent Badie. C'est une indication 
intéressante. 


M. le président, C'est un espoir. 


M. le ministre de l'intérieur. Un espoir 
sérieux ! 


M. le président. Auquel on donne date 
certaine par ce débat. 


A l'extrême gauche. Ce n’est pas la pre- 
mière fois qu’on en parle. 


M. Pierre Courant. Nous sommes tous 
d'accord sur le fait qu'un certain nombre 
de dépenses assumées par les communes 
sont, en réalité, des dépenses d'Etat. 

La situation se fait de plus en plus grave, 
car, au fur et à mesure que l'Etat cherche 
à faire des économies, il tend à reporter 
les dépenses sur les communes, Nous en 
avons eu des preuves norubreuses, et tout 
récemment encore. 

Ainsi, on nous a soumis une circulaire 
âe M. le ministre du travail qui invite les 
directeurs de centres d'apprentissage à 
s'adresser aux maires, à la suile de la sup- 
pression des subventions pour les femmes 
de éervice de ces centres. 

L'administration centrale du ministère 
du travail suggère aux directeurs des cen- 
tres d'apprentissage d'aller trouver les 
maires des communes pour leur demander 
de payer les femmes de service de ces cen- 
tres. 

Je n'insiste pas, monsieur le ministre 
de l'intérieur. Je pense que vous n'avez 
jamais eu l'intention de suggérer une telle 
Inesure. 


M. le ministre de l'intérieur. Je l'ap- 
prends par vous! 


M. Pierre Courant. Vous concevrez que 
la situation deviendrait de plus en flus 
tragique, pour nous, maires, si nous avions 
à supporier des dépenses de ce genre 
incombant normalement à l'Etat. 


M. le ministre de l'intérieur. Nous 
sommes très opposés aux pressions exer- 
cées par d’autres ministères pour essayer 
de faire prendre en charge par les com- 
munes les dépenses qu'ils ne peuvent 
plus assumer, 

Je profite de mon interruption, que vous 
excuserez, pour dire que les communes ne 
sont nullement tenues de donner suite à 
de telles demandes, 


M. Pierre Courant. Mon- eur le ministre 
dé l’intérieur, je demanderai au tuteur 
que vous êtes de nous protéger contre 
M. le ministre du travail. (Sourtres.) 

J'en viens à la taxe locale. Je crains que 
le fait d'avoir instauré un nouveau régime 
pour la taxe locale n'ait été une erreur. 
D'abord; parce que là multiplication des 
perceptions est une cause d'augmentation 
du prix de la vie: le prix de la vie variera 
en fonction des prix des produits qui su- 
biront les perceptions les plus nombreuses 
au lieu de s’aligner sur les prix de pro- 
duits qui iront, le pus vite à la consom- 
mation. Ce fut donc, je crois, une erreur 
de principe. 

Je vous ai entendu avec beaucoup d'inté- 
rêt déclarer, monsieur le ministre, que 


nous faisions celte année une expérience. 





J'aurais vouiu que cette exptr'ence fà8 
plus modeste, que l'on partit d'une base 
beaucoup plus simple et qu'au lieu de tout 
perturber pour faire une expérience, on 
commençät par une réforme modérée qui 
aurait pu ètre la suivante : 

Puisque les maires demandaient le main- 
tien du taux de 1,75 p. 100 et les départe- 
ments celui de 0,25 p. 100, pourquoi mul- 
tiplier les perceptions, transformer com- 
plètement l'assiette ? Pourquoi ne pas 
avoir appiiqué tout simplement, comme 
tout le monde l'aurait certainement admis, 
un petit coefficient de majoration en fa- 
veur de la caisse de péréquation qui aurait 
été constituée ? 

Il n'y aurait ainsi qu’une perception lors 
des ventes au détail, perception un p°u 
accrue pour alimenter une caisse de péri- 
quation. On ourait pu ainsi créer celle 
caisse, on aurait vu ce qu'elle donnait, 
quels étaient ses besoins, quelle était son 


utilité. Je suis convaincu qu'on serait 
arrivé à faire fonctionner un système 


qu'on aurait pu corriger l'année suivante, 
ais qui n'aurait rien gêné. 

Dans le système que vous proposez 
d'instaurer, monsieur le ministre, permet- 
tez-moi de vous dire que les calculs ma- 
thématiques que vous faites — et, à cet 
égard, je n'ai pas votre grande compé«< 
tence — peuvent amener surprises , 
très grandes. 

Vous disiez vous-même, il v a un 
tant: « L'administration des finances 
et nous ne pouvons pas l'approuver, car 
nous ne savons pas au juste ce qu'il eu 
est — nous déclare que le produit de la 
taxe, d’après le nouveau régime, sera à 
peu près le double de ce qu’elle était au- 
trefois. » 

Mais vous avez ajouté très sagement: 
« Quant à la répartition entre les villes, 
je n’en connais rien, » 

Or, vous concevez, monsieur le ministre, 
que la seule chose qui nous intéresse, 
c'est la répartition 


des 


ins- 


M. le ministre de l'intérieur, D'où la né- 
cessité de la caisse de péréquation. 

M. Pierre Courant. Nous cherchons À 
savoir ce que nous aurons, et ce n’est pas 
ce qu'obtiendra l’ensemble des 
de France qui nous intéresse. 

Dans ces conditions, ce n'est pas la peine 
de faire une caisse de péréquation. Il serait 
plus simple de percevoir directement, 

Il est un autre point important, - sur 
lequel je voudrais appeler votre attention. 

Vous venez de comparer les pere 


communes 


ptions 


du début de l’année 1949 avec celles du 
début de 1948. Cette comparaison n'est 
pas possible, car le régime de la taxe sur 
les ventes au détail a été modifi la] les 
premiers mois de 1948. 

Aupai ivant, la taxe était per ” u] les 
ventès an détail. Elle est devenue une 
taxe sur les ventes directes à la consom- 
mation, si bien que des ventes portant 
sur des objets très importants, comme 
une locomotive par exemple, si je suis 
bien renseigné, se trouvent soumises à la 
taxe sur les ventes directes à la consom- 
mation, alors qu'auparavant elles ne 


l'étaient pas. 
cinq minu réglemens 


A droite, Les 
taires sont écoulées! 


M. 
mais 


M. le président, Je vous comprends, mais 
je suis obligé de vous rappeler que vous 
avez dépassé votre temps de parole, Je 
vous demande de vouloir bien conclure. 


Pierre Courant. J'ai presque terminé; 
je crois ces indications très utiles, 
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M. Pierre Courant, Dans les villes, les 
perceptions, en janvier, février et mars 
unit élé faussées du fait que la base d’im- 
position a été entièrement différente de ce 
qu’elle a été dans les mois suivants, 

J'en ai la preuve dans la ville que j’ad- 
juinisire: pour le premier trimestre de 
l'année dernière, nous avons perçu 27 mil- 
liuns de francs par mois en moyenne, 
alors que, pendant les derniers mois, nous 
avons perçu 92 millions de francs en 
movenne, — durant le deuxième semestre, 
c'est-à-dire dès l'application du nouveau 
iévime, nous avons perçu, non plus 27 mil- 
liuns de francs, mais 42 millions de francs 
par mis en moyenne. C'est-à-dire que l’in- 
cidence des nouvelles règles x été for- 
tuidable, 

Si l'on veut vraiment nous donner ce 
que nous aurions eu en prenant pour base 
ce que nous avons eu l’année dernière et 
en ajoutant 15 p. 106 pour tenir compte 
de la hausse du prix de la vie, il faut, ce 
ne semble, prendre pour base du caleul, 
on pas les douze mois de l’année 1548, 
Juais les neufs derniers mois de 1948, c’est- 
i-dire ceux pendant lesquels on à appliqué 
Je nouveau régime, sans tenir compte des 
trois premiers mois, 


M. le président. Monsieur Courant, vous 
garlez EE dix minutes, Je suis très 
Jibéral, mais il est vingt heures et je vous 
prie de bien vouloir conclure, 


M. Pierre Courant, Je conclut, monsieur 
le président h 

Nous discuterons de Ja réforme fiscale 
dans deux mois... 


M. Eugène Rigal, Pas tant! 


M. Pierre Courant, Je conclus, monsieur 
comptes devront êlre réglés à la fin de 
ce mois, 

J'ai tenu à donner dès maintenant à 
M. le ministre ces indications précises qui, 
je « seront utiles au moment du dé- 
compte, 

J'ai terminé. Je tenais à insister plus 
particulièrement sur celte question de la 
tixe lotale, qui est celle à laquelle les 
duaires prêtent le plus d'attention. 


roots 
, 


M. Raymond Mondon. Je demande Ja 
Varole, 


M. le président. La parole est à M. Mon- 


LRERIE 


M. Raymond Mondon. M, le ministre a 
Lien voulu accorde: aux maires un délai 
jasqu'au 15 février pour préparer leur 
budget, et je crois que nous sommes una- 
times à l'en remercier. 

I nons à dit: Nous pourrons voir au 
début de février quel sera le rendement 
ces différents stades du nouveau système 

* perception de la trxe locale, ; 

J'éprouve tout de même une petite 

inte, monsieur le ministre, car jusqu’à 
résent, avee l'ancien système, ce n’était 
vuvent que vers le 10 ou le 15 du mois 
suivant que l’on <onnaissait le revenu de 
la taxe. Le calcul, pour les contributions 


lirectes, est toujours assez long. Cette 
fois-ci, il me paraît plus compliqué, et je 
conte que nous ayons connaissance avant 
}l 


(0 ou le 12 février de ce noue 
donnera da taxe locale. 

Or, il faut tout de même quelques jours 
pour préparer le budget, l'adopter en £e1p- 

ission, puis en séance publique. 

Je sais bien que le budget des dépenses 
est établi et qu'il ne reste plus à faire 
adopter que les ressources à provenir de 
la taxe locale, Je souhaite que mes craintes 
nus ent pas fondées, mais j'ai tenn, 

! néant À 


ct vous en fair: H rt. 


que 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à 
la euite de J’interpellation, demandé par 
le Gouvernement, 


(L'Assemblée, consultée, décide de ren- 
voyer l'interpellation à la suite.) 


M. Waideck L'Huillier, Le groupe commur- 
niste proteste contre le renvoi à la suite, 


M. le président. Je Jui Jonne acte de s2 
protestation. 


— 16 — 


PROLONGATION DE DELAI 
POUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Ce matin, l’Assemblée 
à adopté la procédure d'urgence pour Ja 
discussion de Ja proposition de Joi de 
M. Peytel tendant à réserver au Par:ement 
la fixation des taxes sur les carburants. 

Elle a, d’autre part, décidé d’accorder à 
la commission des finances, pour présenter 
son gr me un délai de deux jours francs, 
et da discussion de cette proposition de loi 
doit, conformément à l'article 63 du règle- 
ment, être inscrite en tête de la séance 
suivant l'expiration dudit délai, c’est-à-dire 
en tête de la séance de mardi prochain. 

Mais pour qu’une affaire conserve, no0- 
tamment au regard du Conseil de la Répu- 
blique, le bénéfice de Ja procédure de 
discussion d'urgence, l’article 64 du règle- 
ment dispose que le vote sur l’ensemble 
doit, sauf prolongation décidée par l’As- 
semblée, intervenir avant l'expiration des 
trois jours francs suivant ph “a de 
l'urgence, en l'espèce avant dimanche 
SOIF, 

Usant de Ja faculté que lui donne l'ar- 
ticle 64, alinéa 2, du règlement, M. Peytel 
demande que ce délai de trois jours francs 
imparti pour la discussion sur le fond soit 
prolongé de quatre jours francs, c'est- 
à-dire jusqu'à jeudi inclus. 

11 n’y a pas d'opposition … 

Il en est ainsi ordné. 


= 11 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
tavant, sur l’ordre du jour. 


M. Rémy Boutavant, Mesdames, mes- 
sieurs, une discussion très importante 
était inscrite à l’ordre du jour de la 
séance de ce matin, celle des propositions 
de loi concernant l'augmentation de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, 

Nous nous apercevons maintenant que 
l’on a réussi à escamoter le débat. (Pro- 
testalions sur de nombreux bancs.) s 

On à l’impression que la discussion ne 
pourra avoir lieu eette semaine. 


M. Auguste Joubert. Il fallait déléguer 
moins d'orateurs à la tribune. 


M. Rémy Boutavant, Nous avons l’im- 
pression que de Gouvernement, alerté par 
ce qui s’est passé hier à la commission du 
travail, dont la majorité a adopté les 
conclusions du rapporteur communiste 
demandant Ja suppression des zones de 
salaire, et craignant peut-être certaines 
indiseiplines, a lintention d’ajourner le 
débat sur la retraite des vieux, qu'il 
estime dangereux pour la cohésion de sa 
majorité. : x 

Au nom du groupe communiste, je tiens 
à protester énergiquement contre cet 

mn 4 ! 


nue 





J'estime inadmissible et même indécent 
de jouer ainsi avec la patience des vieux 
travailleurs réduits à la misère, car ce 
matin même la radiodiffusion française 
annonçait à tous les vieux de France que 
celte majoration allait être discutée, 


M. Philippe Farine. L'Assemblée n'a 
pourtant pas perdu son temps aujourd'hui. 


._ M. Rémy Boutavant. En conséquence, 
je propose que la discussion des conclu- 
sions du rapport de la commission du tra- 
vail sur l’augmentation de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés soit inscrite à 
l’ordre du jour de la séance de demain, im. 
médiatement après celle de la proposition 
de loi sur les loyers, et je dépose une de. 
mäande de scrutin. 


M. le président. Monsieur Boutavant, je 
vous rappelle les termes du dernier alinéa 
de l’article 34 du règlement; 

« L'ordre du jour réglé par l'Assem- 
blée » — jl l’a été — «ne peut être 
ultérieurement modifié qu’en fin de 
séance, pour les séances suivantes, à Ja 
suite d'un vote émis, au scrutin public et 
à la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée, soit sur l'initiative du 
Gouvernement ou d’une commission, soit 
sur une demande signée par trente mem- 
bres appartenant au moins à trois groupes 
organisés dont la présence doit être cons- 
tatée par appel nominal ». 

Je suggère — et je pense que personne 
ne mettra en doute ma bonne foi — que Ja 
question soit renvoyée à la conférence des 
présidents de mardi prochain. Si le débat 
n’a pu avoir lieu, c'est en raison des mé- 
thodes de discussion de l’Assemblée, et 
c’est pourquoi le président doit être intrai- 
table à l'application du règlement. 

Si vous ne voulez pas vous rallier à ma 
suggestion, je doute que le résultat que 
vous obtiendrez en Tmaintenant votre de- 
mande soit favorable aux vieux travail- 
leurs. 

Si, au contraire, vous vous y ralliez, la 
conférence des présidents étudiera cette af- 
faire mardi et elle décidera, avec l’appui de 
ceux qui pensent que la question doit rece- 
voir une solution urgente, l'inscription 
à l’ordre du jour d’une séance, aussi pro- 
che que possible, de la semaine prochaine. 

I me semble de l'intérêt des vieux tra- 
vailleurs eux-mêmes qu'il en soit ainsi dé- 
cidé. 

La modification de l'ordre du jour que 
vous demandez devant rallier la majorité 
absolue des membres de l’Assemblée, vous 
risquez de ne pas obtenir satisfaction. 


M. Rémy Boutavant. Pourquoi le débat 
ne pourrait-il venir demain ? 


M. le président, Parce que demain doit 
être discutée la proposition de loi sur les 
loyers. 


M. Rémy Boutavant. Je demande que le 
débat sur les allocations aux vieux soit 
inscrit après la discussion sur le prix des 
loyers. 


M. le président. Celle discussion durera 
vraisemblablement, en raison de son im- 
portance, toute la journée, et aueune 
séance n'est prévue pour demain soir. 


M. Jacques Duclos. Et si elle ne dure pas 
toute la journée ? 


M. le président. L'Assemblée unanime 
pourrait décider l'inscription à l'ordre du 
jour de demain. 

M. Louis Beugniez, président de Ta com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale, 
Je demande Ja parole 























onne 
ue Ja 
» des 
lébat 
| Mé- 
e, et 
1traie 


à ma 

que 
: de- 
ivail- 


7, Ja 
te af- 
ui de 
rece- 
ption 

pro- 
aine. 
: tra- 
i dé- 


que 
jorité 
vous 


lébat 


doit 
x les 


ue le 
soit 
des 


urera 
\ im- 
eue 
\ À 


e pas 


nime 
e du 


cor 
ciale, 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 27 JANVIER 1919 155 





M, le président. La parole est à M. le 


président de la commission du travail. 


M. le président de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. Je tiens à 
rappeler que c’est à la demande du pré- 
Sident de la commission du travail que Ja 
conférence des présidents à décidé qu’une 
<éance aurait lieu ce matin pour permettre 
à l'Assemblée de discuter la proposition de 
Loi sur l'atlocation aux vieux travailleurs. 


sua 


M. le président. C’est exact. 


M. le président de la commission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale. Cetle discus- 
sion n'a pu avoir lieu. 

Maui: je me rallie volontiers à la propo- 
cition de M. le président en précisant que 
la commission du travail, pour donner 
satisfaction à M. Boutavant, demandera 
Vurzence, ce qu’ele n'avait pas fait pour 
Ja discussion prévue pour ce matin, de 
ficon que le Conseil de la République ait 
qua! nte-huit heures pour donner son avis. 

ous gignerons ainsi deux mois pour le 
vote de la loi. 


M. le président. C'est l'intérêt des vieux 
travailleurs et j'insiste auprès de M. Bou- 
tavant pour qu'il accepte ma proposition. 


M. Jacques Duclos. Mais nou! 


M. le président. Mais si, car autrement 
l'article 24 du règlement serait applicable. 


M. Jacques Duclos, Ft si l’Assemblée a 
le temps d'examiner demain la proposi- 
tion de loi ? 


M. le président. L'inscription à l'ordre 
du jour de demain ne pourrait êlre ordon- 
née que par application des dispositions 
de l'article 34 du règlement. 

C'est pourquoi je propose à l’Assemblée 
de se ranger à l’avis de la commission du 
travail et d'accepter que cette affaire soit 
soumise à la conférence des présidents de 
mardi en vue de l'inscription à l’ordre du 
jour de la semaine prochaine. 


M. Arthur Ramette, Monsieur le prési- 
dent, vous paraissiez d'accord, -tout à 
l'heure, pour que cette affaire soit inscrite 
à l'ordre du jour de la séance de demain, 
après la discussion sur le prix des loyers, 
et c'est l'opposition de M. le président de 
la commission du travail qui vous y fait 
renoncer, 

M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. Je ne peux 
pas laisser dire par M. Ramette que je 
moppose à cette discussion. 


M. Arthur Ramette. Si, pour demain! 


M. le président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, J'ai spé- 
cilié que nous n'avions pas demandé l’ur- 
gence pour la discussion qui devait venir 
ce matin et que, de ce fait, le Conseil de 
la République aurait pu ne pas donner 
Son avis avant deux mois. 

Je prends l'engagement, et je suis per- 
Suadé que la commission du travail me 
SuiVra, de lui proposer, mercredi, de 
deminder l'urgence, de façon que la loi 
ess êlre promulguée la semaine pro- 

ile, 

. Si nous ne demandons pas l'urgence, le 
Conseil de la République disposera d'un 
pa, de deux mois pour se prononcer. 
-inicrèt des vieux travailleurs exige donc 
Œie procédure. (Applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande 
Pius la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de 

Beugniez, tendant à laisser à la pro- 


ver semestre 1919, aux majorations de 





chaine conférence des présidents le soin 
dè fixer ja date de discussion des proposi- 
tions de loi relatives à la revalorisation de 
la retraite des vieux travailleurs, 

(La proposilion, mise aux-voir, est 
adoptée.) 

M. le président. En conséquence, demain 
vendredi 28 janvier 1919, à neuf heures 
trente: {re séance publique. 

Discussion d'urgence: 1° du projet de 
loi relatif à la titularisation des instituteurs 
intérimaires et suppléants; 2° de la propo- 
éition de loi de Mme Lempereur et p.u- 
siéurs de ses collègues tendant à permettre 
la titularisation des instituteurs et instilu- 
trices intérimaires avant quatre ans de ser- 
vice, sans entrainer la nomination défi- 
nitive à un poste. N°s 6154, 119, 832, 5819, 
5995, 6206 — Mme Lempereur, Tappor- 
teur. 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Rabaté et p'usieurs de ses 
coliègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à surseoir à toute majoration des 
prix des loyers tant que ne seront pas re- 
valorisés les salaires, traitements, re- 
traites et pensions. (N° 6075.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer un plafond, pendant le 





over résultant de l’appication des arti- | 
cles 26 à 34 de la loi a° 48-1360 du 1* sep- | 
tembre 1948 sur les lovers, (N° G102, 6147. | 
— M. Chautard, rapporteur.) | 

Discussion de la proposition de résolu- ; 
tion de M. Domiujon tendant à inviter le, 
Gouvernement à prévoir des mekures de, 
compensation à l'augmentation des loyers 
pour certaines catégories de locataires et 
occupants, et à modifier certains points de 
détail des &Gccrets d’application de la loi 
n° 48-1360 du 1° septembre 1918. (Nos GHIS, 
6148. — M, Dominjon, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi et de la lettre 
reclificative au projet de loi concermant 
l'assurance des marins de commerce et 
de la pêche contre les pertes d'équipe- 
ments par suite d'événements de mer; de: 
la proposilion de loi de M. Pierrard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la reva- 
Jorisation des indemnités d'assurances 
dues aux inscrits maritimes pour pertes 
d'équipement par suite d'événements de 
mer. (N° 1315, 5582, 860, 1066, 3851, 5816. 
— M. Cance, rapporteur.) 

Discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Jacques Bardoux et ociours de ses 
collègues tendant à compléter la loi du 
4 septembre 1917 sur la domiciliation obh- | 
gatoire des lettres de change et des bil'ets | 
à ordre; 2° Ja proposition de résolulion de | 
M. Theetten tendant à inviter le Gouverne. | 
ment à modifler la domiciliation ob:iga. 
toire des lettres de change et des billets à | 
ordre, (N° 3628, 4176, SG180, 5771, — 1! 
M. Chautard, rapporteur.) | 

| 
! 


Discussion de la proposition de loi de, 
M. Lalle tendant à compléter le deuxième 
paragraphe de j’article 1% de l'acte dit loi | 
du 24 septembre'1911 contre l'alcoolisme, | 
(Nos 4286, 4674, — M. Mazuez, rapporteur.) | 

Discussion: 1° de Ja proposition de la! 
de M. Waldeck L’Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le statut gé- | 
néral des agents communaux; 2° de la 
proposition de résolution de M. Cristofol et ! 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer dans les 
délais les plus courts un projet de loi fixant | 
le statut général des agents communaux. 
(Nos 4288, 4401, 5364, — M, Waldeck 
L'Huiilier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra- 
lion administrative. (N° 3705, 6122, — | 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur.) j 


A quinze heures, deuxième séance pu- 


blique : 


Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 

1. — M. Jean Silvandre attire l'atten- 
tion de M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer sur l’absolue nécessité d'apporter, 
sans plus attendre, une solution au pro- 
blème des « travailleurs de la deuxieme 
portion », générateur, au Soudan et dans 
toute l'Afrique occidentale française, de 
mécontentements et de troubles graves; 
lui signale que l'armée se trouve dans 
l'impossibilité matérielle -- pour diverses 
raisons, budgétaires notamment — d'ap- 
reler sous les drapeaux la totalilté des 
jeunes citoyens africains en âge d'effec- 
tuer leur service militaire; qu'une partie 
relativement faible d’entre eux est seule 
enrégimentée régulièrement et constitue 
la « première portion »; que, parmi les 
jeunes reslant, une autre partie peut, à 
son tour, être requise dans des forma- 
tions de travailleurs employés en prin- 


; cipe à des travaux d'intérêt public (cette 


partie constitue les « travailleurs de Ja 
deuxième portion ») ; qu'aucune règie lo- 


! gique ne parait présider à ces choix suc- 


cessifs et que, partout, le siatut juridique 
des « travailleurs de la deuxième portion » 
n'est pas défini; que — alors qu'il serait 
logique, eu égard à leurs conditions de 
recrutement, de les considérer comme des 
militaires et de les traiter comme tels 
en ce qui concerne l'habillement, la solde, 
la nourriture et l'encadrement — ils sont, 
en fait, utilisés comme des marmruvres 


| civils, confiés le plus souvent à des en- 


treprises privées qui les encadrent par 
leurs propres moyens et ne leur assurent 
pas toujours des conditions d'existence 
décentes; que ce n'est pas sans raison 
que les « travailleurs de la deuxième por- 
tion » ont tendance à assimiler leur silua- 
tion à celle des travailleurs contraints et 
à protester contre la violation de la loi 
du 11 avril 1916 supprimant Je travail forcé 
sous lgutles ses formes dans les territoires 
d'outre-mer; qu'il en résulte une tension 
d'autant plus aiguë qu'elle est exploitée 
systématiquement par tous les propagan- 
distes de politiques hostiles à la France 
et au maintien de son infiuence en 
Afrique; que des bagarres, des révolles, 
des troubles de toute nature éclatent fré- 
quemment Sans qu'il soit rien fait pour 
les prévenir; que le rendement des for- 
mations de « travailleurs de la deuxième 
portion » diminue à mesure que croit le 
mécontentement, que — si l'on estime 
nécessaire de continuer à uliliser pour 
des travaux dont l'intérêt public devrait 
être incontestable, des jeunes gens en âge 
d'être appelés sous les drapeaux — il 
convient d'en faire de véritables mili- 
laires, nourris, logés, vêtus, instruits et 
encadrés comme des militaires; qu'il 
appartient à la direction des troupes colo- 
niales d'éludier sous quelle forme pour- 
raient être constituées ces unités particu- 
lières (balaillons du génie ou de picaniers 
par exemple) ; et demande: {° s'il compte 
remédier d'urgence à cet état de choses 
sans attendre, pour procéder à une ré- 
forme indispensable, d'y être contraint par 
la gravité de la situation; 2° s'il pourrait 
définir sans équivoque le statut des « tra- 
vailleurs de la deuxième portion » 
(4° appel). 

2. — M. Jean Errecart demande à M. le 
ministre de l'agriculture : 1° sur quelle base 
est faite la répartition des tracteurs agri- 
coies entre les départements ; 2° comment 
a été établi le coefficient appliqué à cha- 
que département et, vu certaines anoma- 
les que l’on peut constater dans ce clas- 
sement, s'il ne serait pas souhaitable de 
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procéder à une revision de ces coefficients 
pour les mettre en harmonie avec limpor- 
lance et les possibiiiés de mécan!sation 
de chaque departement; 3° quel est le 
pourcentage attribué aux différentes eaté- 
gories bénéficiaires: 0. A. D., O. N. I. C., 
entrepreneurs de battage, divers: 4° s’il 
ne serait pas désirable que les chiffres de 
chaque répartition, avec indication des 
marques, soient connus de la population 
rurale et communiqués au moins aux 0. 
A. D., ceci pour éviter dans la mesure du 

ossib'e les critiques qui sont adressées 

arnel'ement aux organismes chargés de 
ha répartition sur le plan départemental 
(2° appel). 

3. — M. Emile Bocquet rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture que l’Assemblée 
nationale a voté unanimement, le 20 juin 
1947, une résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre en vigueur d’ur- 
gence une réglementation raisonnable du 
marché des sons et issues de meunerie, et 
demande, étant donné que la campagne 
céréalière 1947-1948 est commencée, quelies 
sant les mesnres qu'il a prises où qu'il 
compre prendre d'urgence pour donner 
guite au vœn unanime de la représentation 
nationale (2° appel) 

4. — M. Juiien Airoldi expose à M. le 
ministre des finances et des affaires Cco- 
uomiques que les collectivités locales et 
départementales se trouvent devant de 
grandes difficultés pour construire des sla- 
des, des gymnases et des piscines; et de- 
mande s'il n’envisage pas le retour à lan- 
cien taux de participation de FEtat dans 
les constructions sportives qui était aupa- 
ravant de 60 p. 100 pour l'infrastructure 
et de 80 p. 100 pour la euperstruelure et 
qui a été ramené uniformément à 50 pour 
100, 

5. — M. Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que pour déterminer le plafond 
des ressources au-dessous duquel on ne 
peut plus toucher l'al'ocation d'attente des- 
{inée aux vieux travailleurs « économique- 
ment faibles »: les contrôleurs des vontri- 
butions évaluent les hiens possédés par les 
intéressés, selon des modalités qui varient 
selon cantons; que cette absence de 
règles précises aboutit à des décisions ar- 
bitraires qui privent bien souvent des 
vieux travailleurs méritants du bénéfice de 
l'allocation d'attente à laquelle ils sont en 
droit de prétendre a'ors qu'en d'autres cas 
des personnes relativement riches et ne ré- 
ondant pas aux conditions fixées par la 
fi touchent cette alloration; et demande 
s'il a adressé ou s’il envisage d’'envover 
aux directeurs des contributions et à l'ad- 
ministration de l'enregistrement des direc- 
tives pré permettant, par exemple, 
de procéder, pour l'évaluation des biens 
par des vieux pavsans, comme 
pour la détermination de l’im- 
pôt de solidarité nationale. 

6. — M. Ravmond Guvot demande à 
M. le ministre de l’intérieur s'il est exact 
que les commissaires de lice sont fondés 
à solliciter ou simplement à percevoir des 
vacations pour les opérations d'ouverture 
(installation du hénéfitiaire dans le logce- 
ment réquisitionné) et, dans l’affirmative, 
quelle est la quotité de ces vaeations. 

7. — M. Jacques Pardoux rappelle à 
M. le ministre des travaux pulblies, des 
transports et du tourisme que, dans son 
discours du 10 juin, il s’est exprimé comme 
suit: « je le dis tout net. J'ai été prévenu 
à l'avance de la façon dont se déroulerait 
la grève, de cette espèce de tache qui, 
partie de Paris, s’étendrait con2entrique- 
ment jusqu'à occuper toute la France. 
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aujourd'hui, ont su profiter de la misère 
réelle des petits cheminots et des difficul- 
tés actuelles du ravitaillement pour sus- 
citer le mécontentement et aboutir, dans 
je ne sais quel but, à la paralysie des 
voies ferrées francaises, En tout ças, les 
événements se sont déroulés exactement 
de la facon dont on m'avait avisé le 
{7 juin qu'ils se dérouleraient dans les 
premiers jours du mois »; et demande 
s’il n’y aurait pas lieu de préciser aujour- 
d'hui quels sont les « éléments » qui ont 
su profiter de la misère réelle des put is 
cheminots pour ahoutir à la paralvsie des 
voies ferrées françaises dans un but que 
l'on sait. 

8. — M. Emile Hugues demande à M. le 





ministre des finances et des affaires 6co- | 


nomiques quel serait le taux de la taxe 
fiscale qu'aurait à supporter un garagiste 
vendant pour le compte de l’un de ses 
clients une voiture automobile d'occasion, 
étant observé que le propriétaire de la 
voiture a promis au «vendeur une rému- 
nération de 10 p. 1400 sur le prix de vente 
obtenu. 

9, — M. Albert Gazier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nowiques s’il lui est possible de réparer 
très rapidement l’injnstice subie par les 
agents administratifs des établissements 
de l'armement qui, nommés à la date du 
i« janvier 4945, ne bénéficient ni de l’éche- 
lon supplémentaire accordé aux agents 
nommés en 1911, ni du ciassement dans 
l'échelle 9 A des commis administratifs 
borumés agents administratifs en 1946 et 
qu'il en résulte pour eux un écart de trai- 
tement de 7.500 francs et une réduction de 
la retraite. 

10, — M, Georges Coudray demande à 
M. le ministre de l’industrie et du com- 
méerce quebes mesures il compte prendre 
pour remédier à la situation créée dans 
l'Ouest par la décision gouvernementale 
de ne faire, dans les ports de Saint-Malo, 
Brest, Lorient, Saint-Nazaire, Nantes et les 
Sables-d'Olonne, jusqu'au 15 février 1949, 
que deux réceptions de charbon d’impor- 
tation, soit environ 1800 tonnes, alors 
que les seuls besoins de la population 
sont, pour jes deux mois, de 190.00 ton- 
nes. 


Suite de la discussion des 
eriles à l’ordre du jour de 
séance. 


affaires ins- 
la première 


N n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


EE" VE 


AVIS CONFCRMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de Ja République, 
dans sa séance du 25 janvier 1949, a émis 
un avis conforme : 

L — Sur le projet de loi relatif au con- 
tingentement des rhums des départements 
et territoires d’outre-mer. 

L'avis conforme m'étant parvenu dans 
l'intervalle de deux séances de l'Assem- 


mément au deuxième alinéa du paragra- 
phe 2 de l’article 87 du règlement. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 6 août 1948 étant 
devenu définitif a été transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

IL. — Sur la proposition de loi fixant 
le statut finanier de l'assemblée de 
l'Union francaise, 


le président, J'informe l'Assemblée ! : : , 
te x en * … | Mes risant à garanti ‘couleme 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil | DONRreS VAR À -AOTSRUT: De CRU 


! de M. Touchar 





— 


L'avis conforme m'’étant parvenu dans 
l’interval'e de deux séances l'Assemblée 


natiora'e, j'en ai pris acte, conformément 
au deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 87 du règlement. 

Le texte adopté par l'Assemblée naitto. 
nale dans sa séance du 27 décembre 148 
étant deveuu définitif a été transmis an 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 19 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu : L — De M. Fré. 
dérie-Dupost une demande d’interpellation 
sur la politique du Gouvernement à l'égard 
de l’Indochine. 

IH, — De M. Aimé Césaire une demande 
d’interpellation sur la politique que suit le 
Gouvernement dans les départements 
d'outre-mer et en particulier à la Marti. 
te 'S politique qui accule nes populations 
à la famine, leur impose des salaires de 
misère, leur refuse l’application loyale de 
la loi d’assimilation et de la sécurité so. 
Ciale, en même temps qu'elle sabote la 
+ glass du programme d'équipement de 

e. 


La date des 


rement. 


débals sera fixée ultérieu- 


— 20 _ 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande à donger son avis: 

LE —Sur ja proposition de loi {n° 6128) de 
M. Tourné et piusieurs de ses coilègues 
tendant à revaloriser les pensions d’inval- 
dité ainsi que leurs aceessaires ; 

H. — Sur ja proposition de loi (n° 6125) 
deMme Péri et p'usieurs de ses collègues 
wndant à accorder aux veuves de guerre 
une pension au taux normal) égale à la 
moitié de la pension d'invalidité à 100 
pour 109, allocations comprises ; 

HE. — Sur la proposition de loi (n° G122) 
et plusieurs de ses colè- 
gues tendant à revaloriser la retraite du 
combattant, qui ont été renvoyées pour 
examen au fond à la commission des pen- 
sions ; 

IV. — Sur la proposilion de résolution 
(n° 6073) de M. Croizat et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à revaloriser immédiatement et dans 
une proportion correspondant à la hausse 
des prix, les salaires, traitements, pensions 
et retraites; 

V. — Sur la proposition de résolution 
(n° 6078) de M. Wa:deck Rochet tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des 


normal des produits agricoles à des prix 
raisonnables et stables, à réduire Féeart 


| entre les prix à la production et à Ja eon- 
| sommation, à diminuer les prix des pro- 
| duits industriels et à limiter les impôts 


| agricoles de l’année 1919 au niveau 


À 


de 
cenx de 1918 

VI. — Sur le projet de loi (n° 6027) por- 
tant statut général des entreprises pubii- 


Lu + à " : ' ques, qui ont été renvoyés porn examen 
bice nationale, j'en ai pris acte, confor- 


au fond à la commission des affaires éco- 
norniques : C 

VII — Sur Ja proposition de résatat' 
(n° 2499) de M. Sigrist et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mienx développer le régime des 
prêts des. crédils immobiliers, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la rom- 
mission de Ja reconstruction et des dou- 
mages de guerre; 
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Lust 


| La commission de la famille, de la popu- | 
fation et de la santé publique demande à 
donner son avis: à 

1. — Sur le projet de loi (n° 6143) portant 
modification de l'ordonnance da 2 février 
194, relative à l'enfance délinquante, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la 
commission de la justice et de législation. 

1. — Sur la proposition de loi {n° 6151) de 
Mme Lempereur tendant à placer les mai- 
sons d'enfants de l’Entr'aide française sous 
l'autorité du ministre de l'éducation na- 
tionale, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l'éducation 
nationale. 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à donner son avis: 

. — Sur la proposition de Joi-(n° 1991) de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser la coordina- 
tion des services sociaux, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. 

.— Sur la proposition de loi (n° 6081) de 
M. Lalay, Sénateur membre du Conseil de 
la République, et plusieurs de ses coli- 
lègues, et tendant à étendre la compé- 
tenve de la Cour des comptes à la vérifi- 
cation de la comptabilité des caisses de la 
sécurité sociale, qui à été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des 
finances. 

La commission des moyens de commu- 
nicalion et du tourisme demande à donner 
son avis sur la proposition. de résolution 
(n° 6165) de M. Cayol et plusieurs«de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les élèves de l’en- 
seignement supérieur de l'université de 
Paris d'une réduction de 50 p. 100 sur les 
transports en commun de la région pari- 
sienne, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de l'éducation 
nationale, 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
jonner Son avis sur le projet de loi 
(n° 5943) portant autorisation des dé- 
penses d'investissement (reconstruction, 
modernisation et équipement) pour l’exer- 
cice 1949, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finances. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenli- 
ment.) 


cé D 


RENYVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
san: doute, à la demande de la commission 
des territoires d'outre-mer, prononcer le 
renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union 
française des projets de loi: 

1° Häbilitant les chefs des territoires re- 
levant du ministère de la France d’outre- 
ner, autres que l'Indochine, l'Afrique oc- 
tidentale française, l'Afrique équatoriale 
frinçaise, le Cameroun et le Togo, à impo- 
ser un contingent d’importations des bois- 
sons alcooliques et à prohiber limporta- 
tion des boissons jugées nocives (n° 5568) ; 
2° Felatif à la fabrication, à l’importa- 

1, à la vente et à la consommation des 
issons alcooliques en Afrique occiden- 
‘© française, en Afrique équatoriale fran- 
“aise, au Cameroun et au Togo (n° 5509); 

\yant pour objet dans les territoires 
televant du ministère de la France d’outre- 
iutres que l’Indochine, la répression 





ivresse publique, la police des débits 


de boisson et l’aggravation des peines en- 
courues par certains délinquants en état 
d'ivresse (n° 5571). 
I n'y a pas d'opposition 9... 
Conformément au 6° alinéa de l'article 20 
du règlement, le renvoi pour avis est or- 
donné, 


— 22 — 
DEPCT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques un projet de loi portant répartition de 
l'abattement global opéré sur le budget de 
l'aviation civile et commerciale par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 61%3, distribué et, s’il n° y a pas d’op 

osition, renvoyé à la commission des 
inances. (Assentiment.) " 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi portant appro- 
bation du compte définitif des recettes et 
des dépenses du budget annexe du chemin 
de fer et du wharf du Togo (exercice sg À 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 6174, distribué et, s’il n° y a pas d’op- 
osition, renvoyé à la commission des 
inances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme un 
vrojet de loi ayant pour objet d'annuler 
loulorisation de cession à la ville de Bône 
de terrains conquis sur la mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6175, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget de la marine mar- 
chande par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6176, distribué et, s'il n y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentinent.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget du travail et de la 
sécurité sociale par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 194$. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6137, distribué et, s'il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de Ja Répubiique à ratifier Ja 
convention du & mars.19%48 créant l'organi- 
sation maritime consultative intergouver- 
nementale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
no 6178, distribué et, s'il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires écononiques un projet de 
loi relatif à l'indemnisation des Ailsaciens 
et Lorrains ayant contracté une invalidite 
dans l’organisation ‘Todt ou le service al- 
lemand du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 61$2, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des pen- 
sions. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à mo- 
difier et à compléter les articles 381, 388, 


! 
n 





392 et 393 du code d'instruction criminelle 
applicable en Afrique occidentale frau- 
çaise. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 61K3, distribué et, s'il n'ya pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


1 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Mondon 
une proposition de loi tendant à modifier 
l’article 113 de l'ordonnance n° 45-2441 du 
49 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalité francaise. 

La proposition de loi scra imprimée sous 
le n° 6167, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Triboulet et Kuehn 
une proposition de loi tendant à intégrer 
dans le en préfectoral les délégués 
venus de la Résistance, promus à la tibé- 
ration et injustement évineés. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6172, distribuée et, s’il n'y a pas 
pe array renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Garet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi portant 
modification de l’article 53 de la loi n° 48- 
975 du 16 juin 198 relative aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux 
associations syndicales de reconstruction, 
modifié par la loi n° 48-1983 du 31 décern- 
bre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6180, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louis Siefridt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à revaloriser l'assurance décès. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6186, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
tèment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à compléter l’article 13 de la loi 
n° 48-1477 du 25 septembre 1%48 instituant 
un droit de timbre à l'occasion du renou- 
vellement des cartes grises de voitures 
automobiles, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6187, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Louis Rollin et Brusset 
uné proposition de loi modifiant l'arti- 
cle 10 de la loi du 1* septembre 1948 sur 
les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6198, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de legislation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Zunino et p'usieurs di 


ses collègues une proposition de loi ten 
dant: 1° à abroger les actes dits lois 
n° 1839 et 3203 des %5 avrä et 6 août 19%41 


ainsi que les différents arrêtés min riels 


qui ont suivi ces: s et relatifs à la pro- 
duction et à l’atilisat d ra 3 OICA- 
gineuses  végé! qu s d rigine métropoli- 
taine ; 2° à annuler le taxes et cotisations 
| Î 1 (1 et € { pr x Le 
par | CT l | P frse | 4 
{ 1 ‘, \ 
Jèag ] L 0, M.). 











198 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 27 JANVIER 1949 





La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6202, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
J'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gérard Duprat et plu- 
sicurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à assurer aux vieux travail- 
leurs nne représentation au sein d°s com- 
missions cantonales d'assistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6203, distribuée et, s’ii n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 1% de Ja loi 
n° 47-1501 du 14 août 1947 portant autori- 
sation de dépenses et ouverture de cré- 
dits afin d'accorder aux collectivités rura- 
les, une subvention en capital, pour la 
réalisation de projets d'électrificalion et 
d'adduction d'eau 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6205, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à ja comm ssion des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Jean Minjoz et p'usieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier et compléter les arti- 
cles 42 A et 42 C du livre 1 du code du 
travail, relatifs au pourboire dans cer- 
taines professions. 

La pr position de loi sera imprimée sous 
le n° 6211, distribute et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment ) 


J'ai reçu de M. Emile Hugues une propo- 
gition de loi relative à la création de l'hip- 
podrome de la Côte-d'Azur, à Cagnes-sur- 
Mer (Alpes-Maritimes), 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6212, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Furaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 


dant à rétablir la siluation des possesseurs 
d'or en Grande-Bretagne dont avoirs 
ant été réquisitionnés par le Gouvernement 
français en vertu d'une application excep- 
tionnelle des termes de la loi du 


! Ag , 


embre 1945, du décret du 4 


les 


26 dé- 
1916 et 


+ ï ir 
un 


de l'avis n° 228 de l'office des changes, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6213, distribuée et, s’il. n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission | 
des fi Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Fonlupt-Esperaber, Bas 

t \f l » 


tendant 


45-770 du 


et Meck une proposition de loi 
[1 


à compiéter l'ordonnance n° 


21 avril 1945 portant application de l’or- 
donnance du 12 novembre 1943 sur la nul- 
lité des actes de Sp »iation accomp:is pal 


l'ennemi ou.sous son contrôle. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6214, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Louis Rollin une pro- 
position de loi modifiant la loi du 1* sep- 
tembre 1%48 sur les lovers en vue de li- 
miter le montant des majorations de 
] 

1 
La proposition de loi sera imprimée sous 
n° 6215, distribuée et, s’il n’y a pas 
position, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu- 
rs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modifier la loi n° 48-2010 
au 31 décembre 19,48 relative au mode de 
calcul des fermages 








La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6217, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agricullure. (Assentiment.) 


— 24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonin 
Gros et plusieurs de ses collègues, une 
>roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à maintenir le régime 
de liberté des transactions et des prix en 
matière vinicole, dans le cadre du statut 
viticole, pour la durée de la campagne 
1918-1919. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6181, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Robert Schmidt et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles pour remédier à 
Ja crise de la mévente qui sévit sur le 
marché de la pomme de terre. 

La proposition de résolution &era im- 
primée sous Je n° 6188, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tricart et plusieurs de 
ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter: 1° à procéder à 
dc: dégrèvements d'impôts sur les béné- 
fices agricoles en faveur des cultivateurs 
dont le cheptel à été atteint par les épi- 
démies de fièvre aphteuse:; 2° à exonérer 
ces cultivateurs lorsque les pertes subies 
sont au moins égales au montant de cet 
impôt. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6200, distribuce ‘et. 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de l'agriculture. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre à sa charge la totalité des 
dépenses résultant de la reconstruction des 
établissements publics de la commune 
d'Oradour-sur-Glane. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6201, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plu- 


| sieurs de ses collègues une proposition de 


résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions utiles 
pour que soit attribuée aux étudiants de 
l'Université de Paris et des grandes écoles, 
une réduction de 50 p. 100 sur les wans- 
ports de la région. parisienne. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6204, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (A4ssen- 
timent.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. René 
Pleven un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur la proposition de 
loi de M. René Pleven tendant à tenir 
compte d'un abattement à la base forfai- 
taire de 350.000 francs pour l'application 
de l’article 3 de Ja loi du 24 septembre 


1%M8 relatif à l'impôt sur les bénéfices in-. 


dustriels et commerciaux, (N° 5778). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6179 
et distribué, 





J'ai recu de M. Garavel un rapport fait 
au nom de la commission de l'agricul. 
ture sur la proposition de résolution de 
M. Caillavet tendant à inviter le Gouver. 
nement à supprimer les directions régio. 
nales de l'office national interprofessionnel 
des céréales. (N° 5447). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6184 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Garavel un rapport fait 
au nom deJa commission de l’agriculture 
sur les propositions de loi: 1° de MM. Cail. 
lavet, Beylet et Masson tendant à instaurer 
l'échange en nature blé-pain: 2° de 
M. Ruffe et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’abrogation des actes dits lis du 
18 septembre 1940 et du 11 juin 1941, 
ainsi que de la circulaire ministérielle du 
6 octobre 1947 et réinstituant l'échange en 
nature blé-pain. (N° 5622-5667). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6185 
et distribué. 


“J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de loi de 
M. Emile-Louis Lambert et les membres 
de la commission des pensions, tendant à 
modifier l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la Résis'ance. 
(N° 6069). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6189 
ét distribué. 


J'ai recu de M. René P'even un rapport 
fait au nom de la commission des finances, 
sur la proposition de loi de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant * fixer, pour 1949, la valeur en ar- 
gent attribuée à chaque espèce de jour- 
née de prestation (n° 6166). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6190 
et distribué. 

J'ai recu de M. Gérard Puprat un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposi 
tion de loi de M. Gérard Duprat et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à suppri- 
mer les abattements de zones de salaires 
(n° 5665), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6191 
et distribué. 

J'ai recu de M. Schaff un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur, 
sur la proposition de loi de M. Jean-Paul 
David, tendant à modifier l’article 3 de 
la loi du 5 mars 1913, relative à la régle. 
mentation de l’activité des entreprises 
rivées participant au service extérieur 
des pompes funèbres (n° 3969). x 

Le rapport sera imprimé sous le n° 619 
et distribué, 

J'ai recu de M. Jean-Louis Tinaud un 
rapport fait au nom de la commission de 
la justice et de Kgislation sur l'avis donné 

ar le Conseil de Îa République sur le pro- 
jet de loi relatif à la validation de déci- 
sions d’assemblées tenues par des sociétés 
pendant la période de suspension géné- 
rale des délais (n° 6055). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6194 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Borra un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sut 
le refus d'homologation de deux décisions 
de l’Assemblée algérienne créant, auprès 
de la radiodiffusion d'Algérie, un org 
nisme dénommé « comité de gestion el 
de surveillance de Radio-Algérie »; ten- 
dant à porter de huit à douze le nombre 
des délégués de l’Assemblée algérienne 
appelés À siéger au « comité de gestion 
et de surveillance de Radio-Algérie » 
(n° 5577). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 0195 
et distribué, 
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J'ai reçu de M. ean Blocquaux nn rap- 

ort fait au nom de la commission des 
Énances sur le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor (exercice 
4949). (Nos 5944, 6110.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6197 
et distribué. 

J'ai recu de M. defos du Rau un rapport 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation sur le projet de loi 
moditiant l'article 363 du code pénal, 
(N° 5560.) : ES. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6199 
et distribué, 

J'ai recu de Mme Lempereur un deu- 
xième rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale sur: 1° le 
woiet de loi relatif à Ja titularisation des 
insututeurs intérimaires et suppléants; 
30 }a proposition de loi de Mme Lempereur 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
peruettre la titularisation des instituteurs 
et wxtitutrices intérimaires avant quatre 

inc de service, sans entraîner la nomina- 

tion définitive à un poste (n° 6154, 119, 

1819, 5995). 
Le deuxième rapport sera imprimé sous 
le n° 6206 et distribué, 

J'ai reeu de M. Touchard un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi de M. Touchard et 
plusieurs de ses collègues portant déroga- 
tion exceptionnelle, par mesure réparatrice 
envers une catégorie de victimes de guerre, 
à la règle de l’antériorité du mariage fixée 
par l'article 23 de la loi du 14 avril 1924 
moditié par des textes subséquents 
(n° 4329). 

ie rapport sera imprimé sous le n° 6207 
et distribué. 

J'ai recu de M. Touchard un rapport fait 
au nom de la commission des pensions sur 
la proposition de loi de M. Auguste Tou- 
chard et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à ouvrir de nouveaux délais aux veu- 
ves de militaires de carrière décédés en 
activité et ayant laissé périmer leurs droits 
à l'a'location complémentaire rémunérant 
les services du mari (art, 76 de la loi du 
30 décembre 1928) (n° 4869), ” 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6208 
et distribué. 


a proposition de loi de M. Touchard ei 
lusieurs de ses collègues tendant à modt- 
ier l'article 54, paragraphe 2, titre V da 
lécret 47-1297 du 410 juillet 1947, sur les 
‘mplois réservés (n° 5625), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6209 
et distribué; 


J'ai reçu de M. Touchard un rapport fait 
au nom de la commission des pensiors 
sur la proposition de loi de M. Touchar] 
et ulusieurs de ses collègues tendant À 
atlribuer la carte du combattant 1914-1918 
aux militaires des régiments territoriaux, 
du train des équipages, brancardiers, ob- 
servateurs en avion, aérostiers, marins du 
commerce, qui ont occupé des points stra- 
tégiques en France ou sur les théâtres 
opérations extérieures (n° 5760). 

Le ranport sera imprimé sous le n° 6210 


1 t 


el distribué 
nc 
DEPOT D'UN AVIS 
; M. le président. J'ai recu de M. Schaff 
Un avis présenté au nom de la commis- 


Sion des moyens de communication et du 
tourisme sur la proposition de résolution 





de M. Lenormand et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures propres à assurer 
Ja gratuité des transports aux sinistrés ré- 
fugiés hors de leur lieu de travail (n° 
4594-5163). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6192 et 
distribué. 


— 717 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR, LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par | 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, sur l'organisa- 
tion du territoire de Libre rattaché à la 
France en vertu du traité de paix avec 
l'Italie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6196, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par-M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à rétablir et à organiser 
l’élection des conseils d'administration des 
organismes de la mutualité agricole, 

L'avis sera imprimé sous n° 6216, distri- 
bué et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé 
à la commission de l'agriculture, (Assen 
timent.) 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt heures dir 
minules.) 


Le Chef du Service de la Sténographa 
de L'Assemblée nalionale, 
PAUL Lars, 





Nomination de rapporteurs. 





AGRICULTURE 





M. Bas à %té romimé rapporteur de Ja 
proposition di résolution (n° 4895) de | 
M. Mouchet et plusieurs de ses collegnes 
tendant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir à l’agriculture 60 p. 100 des effectifs 
de prisonniers de guerre alermands ou 
anciens prisonniers de guerre devenus |! 
travailleurs libres, en remplacement de 
M. Vuillaume. | 


M. Thoral à été nornmé rapporteur de 
la propos.tion de loi {n° 4905) de M. Le 
Sciclour et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le décret-loi du 30 octchre 
1935 sur le régime applicable aux assu- 

rances sociales dans l’agriculture, en rem- | 
placement de M, Martineau. 


M. Lucas à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (a 


| 5002) de M. Viatte et plusieurs de ses col- 





lègues tendant à inviter ie Gouvernement 
à disjoindre un projet de décret portant 
réforme fiscale les dispostions concernant 
les coopératives agricoles, renvoyée pour 
le fond à la commission des finances, 


M. Lamarque-Cando à été nommé rappor- ! 
teur de la proposition de loi (n° 5915) de 
M. Naveau, conseiller de la République, et 
lusieurs de ses collègues, et abrogeant la 
hi du 27 février 4916 accordant une r“ 
duction de 15 p. 100 sur les ferimages paya- ! 
bles en une denrée autre que le bié et 
demandant que le prix du beurre retenu À 


comme base de calcul pour la fixation du 
montant des fermages soit le prix moyen 
des mois de production à l'herbage. 


M. Zunino a été nommé rapporteur de la 
ep osition de résolution (n° 6000) da 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses collé. 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un crédit de 20 millions de franes 
pour la lutte contre la fourmi d'Argentine, 


M. Tanguy Prigent a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 
GObt) de M. Mazier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures en vue d'enrayer 
la crise agricole qui menace certaines ré- 
gions, notamment les régions productrices 
de pommes de terre et légumes. 





DÉFENSE NATIONALI 


M. Tourne à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3910) de 
M. André Mercier et plusieurs de ses colè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les dispositions néces- 
saires en vue d'accorder la franchise pos- 
tale pour les lettres et colis adressés par 
les vieux travailleurs salariés et les écono- 
miquement faibles à leurs enfants; pelits- 
enfants se trouvant sous les drapeñux dans 
l1 métropole, terriloires d'outre-mer ou en 
occupation. 


M. André Monteit à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6023) tendant au 
reclassement d'enseigncs de vaisseau da 
2 classe et ofticiers de grade CUrTespon- 
dant. 


M. Métayer à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6077) de M. Pierre 
Montel tendant à faire bénéficier les mili- 
{aires de carrière des dispositions des pre- 
mier et deuxième alinéas de l'article 4 de 
Ja lot du 18 aofit 1996 eur les mises À Ja 
retraite par ancienneté des fonctionnaires 
ivés civils de l'Etat 


a 


et empi 


ÉDUCATION NATIONAL] 

M. Finet à €té nommé rapporteur de ]a 
proposition de loi (n° 33) de M. Bouvier- 
O'Cattereau portant organisat:on de la pro- 
fession d'architecte et réglant le port du 
litre d'architecte, 


M. Faraud à élé noramé rapporteur de 
la proposition de résoulion (n° 3837) do 
M. Segelle et plusieurs de sés collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à atmé- 
iorer d'urgence conditio de loge: 
ment des étudiants. 


M. Bèche a élé nominé rapporteur de la 
propo ilion 16 ] tion El. 


M. Hamon et plu irs d collegues 


tendant à inviler le Gouvernement à pri 


dre un décret revalorisai indernilé de 
logement des ins pr eurs «d'a lemme. 

M, Finet à élé nommé rapporteur de la 
proposition de résolu 2, N 10 le 
Mme Gitberte Roca et pusieurs di Es 
lègues tendant à inviter le Gonvernement 
À ( ic L |A p en ' ve pa l'E! t 
les fï ie fonct fl tetd ! jen 
du CS l h iqu d \ 

Mme Lemgereur à été nommée rappore 

| teur ol la propos Lori de résolutior: 
(n° 29%) de \! J “=eph Pre nn et pl sieurs 
de 3 lèéeues tendant À inviter le Gonu- 
% nement à pl ie à la ilarisat ] 


Ï i 
les insuituieurs ayant exercé leurs UTiC 


| ons pendant les annéces 19%40)-:94 1, 


ne 
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FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot à éé nommé rapporteur de 


la proposition de résoution (n° 5956) de 
M. Barrot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à ac€- 
célérer le régement des sommes dues par 
les différents ministères aux hôpilaux el 
hosnices publirs 

M. Cordonnier à lé normimé rapporteur 
de 1: proposition de loi (n° 612%) de M. Ber- 


nard Lafay, sénateur, membre du Conseil 
de l1 République, tendant à rendre obliga- 
toire la vaccination par le vaccin antitu- 
berculeux B. C. G. 


JINANCES 


M. Charlot à été normé rapporteur de la 
proposition de Joi (n° 490?) de M. Binot 
et plusieurs de ses collègues tendant à ré- 
glier la situation personnels (ingé- 
hieurs et cadres administratifs) de certai- 
pes usines d'armement nationalistes en 
19%, en remplacement de M. Guesdon. 


des 


M. Charlot a été nommé rapporteur de Ja 
roposition de résolution (n° 2078) de 
M. Binot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviler le Gouvernement à häter 
la transformation d'emplois de personnel 
contractuel en emplois de personnel titu- 
laire des corps civils techniques et adpii- 


nistratifs Q@ans certaines usines d'arme- 
ment nationalisées en 1936, en remplace- 
ment de M. Gucsdon. 


M, Paumier à été nhomimé rapporteur du 


projet de loi {n° 619%) portant ouverture 
d'un crédit de 599 mallions comme consé- 
quence d'une distr'oution supplémentaire 
de 100 grammes de beurre à l'occasion 
des fèles de fin d'année. 

M. Abelin té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6111) de M. Pey- 


Parlement Ja 


carburants. 


tel tendant à réserver 
fixation laxes 


all 
des sur les 


M. Paumier à été norminé rapporteur du 


wolet de loi (n° 6195) tendant à modifier 
loi du 31 juillet 1K79 relative à l’exécu- 
tu | ‘de la fabrication des Jhotiliales par voie 


de régie sous l'autorité 


Piiliis 


trative du 


finance 


admin 
tre des 

M. Truffaut à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6136) portant approbation 
du compte d tif d recetles et dépen- 
al de Ja Réunion (exer- 


GCHET) 


ect le 


M. Abelin à été nominé rapporteur de Ja 
proposition de oi (n°6139) de M. Michel ten- 
dant à réserver au Parlement la fixation de 
taxes intérieures de consommation. notam- 
mient Ja taxe sur les produits pétroliers. 


M. Truffaut à | 


nommé rapporteur pour 


a\is de la proposiiion de Joi (n° 40) de 
M. Frédérie-Dupont tendant à améliorer le 
sort des petits rentiers avant souscrit des 
rentes viageres auprès des particuliers ou 
aupres de compagnies d'assurance, ren- 
vovée pour le fond à la commission de 
Ja jusli'e et de législation, en rer pla *e- 
ment de M. Burlol. 


M. Truffaut à cl: 
a\! du projel de lo! 


pourvoi 4 il fe! 


i 


nommé rapporteur pour 
n° 3706) relatif aux 
et à la déconcentra- 





tion administrative, renvoyé pour le fond 
à la commission de la réforme admimistra- 
live. 


M. Abelin à clé nommé rapporteur paur 
avis du projet de Joi (n° 4010) tendant à 
modifier la oi n° 46-2360 du 25 octobre 
1936, portant création d'un centre yatio- 
nal de la cinémalographie en ce qui con- 
cerne les sanctions prévues à l'article 16 
le ladite loi, renvoyé pour le fond à Ja 
commission de la presse, en remplacement 
de M. Buron. 


M. Cabelle à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 5800) de 
M. Poumadere et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la création de l'office na- 
tional des routes afin de doter notre pays 
d'un réseau digne de ses richesses touris- 
tiques, renvoyée pour le fond à la com- 
mission des movens de communication et 
du tourisme, en remplacement de M. Guil- 
Jant, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 6061) de 
M. Dagain et plusicurs de ses collègues 
tendant à modifier le texte de Farticle 93 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
fixant Je Siatut général des fonctionnaires, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
l'intérieur, 


M. Guesdon à été nommé rapporteur 
pour avis de Ja proposition de loi (n° 6077) 
de M. Pierre Montel, tendant à faire béné- 
ficier les militaires de carrière des dispo- 
sitions des premier et deuxième alinéas de 
l'arlicie 4 de Ja loi du 18 août 1935 sur 
les mises à la retraite par ancienneté des 
fonctionnaires ct employés civils de l'Etat, 
renvoyée pour le fond à Ja commission de 
la défense nationale, / 


M. Ramette à él nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 6079) de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter Jes dispositions de l’ar- 
liele 20% du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, renvoyée pour Je fond à 
la commission de Ja production indus- 
triclle, 


M. Aubry à clé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6083) tendant à 
faire accorder une pension nationale à la 
veuve du docleur Charcot, capitaine au 
long cours, explorateur, renvoyé pour le 
fond à la commission des pensions, 


ee 


INTÉDIEUR 


M. Kuehn à él nommé rapporteur de Ja 
proposition de Joi n° 620) de MM. Beto- 
laud et Ramaïony tendant à modifier l’or- 
donnance n° 45-1283 du 15 juin 1915 en ce 
qui concerne les candidats aux services pu- 
blics empéchés d'y accéder en raison des 
circonstances, el les fonctionnaires et 
agents des services publics avant dû quit- 
ter leur emploi par suite d'événements de 
guerre, en remplacement de M. d'Aragon. 
M. Servin à {€ nommé rapporteur de la 
proposilion de loi (n° 777) de M. Monin 
tendant à réprimer la grève des fonction- 
naires chargés d'un service de sécurité, en 
remplacement de M. d'Aragon. 


M. Kuehn a élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 891) de M. Guy Petit 
tendant à réglementer la transformation 
des immeubles en appartements, en rem- 
placement de M. Fernand Chevallier, 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 907) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2522 du 19 oc. 
tobre 195 concernant les impôts locaux, 
en remplacement de M. d'Aragon. 


M. Mondon a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4669) de M. Kuehn 
et plusieurs de ses collègues tendant à ré- 
tablir dans leurs droits les fonctionnaires 
onu assimilés ayant appartenu à un orga- 
nisme de résistance et qui ont fait l'objet 
de sanctions au titre de l'épuration admi, 
nistrative, en remplacement de M. d’Ara. 
gon. 


4 
M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5521) de 
M. Michelet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 143 de Ja loi 
du 5 avril 1884 fixant le montant des 
emprunts communaux pouvant être autori. 
sés par les préfets ou sous-préfets, en 
remplacement de M. d'Aragon. 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 5888) de MM. Médecin, Pierre Cheval. 
lier et Emile Hugues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre en charge les dé. 


penses d'intérêt général incombant à 
l'Elat, figurant actuellement dans des 


budgets communaux. 


M. Wagner à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5937) de 
M. Palewski tendant à inviter le Gouver. 
nement à modifier l’article 3 du décret du 
18 décembre 1948 en tant qu'il exclut les 
membres des conseils de préfecture et du 
tribunal administratif d’Alsace-Lorraine du 
droit à la prorogation d'activité’ reconnu 
var l’article 2 à l’ensemble des fonction: 
naires civils de l'Etat. 


M, Fagon à élé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6061) de M. Léon 
Dagain et plusieurs de ses collègues ten: 
dant à modifier le texte de l’article 93 de 
la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixan' 
le statut général des fonctionnaires. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée 
rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 2291) de Mme Poinso-Cha 
puis et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à créer une 
police féminine spécialisée dans la protec 
tion de l’enfance et de l'adolescence, ren: 
voyée pour le fond à la commission de Je 
famille, de Ja population et de la santé 
publique, en remp'acement de M.'d’Ara 
gon. 


M. Hugues (Emile) (A. M.) a été nommit 
rapporteur pour avis du projet de Jo! 
(n° 5698) tendant à permellre aux person: 
nes originaires des terriloires cédés à la 
France par le traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 1947 d'acquérir la nationalité 
française par déclaration, renvoyé pour le 
fond À Ja commission de la justice et de 
législation, en remplacement de M. Barel. 


MOYENS DE COMMUXICATION 


Mme Reyraud a lé nommée rapportem 
de la proposition de loi (n° 639) de 


M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer, le 1 janvier 1948 au plus 
tard, dans tous les trains des grandes li- 
gnes de France et de l'Union française des 
wagons-maternité dits « de la mère et de 
A l'enfant », en remplacement de Mme Mety, 
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pas 


M. Barthélémy a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3143) 
de M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre à la disposition 
des facteurs ruraux des bicyclettes à mo- 
four auxiliaire, en remplacement ” de 
M. J.-P. David. 


M. Charles Benoist à élé nommé 7ap- 
orteur de la proposition de résolution 
{ne 6005) de M. Poumadère et plusieurs de 
cs collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux aéroclubs d’avia- 
tion légère et sportive, la détaxe des car- 
burants utilisés pour la formation des pi- 


otes. 


M. Livry-Level à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6080) relatif à la pro- 
te-tion hôtelière. 


M. Schaff a été nommé rapporleur de 
la proposition de résolution (n° 60%) de 
M. Palewski et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux vieux travailleurs salariés et 
économiquement éaibles une réduction de 
50 p. 100 sur les tarifs ferroviaires appli- 
ques par la Société nationale des chemins 
de fer français. 


M. Mouton a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6124) de M. Mou- 
ton et plusieurs de ses collègues tendant 
à obtenir que la réduction de 50 à 75 p. 100 
accordée aux mutilés sur les tarifs des 
chemins de fer leur soit maintenue lors- 
qu'ils utilisent des billets populaires de 
« congés payés » avec réduction de 
20 p. 100 et que les droits à ces 30 p. 100 
des autres membres de la famille restent 
entiers. 


M. Midol à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2956) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à réduire le prix des cartes 
hebdomadaires de transport, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, en remplacement 
de M. J.-P. David. 

M. Verneyras à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 6101} de M. Triboulet èt plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à obtenir pour les étudiants à 
l'université de Paris une réduction de 
20 p. 100 sur les transports de la région 
parisienne, renvoyée pour le fond à la 
commission de j'éducation nationale. 


and 


PENSIONS 


Mme Péri à été nommée rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 3209) de Mme Péri et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à une juste application de la loi 
lixant le taux de pension des veuves de 
guerre, en remplacement de M. Brusset. 


M. Touchard à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4329) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
portant dérogation exceptionnelle, par 
mesure réparatrice envérs une catégorie 
de victimes de guerre, à la règle de l’anté- 
liorité du mariage fixée par l'article 23 de 
la loi du 14 avril 1924, modifié par des 
textes subséquents, en remplacement de 
M. Cherrier, 





M. Rosenblatt à été nommé rapporteur 
de la proposition de Joi (n° 5875) de 
M. Rosenblatt et plusicurs de ses coilègues 
tendant à compléter les lois n° 48-1251 
du 6 août 1948 établissant le statut défi- 
nitif des $éportés et internés de la Résis- 
lance et n° 48-1404 du 9 septembre 1948 
établissant le statut définitif des déportés 
et internes politiques. 


Mile Waher à té nommée rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5903) de 
Mile Weber et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exo- 
nérer les veuves de guerre de la restitu- 
tion au Trésor des sommes qu’elles ont 
indûment perçues en cumulant postérieu- 
rement au 1* octobre 1945 les allocations 
familiales et de salaire unique du code de 
la famille avec Jes majorations d'enfants 
de la loi des pensions du 31 mars 1919. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5927) de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre les mesures nécessaires pour attri- 

uer une pension d'invalidité aux mutilés 
à la suite d'un acte de dévouement. 


M. Mouchet à él nommé -rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5954) ue M. Fon- 
lupt-Esperaber portant dérogation aux dis- 
positions de l’article 64 de la loi n° 48- 
1450 du 20 septembre 1948 sur la réforme 
des pensions civiles et militaires en ce 
qui concerne les droits reconnus par l’ar- 
ticle 32, paragraphes IV et V de ladite loi, 
à chaque orphelin atteint d'une maladie 
incurable ou d'une infirmité le rendant 
inaplé à tout travail rémunéré. 


M. Tourne à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 599) de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
appliquer l'arrêté interministériel du 4 mai 
1918 concernant les modalités de l’ordon- 
nance de la carte du combattant. 


M. Emile-Louis Lambert à élé nommé 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6069) de M. Emile-Louis Lambert ten- 
dant à modifier l'article 8 de la loi n° 4$- 
1251 du 6 août 1948, établissant le statut 
définitif des déportés et internts de Ja 
Résistance. 


M. Emile-Louis Lambert à lé nommé 
rapportèur du projet de loi (n° 6083)" ten- 
dant à faire accorder une pension natio- 
nale.à la veuve du docteur Charcot, capi- 
taine au long cours explorateur, 


Mme Péri a élé nommée rappor'eur de 
la proposition de résoiutlion (n° 12S4) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
profiter les orphelins et les veuves des 
victimes du nazisme des b'ens contisqués 
aux condamnés pour faits de collabara- 
tion avec l'ennemi, en remplacement de 
Mme Darras. 

Mme Péri à té nommée rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1387) de Mme Nede- 
lee et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir le droit à pension en faveur des 
veuves de guerre remariées depuis le 
15 octobre 1941 et à porter le taux de 
la pension de toutes les veuves de guerre 
remariées au taux de: pensions de veuves 
fixées par la loi du 9 août 1916 sur le 
relèvement des pensions de guerre, en 


remplacement de Mme Darras. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Furaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1945) de 
M. Max Brusse!t tendant à augmenter là 
proportion des contingents de matières 
premières, en particulier de métaux fer- 
reux et non ferreux attribués aux artisans. 


M. Finet à été nommé rapporteur de J4 
proposition de résolution (n° 5S2) da 
M. Roger Dusseaulx et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accroître le contingent de earburank 
alloué aux artisans. 


M. Mallez à été nommé rapporteur de la 
Lin gro ve de loi (n° 5861) de M. Desjar- 
dins tendant à faire attribuer par priorité 
des bons de pneumatiques aux propriétai- 
res de voitures automobiles qui ont va 
leurs bandages réquisitionnés au cours da 
la guerre. 


M. Couston à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5872) de M. Bi. 
chet et plusieurs de ses collègues régles 
mentant l'exercice de la profession d'ingé- 
nieur conseil et instituant l'ordre des in- 
génieurs conseils de France. 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 58%) de 
MM. Médecin, Emile Hugues et Olmi ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétabli 
une ristourne sur le yrix de l'essence en 
faveur des artisans du taxi. 


M. Peyrat à été nommé rapporteur de Ja 
roposition de résolution (n° 5959) de 
M. Gozard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reclasser d'extrême urgence tout 
le personnel de l'usine de distillation et de 
synthèse d'huile minérale de Saint-Hilaire 
(Allier) et de procurer à ce personnel et 
aux familles des ouvriers employés sur 
leurs nouveaux lieux de travail les movens 
de logement et d'existence nécessaires. 


M. Peytel à été nommé rapporteur de 1 
proposilion de }oi (n° 5960) de M. Robert 
Schmid! tendant à attribuer au ministère 
de l'industrie et du commerce et au mi- 
uistère des transports un contingent ex- 
ceptionnel de décorations dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur À l'occasion 
du salon de l'automobile, 


M. Peytel à été nommé rapporteur de ’a 
proposition de résolution (n° 5970) de 
M. Poumarède et plusieurs de ses cohe- 
guës tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour : 


1° intensifier Ja fabrication des automa 
biles afin de satisfaire les besoins d Are 
chés français; 2° augmenter ]es contin- 
gents d'essence à mettre à la dispusilio) 
des usagers; 3° angmenter Ja produetion 
de pneumatiques de tourisme el utililar- 
res, 


M. Camphin a été nommé rapporteur d2 
la proposition de résolution (n î È 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 


ment: 1° à déposer un projet dk D 
dant l'amnistie pleine et entière pour k 
condamnations prononcées contre des {ra- 
Vailleurs de Ja mine à l'occasion de 
grève décidée le:4 octobre; 2° à pronon- 
cer l'arrêt de toutes les poursuites judi 
claires engagées à l'occasion de ce cantlhi = 
3° à faire réintégrer immédiatement, av 
tous leurs droits, les mineurs et similas- 
res licenciés ou suspendus à la suile de ce 


conflit, 
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M. Sion a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6079) de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendsnt à com- 
péter les dispositions de l’article 2094 du 
décret du 27 novembre 1946 portant org1- 
nisation de la sécurité sociale dans les 
Ines, 


M. touvel à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5943) portant au- 
torisation des dépenses d'investissement 
(recons'ruction, modernisation et équipe- 
ment) pour Fexereire 1M9, renvoyé pour 
le fond à la commission des finances, 


A 


RAVITAILLEMENT 


Mme lose Guérin à été nommée rappor- 
teur de Ja roposition de résolutma 
(n° 5% de Mme Denise Ginollin et plu- 
sieurs de ses coliègucs tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les dispositions 
permettant d'assurer le ravitaillement en 
lait de la région parisienne et des grands 
centres, afin que Îes rations des catégories 
A et V soient au moins honoréces. 


M. Mailfocheau à élé normmé rapporteur 
de [a proposition de résolution (n° 5828) 
de Mme Rabaté et plusieurs de ses collè- 
gnes invitant le Gouvernement à fixer à 
soixante-cinq ans l'âge d'attribution de la 
carte V à dater du f° janvier 1949. 


ee ae 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Darou à éte nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5471) de Mme Thorme- 
Patenotre, MM. Chochoy et Walker, con- 
seillers de la République, tendant à eom- 
pléter l'article 7%6.de la loi d'urbanisme 
n° 374 du 15 juin 1%43, en remplacement 
de M. Henneguelle. 


M. Fauvel a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 589%) de 
MM. Médecin, Emile Hugues et Olmni ten- 
dant à inviter le Gouvernement à appli- 
quer ia législation sur les dommages de 
guerre aux populations françaises des ter- 
ritoires recouvrés à la suite du traité de 
paix avec l'Italie, 


M. Triboulet a été nommé rapnorteur 
pour avis du projet de loi (n° 5%M3) por- 
tant aulorisation des dépenses d’investis- 
sement (reconstruction, modernisation ets 


équipement) pour l'exercice 1949, renvoyé | 


pour le fond à la commission des finances, 





M. Triboulet à ét nommé rapporteur 
pour avis de là proposition de loi (n° 5966) 
de M. Crouzier portant modification de 
l'article 5 de la loi du 2t mars 1948 insti- 
tuant une caisse autonome de la recons- 
truction, renvoyée pour le fond à la com- 
lnission dés finances, 





Convocation de la conférense 
des présidents. 





La couférenee des présidents, prévue 
par ie règlement, se réunira mardi 1° fé- 
vrier 1949, à quatorze heures trente, dans 
le cabinet de M. le président, 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatzres pour des Commissions. 
(Application de Farticie 16 du règ'ement.) 


Le groupe du mouvement républicain 
populatre à désigné M. Simonnet pour rem- 
piacer, dans Ja commission de J'édueation 
nationale, M. Lacaze (Henri). 

Le groupe communiste a désigné M. Ci- 
terne pour rempiaser, dans la commission 
du ravitaillement, Mme Mety. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas éuscité l'opposition de cinquante 
mérmbres au moins.) 





Vérification de pouvoirs, 





Dans sa deuxième séance du 27 janvier 
1949, l'Assemblée nationale a vérifié les 
pouvoirs de M. Auguste Hugonnier, député 
du Rhône. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes, 


GROUPE RÉPUBLICAIN RAMCAD 
ET RADICAL SOCIALISTE 
(Apparentés aux termes de l’article 16 
du règlement.) 
(Quatre membres au lieu de trais.) 


A} uter le nom de M. Violette, 





- — 


de résolution adoptée par 

l'Assemblée de l'Union française 

transmise à M. le président de lAssem. 

blée nationale par le bureau de l’Assem. 
blée de l’Union française, 

(Application Ne l'article 71 de la Constitution} 





Proposition de résolution, adoptée le 
26 janvier 1949, tendant à inviter l’Assem. 
blée nationale ä-soumettre, pour avis, 4 
l’Assemblée de l’Union française les pro- 
jets de loi sur l'alcoolisme dans les terri. 
toires d'outre-mer. 

(Renvoyée à la commission des terris 
toires d'outre-mer.) 





Errata 
au comple rendu in extenso des séances 
des 20 août 198 (2° séance) et 26 sep- 
tembre 1%8, 


VOIES ET MOYENS DU BUDGET GÉNÉRAL 
POUR L'EXERCICE 1948 

.1° Page 6067, 4% colonne, article 31, {® 
alinéa, 3° ligne; 

2° Page 6942, 2° colonne, article 34, 
{er alinéa, 3° ligne, 

Lire: 

« aux dépenses d'entretien et de con 
trûle…., », 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 18 janvier 1919, 





Page 37, 18, dépôt de proposition de ré- 
solution, 1% alinéa : 


Au lieu de: « proposition de décision », 
Lire: « projet de décision », 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 25 janvier 1949, 





Page 113, 2° ‘colonne, 5° alinéa? 

Au lieu de: « Propositions de lof et de 
résolution relatives aux boissons alcool 
ques (suite) », 

Lire: « Proposition de loi relative aux 
boissons alcooliques », 
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REMISES 





Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


a Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement. 


QUESTIONS ÉCRITES 


ATLA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 27 


1919 


JANVIER 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 


mément désignés. 


« Les questions orales ‘sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas élé répondu dans le délai prévu par l'article 917 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. x 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, les 
réponses des Ministres doivent également y être pubhées. 
« Les ministres cnt toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce déldi supplémentaire ne peut excéder un mots ÿ 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 


8851, — 27 janvier 1949. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information): s’il est 
exact: 19 qu'il y a peu de jours, la radiodiffu- 
sion française a consacré un de ses numéros 
de la tribune de Paris à célébrer le vingt- 
cinquième anniversaire de la mort de Lé- 
nine; 20 que les orateurs ont tous été d’ac- 
cord pour rendre un hommage ému au génie 
bicnfaisant et à la doctrine pacificatrice de 
Lénine; 30 que les derniers mots pronon- 

s étaient les suivants: « On a pu dire jus- 
qu'à présent: tout homme a deux patries, la 
sienne et puis la France; on peut assurer 
désormais: tout homme a deux patries, la 
sienne et puis VU. R. S. S.; et, dans l'affir- 
mative, s’il trouve normal que les contribua- 
bles français contribuent ainsi à une propa- 
gande exclusivement utile au Kominform. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


8852, — 97 janvier 1919. — M. Marius Car- 
lier expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que, depuis 1947, les 
années de service militaire ont été prises en 
Comple pour la retraite à l'avancement en 
é"helon pour les agents de la S. N. C. F., avec 
effet rétroactif pour les retraités; et lui de- 
Mmande si jJes années de service accomplies 
à la S. N. C. F. ne pourraient pas être vali- 


ces cCommé 


services civils de l'Etat, 





8853. — 27 janvier 19:19. — M. Albert Caziér 
dernande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction pubiique et ré- 

| forme aëministrative) la raison pour laquelle 
| les administrations publiques, contrairement 
à l'excellent usage de l’industrie et du com- 
merce, s’abstiennent, dans leur correspon- 
dance, de rappeler ia date de la lettre à la- 
quelle celles répondent. 





RAVITAILLEMENT 


8854. — °?7 janvier 1919 — M. Roger Dus- 
seaulx expose à M. le président du conseil 
(ravitaillement) que les services centraux du 
ravitaillement général gèrent depuis un cer- 
tain nombre d'années une caisse de péréqua- 
tion des laits de consommalion,; que’ ladite 
caisse n’a jamais eu officiellement un statut 
de gestion et que nombre de professionnels 
ignorent dans quel cas et selon quelles règles 
elle intervient pour financer les Apérations de 
péréquation attachées aux produits Jailiers; 
qu'il résulte cependant d'informations venuês 
à sa connaissance que certaines subventions 
seraient allouées en faveur des laits de £<on- 
sommation dirigés sur le liltoral méditerra- 
néen, à des iaiteries dont l'activité consiste 
dans la transformation du lait ramassé et qui, 
occasionnellement, sont impoéées pour livrer 
du lait de consommation, et au bénéfice éga- 
lement d'entreprises qui fabriquent du lait 
condensé, et lui demande: 1° quelle est la 
nature des activités qui ouvrent droit au hé- 
néfice des subventions accordées par la caisse 
de péréquation; 2° Ja date à laquelie, pour ces 
diverses activités, il a été accordé, une pre- 
mière foie, une indemnilé compensatrice, et 
à quel laux; 5° le relevé nominatif, dans cha- 








| 





que département, des entreprises qui, pour les 
exercices 1947 et 1938, ont bénéficié desdites 
subventions avec indication pour chacung 
d'elles de la somme giobale versée. 


ee 


8355. — 27 janvier 1919. — M. Bernard Pau 
mier demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) s'il est exact que 400.000 quin- 
laux de farine de pommes de terre pourris- 
sent depuis huit mois, qu'elles devaient être 
incorporées dans les farines paniflables, mais 
qu’en juillet l’O. N. I. C. donna un ordre con- 
traire; et, dans l’affirmative, quels sont les 
responsables de cette perte, importante 
qu'il compte faire pour en flnir avec de tels 
abus. 





AGRICULTURE 


8856. — 27 janvier 1919. — M. Pierre Besset 
signale à M, le ministre de l'agriculture que 
le groupement de défense des eaux de Ja 
Veyre et de la Monne (Puy-de-Dôme, s'in- 
quiète de la suite qui pourrait être donnée au 
proj?t de prélèvement de 18 litres-seconde par 
la commune de Saint-Nectaire aux sources de 
la Monne pour son adduction en eau potable. 
I! lui rappelle que les intéressés avaient ac- 
cepté le projet à la condition, discutée et ac- 

par toutes les parties, que soient cons- 
truits, préalablement au prélèvement, les bar- 


n 
Cceplée 


| rages compensateurs compris dans le plan 


d'équipement départemental. IL lui demande 
si, à la suite de l'examen du dossier qui lui 


a 6t6 transmis 12 15 juin 1948 par la préfec- 
| ture du Puy-de-Dôme, 16 groupement de dé 


fense des eaux de la Veyre et de 
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peut avoir Ia garantie qu'aucun prélèvement 
ne sera éfleclué aux sources de la Monn: 
evant qu'il ait été procédé à l'aménagement 
du débit d'étiage de la rivière la Monne. 


8857. —— 27 janvier 1919, —_ M, Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture queile est l'importance de Ja production 
française de fécule, pour chaque année depuis 
la Jibéralion, et si possible par comparaison 
aux années 1937, 1938, 1929. 

8858. — °%7 janvier 1919. — M. Gérard Vée 
demande à M, le minisire de l'agriculture: 
jo je nombre des comples ouverts à des pro- 
ducteu agricoles dans les diverses caisses 
de erédit agricole pour chacune des années 
écoulées depuis 19355; 29 le nombre des cais- 
ses de crédit agricole et d'agences de ces 
cai : existant pour chacune des années de- 
pu V9 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8859. —— 27 janvier 1949. — M. Robert Man- 
Ceau expose à M, le ministre des anciens 
combaitants et victimes de la guerre: 1° que, 
depuis près d’un an que les mesures de ré- 
gionalisation appliquées aux directions dépar- 
tementales des anciens combattants et vic- 
times de la guerre par décret n° 48-162 du 
28 janvier 1918 (Journal officiel du 29 janvier 
493%) en violation des articles 88 et 89 du 
{itre X de la Constitution et consacrant en 
fait la suppression de ces directions, n’ont 
abouti jusqu'à présent à aucune amélioration, 
mais, bien au contraire, à de nombreuses 
perturbations; 29 que par arrêté du 6 décem- 
bre 198 (Journal officiel du 8 décembre 1948) 
Ja région du Mans sera supprimée et le cen- 
tre de réformé dissous à compter du 1% jan- 


vier 1949 pour être rattaché à Tours, ville 
particulièrement  sinistrée, ces décisions 
aggravant pour cette région, sans aucune rai- 
S valable, la situation précédemment 
exposée; 30 la situation scandaleuse faite aux 
personnes des directions départementales, 
composes en majorité de veuves et victimes 
de la icrre, régis par de nombreux statuts, 
menacés, par suite d’obsence totale d’ins- 
{ructions, de mutations arbitraires sans in- 
demnilé et, dans lavenir, de licenciements. 
Il dernande: 4° si on envisage la suppression 
de la régionalisation, ou, tout au moins, 


l'ajournement de cette reforme tant que les 
difficultés actuelles, nées de la guerre, ne per- 
me'‘trout pas un regroupement normal des 
services et que toutes les garanties désirables 
n'auront pas été données aux personnels dont 
il s’agit, notamment l'application du statut 
unique acluellement en cours d'élaboration 
et lextension de toutes les Indemnités de 
mutations prévues pour le personnel titulaire 
aux personnels contractuel, temporaire et 
auxiliaire, mutés en raison de la régionalisa- 
tion; 2° si, en cas du maintien du déeret 
du 2? janvier précité, la région du Mans sera 
rétablie au moment où des pourparlers sont 
engagés en vue de rétablir une région mili- 
taire dans cette ville; 3° s’il compte appli- 
quer, dans l’état actuel d'élaboration, le sta- 
tut unique, rt la date à laquelle Il entrera 
en application 





DEFENSE NATIONALE 


8960. —— 27 fanvier 1919 — M, Marius Car- 
tier signale à M, le ministre de la défense 
nationale qu'environ 8Q officiers d’active, qui 
avaient démissionné avant 1939 sans avoir 
droit à pension méme proportionnelle, ont, 
aux armées de la Libération, accompii un 
temps suffisant pour avoir acquis droit à pen- 
sion proportionnelle: que ce cas s'était déjà 
produit à la guerre 1914-1918 et que les offi- 
ciers dans cette situation avaient bénéficié 
de leur retraite proportionnelle; que, pour la 
dernière guerre, on a reconduit le bénéflce, 
mais qu'aucune loi de finances n'ayant 


accordé les crédits nécessaires, ces 80 offi- 
ciers ont théoriquement droit à la retraite, 
mais ne peuvent pas la toucher en fait. Il 
lui demande quelle mesure il compie pren- 
dre | remédier à celte situation. 





8861. — 27 jan®ier 1919, — M, le général 
Malieret-Joinville demande à M. le ministre 
de la défense nationale quel est, dans cha- 
que région militaire, y compris l'Afrique du 
Nord, le nombre: 1° de logements pour les 
cadres dont dispose l'autorité militaire; 20 de 
cadres pourvus d’un logement; 3° de de- 
mandes de logements, émanant des cadres, 
enregistrées au 15 décembre 1948. 

meme à 


8862, — 27 janvier 1949. — M, le général Mal- 
leret Joinviils demande à M, le ministre de 
la défense nationale quel est, pour la période 
du {er janvier 1945 au 15 juillet 1948, et dans 
chaque arme, le nombre d'officiers placés: 
1° en nou-activité pâr retrait d'emploi; 2° en 
non-activité par suspension d'emploi; 3° en 
non-activité pour infirmité temporaire, 





8863. — 27 janvier 1919. — M. Auguste Tou- 


Chard demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° quel est le nombre de mutilés 
de guerre entrés, au titre de la loi du 26 avril 
1924 sur l'emploi obligatoire, dans les arse- 
naux de l’aéronautique de Châtillon, Villeur- 
banne, Strasbourg; 2° quels sont les effectifs 
complets des personnels de ces mêmes arse- 
haux, 





EDUCATION NATIONALE 


8864. — 27 janvier 1949, — M, Jacques Che- 
vaier expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale qu’un décret du 26 septembre 
1947 sur le recrutement des professeurs de 
l'enseignement du second degré et les textes 
d'application prévoient que les instituteurs 
litulaires pourvus d’une licence d’enseigne- 
ment et qui ont exercé pendant un an au 
mois en qualité de licienciés dans un éta- 
blissement du second degré ou un cours 
complémentaire, sont susceptibles d’être titu- 
larisés sans concours; qu'aucune nomination 
n’a été faite à ce sujet biéh que de nom- 
breuses vacances de titulaires existent actuel- 
lement dans les postes sont occupés par des 
suppléants non licenciés. Il lui demande quand 
ii procèdera à la nomination de professeurs 
oSsédant une licence d'enseignement dans 
Le conditions prévues par le décret du 26 sep- 
4917 et les textes d'application. 


tembre 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8865. — 27 janvier 1949, — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Ia situation suivante: 
par suite de réorganisation un fonctionnaire 
se trouvant affecté d'une première résidence 
dans une seconde n'a pu trouver dans cette 
dernière de logement et a, par suite, touché 
une indemnité tournalière, minime d’ailleurs, 
dite de mutation, cette situation entraînant 
pour ledit fonctionnaire des frais supplémen- 
taires considérables. Au bout de cinq mois 
l'administration rappelle ce fonctionnaire à sa 
première résidence, dans laquelle il avait 
conservé son logement, mais elle le rappelle 
pour une durée limitée, en vue de pourvoir 
au remplacement d’un titulaire. Dans ces 
conditions la direction départementale se re- 
fuse à allouer l'indemnité d'intérim. I lui de- 
mande si cette interprétation est conforme 
eux règlements en vigueur. 





8566. — 27 gens 1919. — M. André Barthé- 
lemy demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si l'alinéa 2 
de l'article 11 dg l’ancien code des taxes sur 
le chiffre d’affaires, du fait qu’il n’est pas re- 
pris dans la loi du 6 janvier 1949, doit être 
considéré comme abrogé, hien que cette abro- 





gation ne soit pas explicitée dans le nouveau , 


texte légis'atif; 2e si au Cas d’abrogation du 
régime dit des « transformateurs », le régime 


de l'art. Il) est appliqué aux émailleurs de 
cadrans d'horlogerie et assimilés; 39 si le 


1918, date à laquelle la direction départeme 

tale du Jura de l'administration Pod 
tions direcies, a fait connaître sa Gosition aux 
intéressés, et non pas. à partir du 4x jan- 
vier de la mme année, 





8867. — 27 janvier 1919. — M. dean-Mari 
Bouvier-O'Cottereau attire l'attention de M. 1 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques sur le fait que lg He du ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme ne prévoit 
pas au paragraphe « comptes spéciaux » des 
crédits permetlant de régler par « acomptes 
provisionne's » les travaux dépendant directe. 
ment des délégations départementales, tels 
que débliiements, entretien des baraque- 
ments: et demande comment ces dépenses 
pourront être réglées 





8868, — 27 janvier 19149. — M, Menri Caïl. 
lavet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une personne 
qui, à la date du 3 juin 1935 a versé à la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
une somme de 600.009 francs — tout en per- 
cevant la rente viagère de ce capital aliéné 
— tait dans l'obligation de faire figurer ce 
capital de 600.000 francs dans sa déclaration 
d'impôt de solidarité nationale (l'ordonnance 
du 15 août 1945, page 29, $ 6, assurances sur 
da vie n° 80 porte en eflet, que « les pensions 
et les renles viagères ne sont pas soumises à 
l'impôt »), 





8869. — 27 janvier 1949, — M. dacques Che. 
vallier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret 
n> 45-201 du 31 décembre 1945 (Journal officiel 
du 17 janvier 1946) a homologué, notamment, 
la décision n? 2 de lassernblée financière 
de l'Algérie (session ordinaire 1945) qui, dans 
son article 8, a modifié l’article 1407 N du code 
fiscal algérien des valeurs mobilières, en 
vertu duquel « les distributions de réserves 
effectuées, à compter du 4e janvier 1946, 
sous la forme d’augmentations de capital réa- 
lisées définitivement avant le 4er janvier 1948 
(prorogé jusqu’au 31 décembre 1948), sont 
exonérées de l’impôt sur le revenu des capi- 
taux mobiliers; que ce même texte a exonéré 
de l’impôt complémentaire dans les mêmes 
conditions; qu'il n'est nulle part question, 
dans ce texte, du rétablissement de ces deux 
impôts dans le cas où une pareille distribu- 
tion serait suivie, à délai plus ou moins long, 
d’une réduction de capital par voie de rem- 
boursernent d'actions ou de parts à leur va- 
leur nominale. Il luf demande: {42 si une 
société qui a converti des réserves en capital 
et distribué gratuitement de nouvelles actions 
ou parts sociales, conformément à la législa- 
tion spéciale exonérant ces opérations d’im- 
pôts sur les valeurs mobilières et complémen- 
taires, peut procéder à une réduction de son 
capital par remboursement d'actions ou de 
parts sans retomber sous le régime d’impo- 
sition antérieur à cette législation spéciale; 
2 sur quel texte une réponse négative 
s’appuyerait-elle, 


8870. — 27 janvier 1919, — M. André Dufour 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si Ia loi ne 47-1610 du 
27 août 1917 a eu pour effet de rendre à 
nouveau applicable aux fonctionnaires colo- 
2 la loi du 18 août 4936 sur les limites 

’âge. 





8871. — 27 janvior 4919. — M. dust Evrard 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas de M. X..., décédé 
le 15 janvier 1949, ayant, par testament, lé- 
gué à un neveu, à titre particulier, pour 
50 millions de francs d'immeubles et institué 
un autre neveu pour légataire universel. Ce 
dernier recueifle, en touf, un livret de caisse 


| d'épargne de 20.000 francs et quelques meu- 
spécial des « entrepreneurs » (paragraphe 4er | 


régime des 10 p. 100 s'applique aux émailleurs, ! 


d compote l'appliquer à parür de décembre 


| entendu que le 


bles assurés 60.000 francs. Il lui demande 


quelle sera, pour les meubles, la valeur rete- 
| nue pour payer les droits de succession et 
par qui ces droits seront payés, étant bien 
Jégataire particulier ne re- 
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ns 


cueile aucun meuble et ne sauraif, 


per 
conséquent, être astreint à payer des droits 
pour ce qu'il ne recueille pas. Et que, d'autre 
part, le kégataire universel ne saurait être 
tenu de payer des droits sur le montant total 
du forfait mobilier de 10 p. 100 appliqué à 
l'ensemble des biens de la succession, alors 
qu'il est patent + la valeur de ces meubles 
y» dépasse pas 30-000 francs, 





872. — 271 janvier 1919. — M. Hubert Le- 
fèvre-Pontalis expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en 
matière d'impôt de solidarité nalionale, les 
contribuables sont autorisés à déduire de leur 
enrichissement les biens existant au 1# jan- 
vier 4910 et réalisés depuis. Les commerçants 
peuvent, notamment, considérer comme Téa- 
lisation le montant de leur stock de marchan- 
dises existant au 31 décembre 1939, lequel 
attecté d'un coefficient d'augmentation va- 
riable suivant la nature des produits; et lui 
demande: 1° si, en ee qui concerne les com- 
merçants qui n'avaient pu de comptabilité 
résulière à cette date, l’enregistrement est 
fondé à déterminer la valeur du stock au 
4er janvier 1940, en appliquant au chiffre d'’af- 
faires déclaré au titre de l’année 1933 un 
pourcentage variant <uivant la nature des 
marchandises et cenforme aux coeilicients de 
rotation fixés pendant l'occupation par la di- 
reclion des prix. Ce procédé entraine dans 
la plupart des cas, des rejels massiis de 1éa- 
lisations donnant lieu à des suppléments de 
contribution très importants eur enrichisse- 
ment qui n'est que ficlif, les stocks rée!s au 
4x janvier 4910 étant toujours bien supérieurs 
à ceux obtenus à l'aide du forfait, quelle que 
soit la nalure du commerce: 2° au ças où 
le point de vue de l'enregistrement serait 
fundé, si l'administration des contributions di- 
recle:, adoptant la imême manière de voir, 
est admise à reviser l'imposition des red va- 
bles, arguant du fait que cet enrichissement 
— qui n’est cependant que fictif — conslitug 
un bénéfice supplémentaire possible de l’im- 
pôt cédulaire et de l'impôt général sur le 
revenu, Cette manière de voir parait erronée 
puisque ce prétendu enrichissement e:t obenu 
par l'enregistrement à partir du chiffre d'af- 
faires de 19%9 admis par les autres adminis- 
tralions financières et pour lequel Ja pres- 
cription semble acquise. 


= 


8873. — 27 janvier 1949. — M. Jean Minjoz 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelle mesure un 
professeur perd fe droit d’être considéré 
cormune autorisé à occuper une pièce supplé- 
mentaire — au regard de la législation sur 
les locaux insuffisamment occupé: et des obli- 
gations fiscales qui peuvent en résulier — 
du fait qu’il est retraité comme fonctionnaire, 
même s'il continne à exercer des activités 
relevant de la profession enseignante et dont 
les rétribulions sont déclarées au fise et sanc- 
tonnées par des impôt:, surtout si ces acti- 
vités s'exercent à son domicile et exigent 
l'utilisation, le chauffage et l'éclairage d'une 
bièce particulière de son appartem nt, 


= —— 





8874, — 27 janvier 1919 — M. Raymond 
Mondon demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques ja répariition 
des impôts directs depuis 1945, par dép'rte- 
ment. 





8875. — 27 janvier 1919 — M. Marcel Rosen- 
blatt expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'actuellement les 
autorités douanières françaises de Strasbourg- 
Keht interdisent la réimportation en France 
de mobilier français, appartenant à des Fran- 
cais et ayant été dûment déclaré et contrôlé 
à la sortie de France. Dans la plupart des cas 
ce mobilier n'a fait que séjourner quelques 
Mois à Kehl, IN lui demande en vertu de 
quelles dispositions légales les autorités doua- 
nières agissent ainsi. 





8876. — 27 janvier 1949. — M. Gérard Vée 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le montant du budget 
du fonds national de solidarité agricole, pour 


chacune des années, depuis sa création: 
1° en inäiquant le montant total deg ressour- 
ces {et le mpte des diverses laxes perçues 
à cet effet); 2° en précisant les diverses at- 
fectations des dépenses, 


FRANCE D'OUTRE MER 


8877. — 21 janvier 1949. — M. dean Silvan- 
dre demande À M. le ministre de la France 
d'outre-mer où en est la question de l'exten- 
sion de la sécurité sociale aux fonctionnaires 
d'outre-mer et dont bénéficient seuls, actuel- 
lement, les militaires d'origine métropolitaine : 
et, notamment, les raisons qui peuvent s'op- 
poser au payement des prestations de la sé- 
curité sociale aux fonctionnaires d'outre-mer 
rémunérés sur le budget métropolitain, 





8878. -— 27 janvier 1919. — M. Jean Silvan- 
dre demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles sont les considérations 
2 ont pu hu «0e 9j jusqu'ici à l'assimilation 

es administrateurs des territoires d'outre-mer 
aux administrateurs civils de la métropole el 
à l’unification des formations de base. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8879. — 27 janvier 1949. — M. Gaston Julian 
demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° s'il est exact qu'un nouveau 
projet de barrage sur la Durance à Serre- 
Ponçon (Hautes-Alpes) a été mis au point 
perraettant de surmonter les difficultés tech- 
niques qui ont retardé la réalisation de cet 
important ouvrage; 2° dans Faffirmalive et 
compte tenu de l'intérêt qu'il présenterait 
pour l’économie francaise en général (éner- 
gie élecrique) et pour l'économie agricole de 
la Ilaute et Basse Provence (irrigation, régu- 
larisation du cours de la Durance), si une 
premnière tranche de crédits d'équipement est 
prévue, en vue d'entreprendre la construction 
dudit barrage dès que possible. 








8889. — 27 janvier 1919. —_ M. Gaston dulian 
demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° e contingent de licences 
d'scbat de voitures automobiles de tourisme 
attribué trimestriellement au département 
des Hautes-Alpes: a) pendant l'anrée 4948; 
b) pour le 4% trimestre 19:19; c) la marque 





et le type de ces véh:cules; 20 quels sont les 
criières dont devrait s'inspirer Ja commis- 
sion départementale compétente pour répar- 
tir équitablement ces contingents entre les 
demanceurs, 

INTÉRIEUR 


8881. — 27 janvier 1919. — M, Joseph Denais 
deraande à M, le ministre de l'intérieur 
quand, et dans queiles condilions, seront éten- 
dues aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
des col'rciivités locales les disposil'ons du 
décret !S decembre 1918 litnites 


d'âge. 


[EE 1" M 
ui BUr .C3 


——_—__—— —————— 


3882. —- 27 janvier 19:19, — M. Maurice Ra- 
bier, se référant à la réponse faite le 43 jan- 
vier 199 à la question écrite no 8174, et dans 
laquelle il est indiqué que lo 3 
intervenues dans la période com; 


JUSTICE 


8883. — 7 janvier 1919. -- M. Jean Minjoz 
demande à M, le ministre de la justice dans 
quelles mesures un professeur perd le droit 

’être considéré comme auiorisé à occuper 


une pièce supplémentaire — au regard de la 
législation sur les locaux insuffsamment oc- 
cupés, et des obgations fiscales qui peu- 





vent en résulter — du fait qu'il est retraité 
fonctionnaire, même 


s’il continue à 


comme 


la mise en vigueur Ge la Constif 

loi du 20 septembre 1917, portant statut, se- 
raicut apmicables à l'A‘gérie, demande à ! 
M. le ministre de l'intérieur quelles mis. 
rences il peut fournir à l'appui de cette ré- 
ponise. , 


exercer des activités relevant de ta profession 
enseignante et ont les rétribulons sont dé- 
clantes au fisc et sanctionnées par des impôts, 
surtout si ces activités s'exercent à son de= 
mmicile et exigent l'ut Esation, le chauflage 
et l'éclairage d'une pièce pariculière de son 
appartement, 





8884, —- 27 janvier 1919. — M, Raymond 
Mondon demande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° le noibre des arrêts rendus par la 
cour d'appel franco-sarrotse depmis sa fonda- 
Mon; 2% le nombre d'affaires en instance 
actuellement devant ladite cour. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8385. — 27 janvier 1949 — M, Raymond 
Mondon expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que l'article 33 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre s'exprmme ainsi dans son premier 
alinéa: « Toute mutation entre vifs d'un bien 
sinistré et du droit à indemnité qui y est 
attaché est subordonnée, à peine de perte de 
ce droit, à l'autorisation du tribural civil 
statuant en chambre de conseil, le min'stère 
publie entendu »;: que la lai du 16 août 19H, 
dans son article 9, s'exprime de la façon sui- 
vante: « Le droit à la participation de l'Etat 
ne peut être cédé indépendamment de l'im- 
meuble auquel il est indi<colublèment lié. 
Toute mntalion entre vifs est subordonnée À 
l'agrément du commissaire à la reconstruc- 
tion qui peut imposer ie remploi de tout où 
partie du prix de vente dans les conditions 
prévues, etc. ». Ce dernier article ne précise 
pas qu'il y aura perle du droit an eus où la 
mutation aurait été faile sans agrément du 
commissaire à la reconstrucion. Or, il se 
trouve des sinistrés qui, connaissant mal les 
rêglements, n'ont pas pris soin de demander 
l'agrément de l'Etat en vendant un immeuble 
sinistré et ont ainsi perdu droit aux dom- 
mages de guerre; c'est le cas en Moselle 
d’une vente effectuée le 27 octobre 1945, c'est- 
à-dirs sous l'empire de la loi du 16 août 1941. 
IL s'agit d’une veuve de guerre qui, pour 
obtenir des Mqnidités, à négocié un fonds de 
commerce Sinistré Ini appartenant. 1] ne peut 
Ctre, en ançun cas, question de spéculation, 
H jui demande si celte personne ne reut, 
actuellement, faire valuir ses droits aux dom- 
mages de guerre Sur son immeuble. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
8386. — 27 janvier 1219 M. Jacques Du- 
clos eXpo<e À M, le minisire du travail et de 
la sécurilé sociale qu'à la suile de plusieurs 
déKgalions failes dans les services de son 
ministère, le directeur général de la irité 
la date du 29 scpteimbre 19:84, faisait 
r lettre. au syndicat du personnel 
de l'assistance publique, qu'il intervenait au- 
au préfel de ja Seine pour IMG 
decins de l'assistance mélicale gratuite, ap- 
partenant à l'adminisiralion générale de las 
{ publique à Pari ent affiliés à la 


LI 
sociale. En effet, n1i°r4 qu, 
l'une indemnité 


tion, bénét il 
LL _< a! l'importance d leur 


sociale, à 
lire 


près que 


8887. 27 janvier 1919 M. Jacques Cresa 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale à quels droits peut prelendre, 
au point de vue frais de maladie, inderanités 
de cessation de travail ét retraite, un artisan 
rural <otisant facuilatif aux assurances #0 

Î 4 


les agricoles 4 is une dizaine d'années. 
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8888. — °©7 janvier 1919, — M, le général 
Maileret-Joinville demande à M. le ministre 
du travail et de la sécuirté sociale quel est, 
par région, le nombre de casernes et locaux 
militaires où seront installés des centres de 
£ormation professionnelle accélérée. 


8889, — °7 janvier 1919 — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociala Île cas d'ouvriers assu- 
jettis aux assurances sociales, contraints par 
a maladie de cesser le travail et le paye- 
ment de leurs cotisations; et demande si au- 
cune dérogation n'est prévue, permettant à 
ces ouvriers de bénéficier des assurances 50- 
ciales: et, dans l'affirmative, pendant combien 
de temps ils peuvent être indemnisés sans 


acquitter leurs cotisations. 





TRAVAUX PUELICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8890. — °7 janvivr 1919, — M. Virgils Barel 
expo-c à M. le ministre des travaux publics, 
des trancporis et du tourisme que là presse 
parle de perspectives d'inveslissements de 
Capilaux américains dans s'imiusirie touris- 
tique française; et demande: 1° confirmation 
où infirination de cette informalion; 2° le 
montant total des capilaux placés antéricure- 
ment à la mise en applicalion du plan 
Marshall dans cette industrie; 3° les inves- 
tissements prévus soumis à l’aval de la com- 
mission des investissements étrangers dite 
commission Baumgariner en exécution de la 


clause de convertibilité: a) dans l'hôtellerie; 
b) dans les transports touristiques; c) dans 
les stations thermales: d) dans les casinos, 


spectacles: 4» dans quel'e région sont réalisés 
ces investissements: 5° les mesures qu'il 
compte prendre pour garantir l'indépendance 
de l'ensemble de cette profession. 


ee ne 


8891. — 27 janvier 1919. — M. Bernard Pau- 
mier dormande à- M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 5'l 
est exact qu'il a été dépensé 200 millions 
pour l'achat de carton desliné à l'impression 
de nouvelles cartes grises des automobilistes, 
en raison de l'application de la loi du 
24 septembre 1948, qui avait prévu le renou- 
vellement de ladite carte 


+0 + 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL — FONCTION 
PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8486. M. Raymond-Alexandre Guesdon «x- 
pose M. le secrelaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et rélorme ad- 
ministrative) qu'un décret n° 47-1236 du 
7 juillet 1937 portant Très ement d administra- 
tion publique a institué, dans les administra- 
tions centrales, un Corps d'adjoints adminis- 
traits et d'employés .de bureau, et a prévu, 
en son arlicle 19, que Les intégrations dans ce 
cadre preniraient effet au {er janvier 1947 Le 
décrét portant règiement d'administration pu- 
blique devait être suivi de textes d’applica- 
tion. Or, jusqu'à ce jour, aucun de ces trxles 
n'élaut intervenu, il lui demande quelles me- 
sures seront prises pour que satisfaction soit 
donnée à bref délai aux intéressés, qui atten- 
dent depuis plus de seize mois la fxation 
finitive de leur sort, (Question du 28 dé- 
cemibre 191.) 

Réponse. — La mise cn œuvre des disposi- 
tions des décrets nos 47-1236 et 47-1237 rela- 
tives à l'intégration dans les nouveaux cadres 


d'adijoints administratifs, employés de bureau, 
secrétaires sténodactylographes et sténodacty- 
Jographes est subordonnée à l'intervention de 


règ s d'administration pubiique fixant, 





pour chaque administration, l'eflectif défini- 
lif de ces nouveaux cadres, et de décrets pré- 
voyant pour chacune d'elles les conditions 
d’intégralion, Ces différents textes doivent 
être élaborés par les administrations intéres- 
sées. Les instructions nécessaires leur ont êté 
adressées sous le limbre dé Ja direction de 
la fonction pub'ique par circulaire ne 81 du 
2%5 mars 49:38, En raison du travail important 
nécessité par la mise en œuvre de ces dis- 
positions, les projets de décret n'ont élé lrans- 
mis que très tardivement aux services compé- 
tents de la direction de la fonction publique. 
Cerlaines administrations n'ont même encore 
formulé aucune propusilion. Par contre, s'agis- 
sant de l'intégration dans les cadres de éténo- 
dactylographes et dactylographes subordonnée 
à un examen professionnel destiné à permet- 
tre d'apprécier l'aptitude des intéressés, les 
services de la direction de la fonetion publi- 
que ont d'ores et déjà organisé un premier 
examen dont }2s épreuves ont eu licu le 9 dé- 
cembre et envisozent l'ouverture d'un examen 
comnlémentaire dans le courant du mois de 
février, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8591, — M. Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, tétégraphes et téléphones) qui a pres- 
crit les décoralions du bureau de poste 22 
(angle des rues Taitbout et Saint-Lazare}, quel 
a été le coût de leur exécution <t quels ont 
été les honoraires payés à l'architecte chargé 
de la surveillance des travaux. (Question du 
11 janvier 1919.) 


Réponse. — Le ministère de l'éducation na- 
lionaie a proposé, dès 1910, de faire procéder 
à ses frais, par des artisles désignés par ses 
soins, à la décoration des halls du public de 
certains bureaux de poste. A cet effet, plu- 
sieurs lisies de -bureaux situés tant à Paris 
qu'en province et susceptibles de recevoir des 
décorations iui ont été adressées, Le bureau 
de Paris n° 22 figurait sur l’une de ces listes. 
Dans <es condilions, les travaux de décora- 
tion réalisés dans cet établissement postal 
n'ont entrainé aucune dépense pour le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
D'autre part, l'architecte du cadre des postes, 
tékzraphes et téléphones, chargé de la sur- 
veillance et de l'entretien de l'immeuble, n'a 
perçu aucun honoraire à cette occasion, 





AGRICULTURE 


7860. — M. Pierre-Henri Teïtgen demande 
à M. le ministre de l’agriculture: 1° si les 
coopératives de stockage de blé peuvent, bien 
qu'il leur soit interdit de faire des actes de 
commerce, invoquer, lors de l'expiration des 
baux qui ont pu leur tre consentis pour 
leurs magasins à blé, le bénéfice de Ja loi 
du 20 juin 1926 sur la proprélé commer- 
ciale, el s'appuyer sur les aisnositions de l'ar- 
licle 3 de la loi du 18 avril 196 relative à 
la prorogalion des baux conmerciaux, lequel 
relève les coopératives de certaines forclu- 
sions; 2° dans Ja négative, si elles peuvent, 
tout au moins, prétendre que lesdits locaux 
sont à usage professionnel et, en conséquence, 
se réclamer de la loi du 1er septembre 1948 
sur les locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel. (Question du 16 novembre 18.) 


Réponse. — 10 Les coopératives agricoles ne 
font pas d'actes de commerce; elles ne sont 
pas inscriles au registre du commerce, Flles 
ne peuvent, par suile, demander de renou- 
vellement de leur bail 4 application de la 
lof du 20 jiin 1926 sur la propriété commer- 
ciale; 2° elles ne peuvent pes non plus être 
considérées comme occupant à titre profes- 
sionnel, «au sens de la Joi du 18 avril 4916, 
une coopérative n'occupant pas les lieux par 
elle-même mais par personne préposéte, D'au- 
tre part, sous réserve de l'appréciation sou- 
veraine des cours et tribunaux, il n'apparaît 
pas que les coopératives agricoles puissent 
Ôtre considérées comme exerçant une acti- 
vilé désinléressée au sens de l'article 8 de 
la loi du 1er seplembre 1918 sur les loyers. 


a 





DEFENSE NATIONALE 


8310, — M, Raymond Gernez expose à M. le 
ministre de la défense nationale: 142 qu'un 
particulier, possédant avant la guerre un poste 
émetteur de radio régulièrement déclaré, s'est 
vu æéquisitionner ce poste par l’armée, dès 
l'ouverture des hostilités; 20 qu'il vient de 
recevoir de l'intendance une indemnité de 
2.431 F représentant la valeur de 49% de 
l'appareil réquisitionné; et demande si l'in 
téressé n’a pas le droit de prétendre au paye. 
ment d’une somme correspondant à la valeur 
de 191$, celle qui vient de lui être versée 
ne Jui pernetlant pas le remplacement de 
l'appareil qu'il possédait. (Question du 44 dé- 
cembre 1943.) 


Réponse, — En ce qui concerne le paye. 
ment des indemnilés de réquisition, il con- 
vient de se référer à la loi du 11 juillet 41498 
sur l’organisation de la nalion en temps de 
guerre et du décret” du 28 novembre 198 
porlant règlement d'administration publique 
pour lapplication de ladite loi. Aux termes 


de l’article 37 du décret, les indemnités ne 


peuvent dépasser la valeur du bien évalué 
au jour de la réquisition. 





5868. — M, Louis Prot demande à M. le 
ministre des forces armées (air) quelles me- 
sures il envisage: 1° pour éviter la fermeture 
des usines de Méaulle, dont les commandes 
sont arrivées à expiralion; 2° pour rem- 
bourser à la S. N. C. À, N. de Méaulle les 
sommes importantes que lui doit l'Etat, dont 
le montant serait d'environ 800 millions, ce 
qui gêne considérablement je fonctionnement 
normal de la trésorerie de ladite société et 
l’oblige à emprunter aux banques, ce qui pro- 
voque un déficit supblémentaire d’exploita- 
tion, et lui signale que les commandes ac- 
luelles seront -lerminées dans le courant du 
mois de juillet et que, pour cela même, il 
est urgent de prendre toutes dispositions 
utiles pour éviter la fermeture de l'usine, ce 
qui provoquerait le chômage d'environ 700 ou- 
vriers. (Queslion du 22 avril 1918.) 


Réponse, — 19 Une réorganisation de l'in- 
dustrie aéronautique est actuellement à 
l'élude en fonction des crédits et des pro- 
grammes que le secrétariat d’Elat aux forces 
armes (air) peut espérer. Dès à présent et 
pour permeltre à l'usine de Méaulte d’atten- 
dre les décisions qui seront prises, des com- 
mandes de réparation d'avions lui ont été 
confites. et la $S, N. C. A. N. a fait savoir 
que sa capacité actuelle ne Jui permettait pas 
de prendre de nouvelles commandes de cette 
nature; 2° la question du remboursement des 
sommes dues par l'Etat à cette société est 
une question d'ordre général qui se pose pour 
toute l’industrie aéronautique. Cetie situation 
provient du retard qui a été apporté à la 
fixation du nouveau taux horaire. Il était né- 
cessaire, avant qu'une position fut prise sur 
cetle question, que le comité Fouan ait dé- 
posé ses conclusions et que celles-ci aient pu 
être mises en application. La question des 
prix des matériels aéronautiques est mainte- 
nant réglée clairement et équitiblement par 
l'arrêté du 12 juiliet 1918 et l'une des diffi- 
cultés majeures rencontrées jusqu'à présent 

ar l'industrie aéronautique est en partie 
evée; toutefois, la remise à jour du taux 
horaire due aux hausses de juin n'a pu être 
fixée que le 23 décembre 198. ]1 reste en- 


. Core à fixer les taux applicables à partir du 


1er octobre 1918. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


8313. —- M. Pierre Chevallier attire l’atten- 
tion de M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports 
sur la situation faite aux instituteurs ensei- 
gnant dans les centres d'apprentissage et qui 
se trouvent défavorisés vis-àvis de leurs col. 
lègues de l'enseignement primaire, ces der- 
niers, depuis le 1° septembre 1M8, percevant 
leur traitement sur les nouvelles bases et 
ayant touché vers le 145 octobre les rappels 
qui ieur étaient dus au titre du reclassement, 


f ant 


re 
décid 
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Poe 
| jui demante s’il compte faire en sorte que 
< EL otan des instituteurs susvisés soit, au 
pr janvier 19, semblable à celle de leurs 
collègues de l'enseignement primaire. (Ques- 
non du 14 décembre 1948. 

Réponse. — Les instituteurs titulaires de 
venseignement du premier sont déta- 
ch:s dans les centres d'apprentissage «n que- 
ji d'agents temporaires de l'Etat. Or, les 
jableaux annexés au décret du 10 juilet 1948 
rentit eu reclassement des personnels titu- 
laires ce l'Etat ne font pas mention des per- 
sonnels temporaires et cuntraciuels. Dans ces 


conditions, la nouvelle assimilation de cer- 
tains agents des centres d tissage ré- 
wunérés par référence aux éühelles de 1943, 


et en particulier celle des instituteurs exer- 
çant dans des centres les fonctions de pre- 
fesseur d'enseignement général, ne pouvait 
étre arrêtée Que  # la direction de Ja fonc- 
ton pubäique æt la <iection du budget. En 
conséquence, j'ai saisi ln direction de la 
fonction publique des propositions de reclas- 
sement pour ordre des agents susvisés, dans 
L:< indices adoplés pour des fonctionnaires de 
méme catégorie. pa. qu l'examen Ge ces 
propositions €xigeant un assez long délai, j'ai 
décidé, en accord &vec le rministre des finan- 
es, d'assurer” provisairement, <ès mainie- 
pant, à tous des professeurs d'enseignement 
général des centres d'apprentissage, le béné- 
lee ces nouveaux traitements des instituteurs 
je d'enseignement du premier degré, avec 
effet rétroactif au 4° janvier 1948. 


€ 
j 





FINANCES Æ€T AFFAIRES ECONOMIQUES 


1696. — M. Louis Christiaens demande à 
M. le ministre ses finances et des affaires 
économiques s'il est exact qu'il n’y ait en 
France que 866 personnes avant déclaré un 
revenu éga: où supérieur à 41.500.000 francs. 
(Question du 16 novembre 1943.) 

Réponse. — Le nomlire de personnes cité 
dans la question æst celui des contribuables 
inscrits à raison d’un 1evenu imposable su- 
prieur à 4.500.000 francs dans les rûles de 
l'impôt général sur le revenu émis en #46 
: titre &e ladite année (revenus de 49%). 
Le nombre de ces contribuables inscrits dans 
les rôles du même ÿmpôt en 1947 au titre 

ladite année (æuvenns de 1946) s'est élevé 
\ 6.618. La décomposition, par tranches de 
revenus, des résultats des rûes émis en 1918 
u'est pus encore achevée. 





7697, — M. Louis Christiaens “emande à 
M. le ministre tes finances et des affaires 
économiques le mombre des <éclarants, en 
108, au titre de rinwpôt général sur le re- 
venu, pour des sommes de 3 millions, 2 mil- 
lions 5001000, 2 millions, 1.500:000, 1 million 
et 500000 francs. (Question du 10 novembre 
1%i8.) 

Réponse. — Ta décomposition, par tranches 
de revenus, des résuitais des rôles émis en 
1918 an titre e ladite anmée (revenus de 
197) n'étant pas encore achevée, 1 ne peut 
ètre actuellernent répondu.à da question 
posse. 





71723, — M, Joseph Wasmer expose à M. le | 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques que d'après l'article 7 S 
des impôts directs, modifié par l’article 2 de 
la loi du 143 mai 1948, le conjoint survivant 
ct les enfants du détunt peuvent constituer 
catre eux une société à responsabili‘é limitée 
ins avoir à payer d'impôts sur des yplus- 
values à condition de reprendre les évalua- 
üons du bilan dressé lors du décès; il de- 
Inande si la règle reste applicable an cas où 
là société serait constituée quelques années 
uprès le <écès, en reprenant les valeurs 
comptables de la comptabilité du défunt conti- 
Luce après sôn décès, sans augmentation des 
‘ments comptabilisés, mais en tenant 
Compte des æmortissements normaux posté- 


‘urs au décès, l'acte constitutif de la société ! 


nenlionnerait les valeur: réelles actuelles 
ihiquement pour la perception des droits 
“enregistrement. (Question du 16 novembre 
148.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, sous ré. 
décès de d'exploitant 


que Le) 





ter du code | 


rieur au 31 août 193%9 et que la 
responsabilité limitée soit Canstiius. 
me a entre es are et Ve conjoint 
survivant encare en ivision au, après par- 
tage, entire Ceux qui poursuivent Texialte- 





finances 

si la fusion des taxes à la 
et sur 9 a gens va être 
nouveau régime du payement de 
roduction équivalant en fait à 
n de ces deux taxes pour une même opé- 
ration, ce qui constitue une véritable 
fiscale. (Question du 16 novembre 19484 


Réponse. — La question de la fusion des 
taxes sur le chiffre d’affires dnes les 
producteurs fait actuellement — "2 études 

s 


par les divers services intére 





8m. — M. André-François Mercier demande 
à M. le ministre des finanoes et des affaires 
économiques: 1° si un maire, pour F'assurer 
du payement de la taxe de transaction locale 
chez les forains, nomades ou marchands 
ambulants qui fréquentent imégulièrement les 
foires et marchés d'une ville, et de ce fait 
échappent à tout contrôle, peut, en vertu de 
l'article 11 «de la loi du 45 avril #05, obliger 
ces derniers à déposer leur patente en mairie 
pendant Ja durée de leur séjour et les astrein- 
dre à justifier du payement des taxes de 
transaclions locales aux contribntions ïindi- 
| rectes, ceci avant leur départ de la commume ; 
| 20 si ce mode de contrüle est considéré 
comme jllégel, quels moyens restent à la dis- 
| position d’un maire pour s'assurer du recou- 
| vrement de Jadite taxe, Ta plupart des ambu- 





Jants, nomades et forains visés étant sans 
domicile fixe. (Question du 3% novembre 1%48.) 

Réponse. — D'après l'article 998 du code 
| général des impôts directs, es marchands dits 
| «kiballenrs — c'est-à-dire ceux qui vendent, 
| avec une installation sommaire, -dans des 
locaux qu'ils louent à la journée, à la 
semaine, à da quinzaine ©u au mois — sont 
tenus de déposer leur patente à la mairie 
pendant toute la durée de leur séjour éans 
une commune, Cette disposition ne s'applique 
pas, aux termes mêmes de l'article 298 pré- 
cité, au simple colporteur ou marchand forain 
qui, ane les communes visitées par lui, offre 
ses marchandises en vente soit sur la voie 
publique, soit sur le marché. L'obligation 
ainsi imposée par Ja loi aux débalieurs vise 
uniquement à réprimer l'abus qui consiste- 
rait à ouvrir simultanément dans des villes 


‘ificrentes et en se servant de la même 
| patent plusieurs magasins de vente. Œlk 


| n'autorise pas les maires à exiger des com- 
merçants dont il s'agit, et à plms forte raison 
des marchands forains, la justification du 
| payement de la taxe locale sur ies atfaires 
| réalisées dans la commune; 2e em vertu de 
| l’article 52 du code des taxes sur le chiffre 
| d’affaires, des maires peuvent exiger des maz- 
chands forains la justification de leur inscri 
tion au registre du commerce ou, à @éfaut, Ja 
production d'une carte de commerce qui leur 
est délivrée après payement d’une somme suf- 
fisante pour garantir le payement des taxes 
sur les aflaires. Faute par les redevables inté- 
| ressés de produire les justifications prescrites, 
les marchamdises sont saisies à deurs 4rais, 


ce qu'ils se soient conformés aux prescriptions 
légales. 





8276. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à 
| M. le ministre des finances et des affaires 
| économiques que dans un ménage dant de 
mari est cultivateur, exploitant ou artisan et 
ja femme fonctionnaire (institutrice, employée 


des postes, téKzraphes «et t6lé , €.) 
les aHocations énilales sont mandaiées au 


père, chef de famille, par une caisse d’allo- 
cations agricoies ou artisanales. Leur montant 
est inférieur à celui qui est servi par l'Etat 
| aux fonctionnaires: et lui demande si la 
femme peut prétendre à une indemnité difé- 
| renlielle ou se eubstiluer à son mari pour 
| bénéficier du taux ke plus avantageux, (Ques- 
| tion du 16 décembre 4948.) 

Réponse. — ln matière de grestalions fami- 
| liales, la règle de priortté du père ne peut 


soit posté | faire obstacie aux droits particuliers de la 





sauf s' s'agit de demmwes périssables, jusqu'a | 





mère lorsque celle-ci +3! susceptible de rece- 
| y des prestations pe 5 - qe 

celui par san mari. s, l1 mère 
de famille nefionnaire, dont le mari est tri- 
butaire dn des travailleurs indépen- 
dants ou des agriculieurs, est en droit de per- 
cevoir de son administration une iniemmilé 


d'un montant al à La différence existant 
entre les prestafions perçues par sou mur 
et vcellès tilles de être servies au 


titre d'agent de T'Elat. 





8277. — M. Charles Viaïñte expose à M. te 
ministre des finances et des etone- 
ue: do les élèves maitres el Les 


m 

élèves maîtresses des écoles rnormales pri- 
maires en stage de formation professiunnelle, 
auxquels a été reconnue, à dater du 1 octo- 
bre 1947, la qualité de fonctionnaires <lagiai- 
res, attendent encore ja détermination de eur 
indice de traitement, alors que les listiluteurs 
titulaires ont touché au cours du mois d'oc- 
tobre le rappél de trailements ecorrespondant 
à T'application de la gremière trawmhe 
reclassement ; que, par suite du reland apporté 
à la fixation de cet indice, aucun rappel n'a 
pu être mandaté aux normaliens sortanis, qui, 
cependant, em auraient le plus gran! besain 
pour faire face à leurs frais de première ins- 
lallation ; 2° par suite du retard apporli égale: 
ment à ja fixation de l'indemnité journalière 
de suppléance, Tes suppléants conlinuent à 
percevoir la même rémunération qu'au «£burt 
de l'année 1948, se trouvant ainsi privés de 
tout rappel, alors qu'ils constituent la caté- 
gorie de l’enseignement dont la rémunération 
est la plus faible; æt lui demande quelles 
mesures Îl envisage pour que soit fixé l'indice 
de reclassement des élèves des écoles mar- 
males primaires en slage de formation yre- 
fessionnelle et que soit publié au plus tôt un 
arrêté fixant le montant de jl'indemn & jour- 
nakière de supp'éance allouée anx suppléants 
(Question du 40 décernbre 1948.) 

Réponse. — fo Aucun accord m'a pu inter- 
venir entre “départements ministériels inté- 
ressés au sujet de la fixation de l'indice de 
reclassement des élèves instituteurs de qua- 
trième année (stage de formation profession- 
nelle). Le ministre des finances et le srcré- 
taire d'Etat à la prés'dence nm conseil ‘fone- 
tion publique €t réforme administre ) ent 
fait connaître dès Ve mois te movernhre 4918 
leur position qui n’a pas élé acceptée par % 
ministre de l'éducation rrationale ; 2e ]'intem- 
nité journalière accordée aux instituteurs sup- 
pléants a été fixée par le décret n° 45-1919 en 
date du % décembre 2%8 (Jourgal officiel du 
M décembre 4918). 





8303. — M. Jean Médecin signale à M. le 
ministre des finances et «des affaires éocono- 
miques la situation «illicite, metlunt en péril 
leur existence, des œuvres d'assistanre æaux 
vieillards par le travail, subventionméce ou 
déclarées, qui supportent le poids de toutes 
les charges sociales d'allocations familia es et 
autres; et lui demande quelles gnesures de 
dégrèvement ou d'exonération il compte pren- 

re pour permettre à ces institutions chari- 
tables «ie comtinmer leur action saciale el dé- 
sintéressée. (Qwestion du 14 décembre 1918.) 


Réponse. — Les conditions de fon-Hiomme- 


ment des œuvres d'assistance aux vieiliamis 
par le travail sont très différentes se.on les 
cas. Les charges fiscales ou sociales qui leur 


incombent éépendent très étroîtement de ces 
conditions et de la nature de leur activité. 
Pour apprécier dans quelle ruesure il et pos- 





sille de leur accorder des exonérations, 
serait indispensable de connaître de facon 
plus précise à quelles œuvres jl est 11 sllu- 
sion, 

8322. M. Joseph Delachena! den le À 
M. le ministre des finances et des afaires 
économiques quel à « le produit de la tax 
de 4 p. 400 sur le chiffre d'aflaires en 17 
(Question du #46 décembre 1%48.) 

Réponse, — Le produit de La toxe eur les 
tronsactions au taux de 1 p. 1400 pr vri 
par les administrations des contributrons jn 
directes, des douanes et de l'enregistrement 
s'est élevé, en 4917, À 4700582 AM francs 
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8462, — M, Maurice Bourgès-Maunoury ex- 
ose à M, le ministre des finances et des af- 
ires économiques que les banques parais- 
sent de plus en plus réticentes pour accepter 
des traites sur le Crédit national: et Jui de- 
mande si le Trésor peut admettre que ce 
papier, accepté ou non par le Crédit national, 
uisse étre refusé par les banques nationa- 
isées, mettant ainsi les industriels dans l’im- 
possibilité de poursuivre la réalisation de 
marchés intéressant la défense nationale. 
(Question du 21 décembre 4948.) 


Réponse. — SI de tes refus lui sont signa- 
lés, le ininistère des finances ne manquera 
pas de procéder à toutes enquêtes et inter- 
ventions utiles, ; 





8463. — M. Bourgès-Maunoury expose à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que les marchés passés avec l'Etat 
sont régis, en ce qui concerne les règlements, 
par la loi du 223 octobre 4940 et par les décrets 
des 22 octobre 1940, 2£ septembre 19%1, 27 fé- 
vrier 1916 et textes suibséquents relatifs au 
payement des pans publiques par l’émis- 
sion de traites, l'administration remboursant 
les agios bancaires sur la base de 2,75 p. 400 
pour les traites à un an. Or, l’association pro- 
fessionnelle des banques vient de porter le 
taux d'escomple, pour ces traites, à 3 p. 100 
jusqu'à trois mois, 3 1/8 p. 100 de trois à 
six mois et 3,25 100 de six mois à un an; 
et lui demande si le Trésor envisage de rem- 
bourser les agios aux industriels sur la base 
du taux fixé par l'association professionnelle 
des banques. (Question du 27 décembre 1948.) 


Réponse. — Les conditions d’escompte, par 
les banques et établissements financiers, des 
acceplalions du Crédit national ont été modi 
fiées en fonction du nouveau tarif des opéra- 
lions de la Banque de France et du nouveau 
{aux d'intérêt dont sont assorties les traites 
remises en pavement des dépenses publiques, 
Fixées à 3 1/2 p. 1400 jusqu'à trois mois, 
& 0/8 p. 100 de trois mois à six mois et 3 3/4 
p. 100 de six mois à un an par une décision 
du conseil national du crédit en date du 
17 septembre 198, elles ont été ramenées res- 
pectivement à 2 1/2 p. 1400, 2 5/8 p. 109 et 
2 3/1 p. 100 par une nouvelle décision du 
conseil national du crédit-en date du 21 dé- 
cembre 1918. 





5464. — M. Joseph CGaravel expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'instruction 4771 de l’adminis- 


tralion de l'enregistrement concernant l’appli- 
cation de la loi du 2 janvier 1947 a prévu dans 
son paragraphe 1er, relatif aux articles 8 et 9 
de ladite loi, des règles spéciales de liquida- 
tion des droits de mutation par décès en fa- 
veur des héritiers prisonniers de guerre, dé- 
por! ou membres des forces françaises li- 
bre:, Dans le commentaire de ladite instruc- 
tion, il n’est question que de faire bénéficier 
les | liers de mutation par suile de décès; et 
den le si cette disposition de la loi ne peut 
être appliquée également en faveur de béné- 
ficiaires de mutation entre vifs à titre gra- 
tuit « vertu du principe général de la loi 
du 1: mars 1942 traitant du régime fiscal de 
donations qui prévoit que la mutation entre 
vifs, à titre gratuit, est assujettie aux droits 
dans les conditions pour les mutations par 
décès, (Question du 27 décembre 1948 ) 
Réponse. — Réponse négative, les dispa- 
sitions des articles 8 (code de l’enregistre- 
ment, article 411 nouveau) et 9 de la loi du 
21 mars 1947, qui comme toutes les disposi- 


tions d'exception, doivent être interprétées 
restriclivement ne visant que les droits de 
succession à l'exclusion des droits de dona- 


hion. 





8485. —- Mile Marie-Louise Weber demande 
à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques si le versement d'une somme 
supéreure à 20.000 F effectué par le débiteur, 
@n billets de la Banque de France, au compte 
bancaire ou de chèques postaux sait de son 
créancier, soit d’un officier ministériel qui le 
promellra par chèque barré ou virement au 


créancier, est en contravention à la loi du 
22 octobre 1940, modifiée par celle du 26 scp- 
tembre 1918. (Question du 28 décembre 1948.) 


Réponse. = Tout commercant, assujetti par 
la loi du 18 mars 1919 à se faire immatriculer 
dans le registre du commerce du lieu de son 
domicile ou de son siège social, et tenu 
l’article 6 de la loi validée du 22 octobre 1940, 
de se faire ouvrir un compte dans un établis- 
sement de crédit ou dans un bureau de chè- 
ques postaux, doit obligatoirement effectuer 
par chèques barrés ou virements les règle- 
ments faits en payement de « loyers, trans- 
ports, services, fournitures. » lorsqu'ils sont 
supérieurs aux chiffres fixés par l'article 92 
de la loi du 26 septembre 1918 modifié par 
l'article 23 de la loi du 31 décembre 1948. Par 
contre, un petit artisan au sens de l’article 23 
du code général des impôts directs et taxes 
assimilées, ou un particulier non titulaire d'un 
compte courant postal ou bancaire, ne con- 
treviendrait pas aux dispositions de la loi 
modifiée du 22 octobre 1940, en versant en 
espèces le montant de sa delte au compte 
postal ou bancaire de son créancier, ou d’un 
officier rainistériel chargé par lui de remettre 
à son créancier un chèque barré d’un mon- 
tant équivalent, ou de faire créditer le compte 
de ce dernier par virement. 





8499, — M. Kléber Loustau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel est le recours dont dispose le 
contribuable qui, ayant présenté une récla- 
mation en dégrèvement à la direction des 
contributions directes, n'a pas reçu de ré- 
ponse de cette administration à l'expiration 
du délai de six mois prévu par l’article 367 du 
code des impôts directs. (Question du 29 dé- 
cembre 1938.) 


Réponse. — Conformément à la jurispru- 
dence du conseil d'Etat, les contribuables 
qui, ayant adressé une réclamation ‘onten- 
tieuse au directeur des contributions directes 
n'ont pas été avisés de la décision de ce chef 
de service dans le délai de six mois prévu par 
l’article 367 du code général des impôts di- 
rects, ont la faculté de porter le litige devant 
le conseit de préleclure. 


ns 


7833. — M. René Pleven expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques: a) que l'ordonnance instituant 
l'impôt de solidarité décide que les propriétés 
agricoles, comprises dans les biens anciens 
ne peuvent être estimées à plus que la valeur 
1937-1938, multipliée par le coefficient de 
hausse des produits agricoles; b) que le bon 
sens indique qu'il s’agit des 2 agricoles 
produits par le fonds et plus spécialement 
encore de ceux qui servent de base au bail 
de location si celui-ci en énonce; c) qu’en 
conséquence, un contribuable possédant dans 
les Côtes-du-Nord des biens agricoles affermés 
bien antérieurement au 4 juin 1945, pour moi- 
tié en blé, quart en avoine et quart en porc, 
a appliqué la même répartition aux coeffi- 
cients départementaux de hausse de ces trois 
denrées, ce qui donne un coefficient moyen 

.. 


2,38 2,49 4,52 
réel de ——— + — — + —— soit 294% et de- 
o À ,, 


» à 4 ‘4 

mande si l'administration est en droit de ré- 
cuser ce mode de calcul pour lui préférer 
l'application du « coefficient moyen départe- 
mental » (soit 3,12), lequel ne paraît devoir 
intervenir que dans les cas où le manque 
de bases précises, exactement adaptées au 
bien en cause, crée un doute sur le choix du 
coefficient à retenir (Question du 16 novem- 
bre 1918.) 


Réponse. — Réponse négative dès l'instant 
où le contribuable se trouve en mesure de 
justifier, dans les formes compatibles avec la 
procédure écrite, du mode de calcul des fer- 
mages afférents aux biens en cause, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


1876, — M. Robert Buron demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce si les 
délégués mineurs prévus au chapitre IV du 





que ies délégués permanents de la surtacg 
pour la sécurité et l'hygiène, prévus à l'art. 
cle 27, paragraphe a, du titre IX du décret 
no 46-113 du 14 ar 1946, dit « statut du 
mineur », peuvent assister aux séances des 
comités d'entreprises ou d'établissement, soit 
à titre de délégués au fond ou au jour, soit 
à titre de représentants syndicaux, même 
lorsqu'ils exercent leurs fonctions de délé. 
ee dans une exploitation autre que celle où 
ils sont empioyés c2mme m res du per- 
sonne: (Question du 16 novembre 1948.) 


Réponse, — L'ordonnance du 22 février 495 
instituant des comités d'entreprises stipule 
en ses articles 7 et 8, modifiés par Ja loi du 
16 mai 1916 que, pour être élecleur ou éligi- 
ble aux comités d’entreprises, il faut avoir 
travaillé respectivement depuis six mois ou 
un an sans interruption dans l’entreprise, En 
ce qui concerne les délégués syndicaux qui 
assistent aux séances du comité d'entreprise 
avec voix @2nsultative, en vertu de l'articie 5 
de l'ordonnance précitée, ceux<i doivent — 
ainsi que le précise la circulaire Tr 80/16 du 
31 juillet 1946 du ministre du travail et de la 
sécurité sociale — appartenir à l’entreprise ou, 
sauf opposition expresse du chef d’entreprise, 
être tout au moins des « personnes détachées 
dans des fonctions syndicales et à qui l’entre- 
prise continue à verser certaines rémunéra- 
tions ». Le délégué mineur ne peut évidemment 
pas être considéré comme un salarié, en ce que 
ce terme a d’étriit et implique une subor. 
dination à employeur, Le législateur a, d'ail. 
leurs, pris soin d’assurer son indépendance 
en faisant assurer par l'administration Je 
| apr de ses indemnités, Par contre : 
o en vertu de l’article 27 du décret n° 46- 
1133 du 1: juin 1946, le délégué mineur où 
le délégué permanent de la surface rempiace 
le délégué du personnel prévu par la égis- 
lation générale (loi n° 46-730 du 16 avril 
1916) et ve dernier est électeur el éligibla 
au comité d'établissement ou d'entreprise ; 
2o en vertu de l’article 127 ter du livre II 
du code du travaii, le déégué mineur, dans 
le rapport annuel qu'il adresse à l'ingénieur 
en chef des mines, présente « ses suggestions 
d'ordre strictement professionnel tendant à 
favoriser l'accroissement de la production », 
Cet aspect économique des fonctions de dé« 
légué mineur est à rapprocher du rôle dévolu 
en cette matière aux comités d’entreprise en 
vertu de l’article 3 de l'ordonnance du 2 f6- 
vrier 1915, modifié par la loi du 16 mai 1916, 
et notamment de son paragraphe a, Ce Trap- 
prochement montre que ia présence de délit. 
gués mineurs au sein du comité d’entrepr'ses 
ne peut qüe contribuer à son bin fonctione 
nement; 39 le décret n° 45-897 pour l'appli- 
cation de l'ordonnance du 13 décembre 4914 
relative à l'instilution des Houillères du Nord 
et du Pas-de-Calais prévoit en son article 41 
que les délégués mineurs sont, ainsi que leurs 
supp'éants, membres de droit du eomitè 
d'établissement, à i’échelon puits, sans qu'il 
soil, pour cela, fait allusion à une queicinque 
qualité de salarié; ils peuvent, de plus, être 
membres des comités d'entreprise, à l'échelon 
groupe, en vertu: de l'article 12 du décret 
précité ; 40 l'ordonnance précitée du 2 février 
1915 elie-même, a été conçue dans un esprit 
très large et stipuie en son article 23, qu'elle 
« ne fait pas obstacle aux dispositions con- 
cernant le fonctionnement ou Iles pouvoirs 
des comités d'entreprises qui résulteront d'ac- 
cords collectifs ou d’usages », à condilion, 
évidemment — ainsi que le précise la cireu- 
laire n° 5 D KR P du 13 mars 1945 du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, qu'elles 
ne soient pas plus restriclives que les siennes 
propres; 5° enfin, en vertu des instructions 
en vigueur, les délégués mineurs jouissent 
des mêmes avantages que les membres du 
personnel de l'entreprise en ce qui concerne 
ies majorations d'ancienneté, l'attribution de 
combustible ou d’une prime de chauffage. les 
indemnités de logement et de transport, Pour 
toutes <es raisons, il y a lieu d'admettre que 
les délégués mineurs, même lorsqu'ils ne tra 
vaillent pas à la mine, peuvent être membres 
des comités d'établissement et d'entreprise 
En fait, depuis 1935, un grand nombre de 
dékgués mineurs sont membres titulaires des 
comités d'entreprise et cette situation n'a 
jamais souievé d’objection de la part du mi- 
nistre de l'industrie et du commerce. 
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INTERIEUR 


8605. — M. Yves Fagon expose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur qu'aux termes de l'arti- 
cte 8 de la soi du 30 mars 1947, les dispositions 

a l’article 40 de la loi du 15 février 1946 rele- 
vant de trois ans les limites d'âge des fonc- 
tionnaires ont cessé d’être applicables aux 
fonctionnaires et agents de la sûreté natio- 
nale; qu’en vertu du principe de la non-rétro- 
activité des lois, ce texte ne devait être mis 
en vigueur qu’à Ja date de sa promulgation : 
qu'il semble que son administration ait donné 
à ladite loi du 30 mars 1917 un effet rétroactif ; 
et lui demande si ce fait est exact et s’il ne 
juge pas nécessaire de revenir, à une plus 
juste interprétation des principes du droit et 
de dédommager les fonctionnaires qui peuvent 
s'estimer lésés pee des mesures prises à leur 
égard en vertu de l’application — à leurs yeux 
abusive — de la lai dont il s'agit. (Question 
du 11 janvier 1949.) 

Réponse, — La loi du 30 mars 14947 a paru 
au Journal officiel du 31 mars. Il en a été fait 
application de façon uniforme le 4e juillet 
4917. Les fonctionnaires de la sûreté nationale 
touchés par ce texte ont donc bénéficié d’un 
délai de grâce de p'usieurs mois, L'honorable 
parlementaire est prié de bien vôuloir faire 
connaître Je cas particulier auquel il semble 
se référer. 





JUSTICE 


8171. — M. Jean Crouzier rappeile à M. le 
ministre de la justice que l'article 47 de la 
loi no 48-1360 du 1% septembre 1%45 sur les 
rapports entire bailleurs et locataires et rela- 
iif à la procédure, prescrit, dans son paragfa- 
phe 4, que « la citation est précéüée d’une 
tentative de conciliation dans les termes de 
l'article 17 de la loi du 25 mai 4838 modifiée 
ar la loi du 2 mai 4855 »; que, d'autre part 
article 49, avant-lernier paragraphe, relatit 
au droit de reprise, stipule que si le proprié- 
{aire du logement offert par le reprenant s’op- 
pose à da venue du nouveau locataire, il devra 
Saisir Ja juridiction compélente dans le délai 
de quinze jours, sous peine de forclusion; il 
demande si le propriétaire peut valabiement 
saisir le juge de paix dans le délai de quin- 
zaine prescrit par l’article 19 par le billet 
d'averlissement qui constitue la « tentative de: 
conciliation » ou si, au contraire, le proprié- 
taire doit obligatoirement notifier une citation 
par huissier, sans tentative de conciliation 
(Question du 2 décembre 1948.) 


Reponse, — L'antépénultième alinéa de l'ar- 
licle 19 de Ja loi du 1er septembre 1918 cispose 
que: « Je propriétaire... ne pourra s'opposer à 
la venue de ce nouveau locataire ou occupant 
qu’en excipant de motifs sérieux et légitimes. 
s U entend user de ce droit, il devra, à peine 
de forclusion, saisir la juridiction compétente 
aux termes des articles 46 et suivants de Ja 
présente loi, dans un délai de quinze jours à 
dater de la notification. ». Aux termes de 
l'article 17 de la loi du 25 mai 1838, modifiée 
par la loi du 2 mai 1855, auquel se réfère 
expressément l'alinéa 4 de l’article 47 de Ja loi 
du {er septembre 1948 » il est interdit aux 
huissiers de donner aucune citation en jus- 
lice, sans qu’au préalable le juge de paix n’ait 
appelé ces parties devant eux, au moyen d’un 
avertissement sur papier non timbré, rédigé 
et délivré par le greffier, » D'autre part, l'ar 
ticle 47 de la ioi du 1er septembre 1948 dispose 
expressément que la citation est précédée 
dune tentalive de conciliation dans les ter- 
mes de l’article 17 de la loi précitée, et qu’il 
äppartient au juge. soit de concilier, soit de 
Porter l'affaire à son audience. IL convient 
donc d'estimer, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribupaux compétents, que le 
propriétaire doit citer la partie adverse en jus- 
lice de paix dans le délai de quinze jours, et 
après tentalive de conciliation, s’il n’en a pas 
€ié dispensé par le magistrat cantonal. 


8346. — M. Noël Barrot expose à M. le mi- 
nistre de la justice la situation d’un tribunal 
d'arrondissement dont deux juges titulaires 
Sont détachés à la chancellerie; lui signale 
que ces deux magistrats sont remplacés par 
deux de leurs collègues suppéants; que ces 
derniers ne remplissant pas les condilions 








pour siéger en justice de paix, on doit faire, 
appel, dans deux cantons et depuis plusieurs 
annees, aux juges de paix suppléants, et qu’il 
en résulte une dépense supplémentaire; il lui 
demande quelle solution il pense pouvoir 
adopter pour réaliser, dans ce cas, les éco- 
nomies souhaitées par le pays et promises par 
- *: maman (Question du 16 décembre 
49. 


Réponse. — Un certain nombre de magis- 
rats ont dù étre délégués dans les services 
de l'administration centrale du ministère de 
la justice par application des dispositions du 
décret du 1°" septembre 1939 et de la lai du 
23 août 1947 pour faire face à l'accroissement 
considérable des tâches incombant à la chan- 
cellerie, dont le personnel n'a pu, par raison 
d'économie, être augmenté en proportion de 
l'extension ‘de ses attributions. Toutes dispo- 
sitions sont prises pour que le conseil supé- 
rieur de la magistrature soit en mesure de 
proposer les mutations nécessaires afin que 
ces délégations ne génent pas Je fonctionne- 
ment des services judiciaires. 





8348, — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice que l’article 106 du code 
de commerce dispose qu'en cas de contesta- 
tions quelconques à l'occasion d’un contrat 
de transport, je ou les experts sont désignés 
# le président du tribunal de commerce ou, 

son défaut, paï-le juge de paix et, par or- 
donnance au pied d'une requête; et lui de- 
mayde s’il est, comme lui, d'avis que le texte 
de l’article 1406 susvisé doit être interprété 
en ce sens que, dans les localités où il 
n'existe pas de tribunal de commerce (dans 
le ressort de la cour d'appel de Colmar: 
chambre commerciale du tribunal civil), le 
juge de ix est seul compélent pour pro- 
céder à la désignation des experts, et que 
cette règle (compétence du juge de paix) doit 
être également suivie dans Îles localités pour- 
vues d'un tribunal civil appelé à juger com- 
mercialement; en effet, dans le cas de l'ar- 
ticle 106 du code de commerce, on se trouve 
en présence d’une clause attributive de juri- 
diction exceptionnelle, à interpréter et à ap- 
pliquer littéralement et restrictivement (voir: 
« Les Transports », par Louis Josserand, p,. 453, 
ne 493, en sous-note 2; « Manuel juridique 
des transports », par René Roger, tome Ier, 

451, n° 306), L'interprétation donnée au 
exte précité par le département ministériel 
de la justice a son importance du fait que 
l'ordonnance rendue en vertu de l’atricle 106 
du code de commerce constitue un acte de 
juridiction gracieuse non susceplible d'une 
voie de recours. (Question du 16 décembre 
1918.) 

Réponse. — En l'absence de tribunaux de 
commerce, ce sont les tribunaux civils qui en 
tiennent lieu et sont appelés à juger commer- 
cialement. 11 semble, sous réserve de l'appré- 
ciation souveraine des tribunaux que, dans 
ce cas, le président du tribunal civil est in- 
vesti de’toutes les attributions légalement 
canférées au président du tribunal de com- 
merce, et qu'il peut donc procéder à la nomi. 
nation des experts, en application de l'ar- 
ticle 106 du code de commerce. Il apparaît, en 
conséquence, sous les mêmes réserves, que 
le juge de paix n'est compétent pour désigner 
les experts susvisés que dans les localités où 
il n'existe ni tribunal de commerce, ni tyi- 
bunal civil statuant commercialement. 





8375. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice de définir précisément 
le droit conféré aux parties de se faire repré- 
senter par tout mandataire de Kur choix en 
matière de loyer (art. 47, 8 3, de la loi du 
4er septembre 1948), « réserve faite des inter- 
dictions de lois particulières »., (Question du 
17 décembre 194°.) 

Réponse, — Sous réserve de 
souveraine des tribunaux compétents, 
vient d'estimer que les termes de l'article 47 
de la loi du 4° septembre 1948 visent: a) la loi 
provisoirement ayhlicable du 26 juin 1941 rela- 
tive à la représentation devant les juges de 
paix, en vertu de laquelle la représentation 
des parties devant certaines justices de paix 
est réservée exclusivement aux avocats et mix 
avoués ou à cerlains parents ou alliés des liti- 
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il con- 
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geants. Cette loi porte, en eflet, interdiction à 
toute autre personne de représenter les par- 
lies; b) toutes les interdictions particulières 
prévues par les lois spéciales, notamment Ja 
loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix dont 
l’articke 18 interdit aux huissiers de représen- 
ter les parties devant les juridictions de paix. 





8456. — M. Jean-Paul Palewsxi expose À 
M. le ministre de la justice que l'article 47 de 
la loi du 1* septembre 1948 prévoit qu'en cas 
de litige devant ie tribunal des loyers, les par- 
ties peuvent se faire représenter par un avoué, 
un avocat, un agréé au tribunal de commerce 
ou un mandataire de leur choix, « réserve faite 
des interdictions prévues par les lois particu- 
lières », et demande ce qu'il faut entendre par 
l'expression « lois particulières » et si un man- 
dataire peut, pourvu d’une procuration, repré- 
senter les parties devant tous les juges de paix 
slatuant en matière de loyer. (Question du 
23 décembre 1948.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux compétents, il con- 
vient d'estimer que les termes de l’ariicle 47 
de la loi du 1er septembre 19%%8 visent: a) la loi 
provisoirement applicable du 26 juin 1941 rela- 
tive à la représentation devant les juges de 
paix, en vertu de laquel!e la représentation des 
parties devant certaines justices de paix est 
réservée exclusivement aux avocats et aux 
avoués ou à certains parents ou alliés des liti- 
geants. Cette loi porte, en effet, interdiction à 
toute autre personne de représenter les par- 
ties; b) toutes les interdictions particulières 
prévues par les lois spéciales, notamment la 
loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, dont 
l’article 18 interdit aux huissiers de représen- 
ter les parties devant les juridictions de paix. 





« 

8476. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre de la justice qu'un certain nombre 
de décrets ou darrêtés ministé'iels ont 
prévu en matière disciplinaire administrative, 
la participation des mêmes juges à des comi- 
tés ou commissions statuant en prernier res- 
sort et aux comités ou commissions d'appel; 
et demande si ces dispositions, permettant aux 
mèmes juges de statuer sur l'appel de leurs 
propres décisions, ne sont pas contraires aux 
principes du droit public français. (Question 
du 21 décembre 198.) 


Réponse. — L'honorable parlementa're est 
prié de bien vouloir faire connaître quels sont 
les décrets et arrêtés auxquels se réfère la 
question posée ci-dessus. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8357. — M. Emile Halbout demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel recours peut exercer un ouvrier qui se 
trouve privé des prestations familiales parce 
que son employeur n'a pas versé les cotisa- 
tions et à quel organisme il doit s'adresser 
pour obtenir le payement de re qui lui est 
dû. (Question du 15 décembre 1945 


Réponse. — Depuis lintervention de Ja lol 
du ?2 août 19:56 tixan! le régime des prestla- 
tions familiales, le versement des prestations 


est totälement indépendant du recouvrement 
des cotisations. La caisse d'allocations farmi- 





liales dont relève l'employeur défaillant est 
donc tenue de verser les presta:io farni- 
liales auxquelles owwre droit le salarié pour 
les enfants dont il a la charge. Il appartient, 
par ailleurs, à cet organisme de pour<uivre 
a recouvrement des cotisations Jézalement 
dues dans les conditions prévue par l'ordon- 
nance du 4 octobre 1915, por { 1] 
de la sécurité sociale. 

8293. — M. Edmond Castera © \] \ M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 





qu'un vieux travailleur sala a du interrom- 
pre son activité, pour raison de santé, en 
1929, En 1952, âgé de soixante ans, il a repris 
son travail; actuellement, il 1 1 fi- 
Cier de la retraite aux ux traw | I a}a- 
riés, ne pouvant jusüfier d cpl ces de 
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salariat après cinquante ans (ordonnance du 
2 février 1915, modifiée par la lol du 23 août 
1918); or, l’arlicle 70, titre Ier, de la loi du 
23 août 1918, modifiant l'ordonnance n° 45- 
245% du 19 octobre 1945, stipule que les pério- 
des pour lesquelles l'assuré a bénéficié des 
prestations maladie, longue maladie, mater- 
nité, invalidité, accidents du travail, ainsi 
que celles pour lesquelles il s’est trouvé avant 
l’âge de soixante-cinq ans en état de chô- 


mage involontaire constaté, sont prises en 
considération en vue de l'ouverture du droit 
à pension dans les conditions fixées par un 


règlement d'administration publique; et lui 
demande si ce salarié, qui n’a pu bénéficier 
de prestations kbngue maladie au moment où 
ji a dû abandonner son travail, dont l’état de 
santé l’a maintenu en état de chômags invo- 
lontaire constaté, peut bénéficier des dispo- 
«itions de l’article ci-dessus et percevoir l'al- 
location aux vieux ftravai!leurs salariés. (Ques- 
tion du 10 décembre 194%.) 


Réponse. — Les dispositions de l'artice 70 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915, modifiée 
par la loi du 23 août 19:8, visent uniquement 
l'ouverture du droit à la pension résultant 
des versements effectués au titre de l'assu- 
rance vieillesse et ne sont pas applicables en 
matière d'allocation anx vieux travailleurs sa- 


lariés; lesdites dispositions ne concernent 
d'ailleurs que les périodes postérieures à l'im- 
matriculation de l'aésuré. J'ajoute que l'arti- 


cle 1° (8 3) de l'arrêté du fer juin 1945 dont 
les disposilions seront reprises par l'arrêté 
pris engpplication du titre IE da le loi n° 48- 


196 du 23% août 1948 modifiant l'ordonnance 
du 2 février 1915 prévoit l'assimilation à des 
périodes de travail, pour l'examen du droit à 


t£e 


l'allocation aux vieux travailleurs salariés, n0- 
tamment des périodes de maladie et de rhô- 
mage involontaire avant donré lieu au ver- 
sement des cotisations forfaitaires ou miati- 
vant l'attribution nmonr ordre de ces cotisa- 
tions. Mais il n'apparaît pas que la personne 





dont la situation est signalée puisse se pré- 
valoir de ces dispositions puisqu'elle était en 
état de chômage involontaire en 1929, avant 
la mise en vigueur de la législation sur les 
assurances sociales. Elle ne pouvait donc pré- 
tendre en tout état de cause à l'attribution 
à son profit de cotisations forfaitaires, les- 
quelles n'étaient versées qu'au profit d’as 
surés sociaux satisfaisant à des conditions de 
versements pendant une période de réfirence. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8417. — M, Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre des travaux publics, des transporis 
et du tourisme que Ics sociétés sportives ont 
de plus en plus de difficultés pécuniaires 
inhérentes aux rencontres de championnats 
qui doivent se dérouler sur des terrains très 
éloignés de leur siège; que le billet col'ectif 
existant avant la guerre accordait une réduc- 
tion de l'ordre de 50 p. 100 sur le réseau 
ferroviaire: et demande si l’on compte réta- 
blir le billet collectif sur le réseau de la So- 
ciété nalionale de3 chemins de fer français 
au profit des sportifs. (Question du 21 décem- 
bre 1948.) 


Reponse. — Une convention est intervenue, 
dans le cadre de l’article 29 du cahier des 
charges de la Société nationale des chemins 
de fer français, entre cette société et le mi- 
nistère de l'éducation nationale (secrétariat 
d'Etat à i’enseignement technique, à Ia ieu- 
nesse et aux sports}, qui fixe les conditions 
dans lesquelles: d’une part, les sportifs voya- 
geant en groupes de dix personnes ou payant 
pour ce nombre, hénéficient d’une réduction 
de 50 p. 100, au lieu de celle de 20 p. 100 
prévue par le tarif des groupes ordinaires; 
d'autre part, tme réduction de 20 p. 100 est 
accordée aux sportifs voyageant isolément, 





ministre des travaux publics, transports 


et du tourisme que les hausses successives 
des tarifs de chemin de fer aflectent lourde. 
ment les organisations sportives et de plein 
air dont l'activité nécessite des déplacements 
fréquents; et lui demande s'il envisage les 
mesures nécessaires au rétablissement du 
billet collectif à 50 p. 100 da réduction pour 
dix personnes, mesures qui existaient avant 
la guerre et pour lesquelles un avis favorable 
de la commission de l'éducation rationale à 
— Yes émis. (Question du %3 décembre 

Réponse. — Une convention est intervenue, 
dans le cadre de Farticle 29 dn cahier des 
charges de la Société nationale des chemins 
de fer francais entre cette société et le minis. 
tère de l'éducation nationale (secrétariat 
d’Etat à l’enseignement technique, & la jeu- 
nesse et aux sportsr, qui fixe les cotes 
dans lesyuelles: d’une part, les sportifs voya. 
geant en groupe de dix personnes ou payant 
pour ce nornbre, bénéficient d’une uction 
de À 100, au lieu de 30 p. 400 prévue par 
le tarif des groupes ordinaires; d’autre part, 
une réduction de 29 p. 100 est accordée aux 
sportifs voyageant isolément. 





8460. — M. Bernard Paumier atlire à nou. 
veau l'attention de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme su: 
le vœu émis le 13 décembre par le conseil 
municipal de Vendôme, à propos des relations 
fexroviaires entre Paris et Vendôme; et de- 
marnde si l'on envisage que le train du di- 
manche venant de Paris ait son terminus à 
Vendôme au lieu de Châteaudun. (Question 
du 23 décembre 1948.) 

Réponse. — Le vœu du consell municipal 
de Vendôme a reçu satisfaction le 20 décem- 
bre 1918, date à laquelle les trains 511 et 527 
ont été rétablis tous les Jours entre Paris et 
Vendôme, 
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ANNEXES AU 


de la 2° séance du 


SCRUTIN (N° 1360) 


Sur l'amendement de M. Jacques Bardoux à 
l'article 41 ter du projet relatif aur publica- 
tions pour le jeunesse (Autorisation préa- 
lable pour l'importation). 


Nombre des votants. .ssessosssses 572 
Majorité absolue. . «scan 00e 287 


Pour l'adoption. ...sssssse 245 
Contre CLRLEEELELELIEEELLELZ: 327 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Antier. 


Mlle Archimède. 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”}. 
Auzuet, 


\ eran. 
Ballanger (Robert, 
-eine-et-0ise, 


bier. 
rdoux (Jacques), 


‘hin. 
thélémy. 
rtolini. 
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iudry d’Asson (de). 
tuet 


J 
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Berver. 
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Billoux, 
Biscarlet, 
} . 

Ï 
Li 


‘Cagnv. 

Bcrte (Florimond), 

Bougrain 
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Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max) 

Cachin (Marcel). 

dids, 





Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chamant. 

Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chastel.alri, 

Chausson. 

Cherrier. 

Christiaens. 
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Clemenceau (Michel). 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin 

Cristofol, 

Croizat 
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Denais Joseph). 
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Deshors 
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Dixmier. 
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Mme Douteau. 
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Seine). 

Duclos (Jean, Seine- 
et-Oise. 

Dufour 


Dumet !’Jean-Louis}. 


Duprat (Gérard) 
Mare Dunuv (Gironde). 
Dutard 





Mme Duvernais. 

Fajon {Elienne), 

Fayet 

Féix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Frédet {Maurice). 

Mme Galicier, 

Garaudy. 
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Gautier. 

GavinL 
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Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouze 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacquesi. 

Gros 

Mme Guérin 
Seine-fnférieure 

Mme Guérin (Rose), 


ee 


Guiguen 

Guillon J an 
et-Loire 

Guyot (Rarvmond), 
Seine 

Hamani Diori 

Hamon :Marcel). 

| iu.t 

Mme Hèrtzog Cachin 

IHounhouet-Boigny 

ilu zonnier, 

Ja-quinot 

Joinville (Alfred 
Mal'er« t). 

Joubert 

Juce. 


Kriege]l-Vairimont. 

Lalle 
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Mme Lambert Ï 
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Lamps 

* Laniel ‘Joseph}. 
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Laurens 
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LE] 








Cantai! 
Lavergne. 
i Lecœur. 





Julian (Gaston), Ilau- 





Lefèvre-Pontalis. 


Mme Le Jeune (Télè- 


ne}, Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 
Lepervanche ‘dei. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette 
Llante 
Lozeray. 
Macouin. 
Maiilocheau. 
Mallez 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marin Louis). 
Marty 
Mas:on 
Loire. 
Maton. 
Mazet 
André Mervier {Oise) 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut !Victori, 


Seine-Inférieure. 


Michel 

Mido! 

M ‘Kkhtari 

Mon:n 
Montagnier 
Montel (P e), 
VMontillot 
\Môauet 


Moustier (de). 


\ } et 

Mudry 
Musmeaux. 
Mutter \ndré). 


Mme Nantré. 
Mme Nedelec. 
Noël {Marcel}, 
Patinaud. 
»1 hr 


tère 
Paumier. 
Perdon 
Mme Péri 
Péron :Yvesi. 
(Albert), Seine 


Pouvel. 
Pronteau 
Prat 
{hui 





briel}, Finis- 
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Ramarony. 
tamette. 
Renard. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Riga| (Alberb,. Loiret 
Rivet 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt 
oucaule {Gabriel}, 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon 
Rousseau. 
RuîTe 
Mlie Rumeau. 
Savard 
iffler (Charles) 


L 
Mme Schell. 


Ont voté 
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\! t Le re 
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Be er 
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Ra M ice) 
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Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Temple. 

Thamier 
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Touchard. 
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Teurtaui. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 
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£ rallet. L'Huillier (Waïldeck enar. Thiriet. 
Ont voté contre: Garaudy. Liselte. V-{ me Reyraud. Thoral. 
Garcia, Liante Ricou, Thorez (Maurice), 
MM. Haute-Marn Garet, Loustau, Rigal (Albert), Loiret. | Thuillier. 
abelin. Casanova. Gau. Louvel. Rigal (Eugène), Tillon (Charles). 
uroldi. Castera, Gautier, Lozeray. Seine. Tinaud (Jean-Louls}, 
alliot, Catrice. Gazier. Lucas. Rincent Tinguy (de). 
Alonneau. Cayeux (Jean). Genest. Charles Lussy. Mme Roca. Touehard. 
amiot (Octave). Cayol. Gernez. Mebrut. Rochet (Waldeck). Touias. 
Arag son L k t Cerclier. Ginestet. Maillocheau. Roques Tourne. 
Archi Cermolacce. Mme Ginellin. Mamadou Konate. Rosenblatt. Tourtaud, 
Mile Archimède. Césaire. Giovoni. Manceau, Roucaute (Gabriel), ETricart, 
Arnal. Chambeiron. Girard. Marc-Sangnier. Gard. Truffaut. 
Aï haud. Chambrun (de). Girardot. Martel (Louis). Roueaut» (Roger), Mme  Vailant-Coutu- 
As Mme Charbonnel, Gorse. Martineau. Ardèche. rier. 
À: Ver de La Vigerie(l”). Charlot (Jean). Gosnat. Marty ‘André). Rule. Velay. 
Auban. Charpentier. Gosset, Masson {Albert}, Mlle Rumeau. Valentino. 
Aubry. Charp'n. Goudoux. Loire. Sauder Vedrines. 
Auceguil. Chausson. Gouge. Maton Savard. Vée. 
Augarde. Chautard. Gouin (Félix). Maurellet. Schaff Vergès. 
Auguet. Chaze Gourdon, Mauroux. Mme Schel. Mme Vermeersch. 
Bacon. Cherrier. Gozard. Mazier. Scherer (Marc). Verneyras. 
Badiou Citerne, Greffier. Mazuez (Pierre- Schmidt (Robert), Very (Emmanuel} 
Bollanger (Robert}, Coffin Grenier (Fernand). Fernand), Haute-Vienne. Vialte. 
Seine-et-Oise. Cogniot. Gresa (Jacques). Meck Schmitt (Albert), Bas- | Villard. 
Barangé (Charles), Cordonnier. Grimaud, Meéhaignerie. Rhin Pierre Villon. 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred), | Gros. É Menthon (de). Schmitt (René), Vuillaume, 
Barel Haute-Garonne. Mme Guérin (Lucie), | André M2rcier (Oise) Manche: Wagner. 
Barrot Costes (Alfred), Seine. Seine-Inférieure. Mercier (André-Fran- | Schumann (Maurice), | Wasmer. 
Barthélémy. Pierre Cot. mn _ (Maurice, çois), Deux-Sèvres. Nord. Mile Weber, 
Bartolini. Coudray Rhô Métayer. Segelle, Yvon. 
Bas Couiibaly Ouezzin. Mme Guérin (Rose), |Jjean Meunier, Indre- | ©ervin. Zunino. 
Mme Bastide (Denise), | Cousten. Seine. et-Loire. Siefridt. 
s Laire. ere vu Guesdon. Meunier (Pierre), Côts- 
aurens. Croizat, Guiguen. d'Or, 
rauquier. Dagain, Guilbert. a - haud (Louis), Wont pas pris part au vote : 
pe he Parnas, Guilie. Vendée, 
noist (Charles). Darou Guillon ‘Jean), Indre }Michaut (Victor), MM. Laribi. 
se ntaieb. Mme Darras et-Laire. Seine-Inférieure. Aku. Mamba Sano. 
Bér ranger (André). PDassonville Guillou (Louis), Finis- | Michel. Apithy Martine, 
Be David {Marcel}, tère. Midol. Aubame, Mezerna. 
Bergeret. Landes. Guitton. Minjoz. Aujoulat. Michelet. 
R sSa6, Defferre. Guyomard Moisan, Benchennonf, Nazi Boni. 
Besset Defos du Rau Guyan (Jean -Ray- Mokhtari. Boukadoum Ouedraogo Mamadou. 
Beugn 1iez. Mme Degrond mond). Gironde. Moliet (Guy). Condat-Mahaman, Pouyet, 
Bianchini. Deixonne. Guyot (Raymond), Monjaret. Deniour Rivet. 
Bchet Delahoutre. Seine. Mont. Guissou (Henri). Saravane Lambert 
B nt (Georges). Denis (Alphonse), Halbout. Montagnier. Khider Senghor, 
Billat. Haute-Vienne. Hamani Diori. Monteil (André), Lamine Bebaghine. 
Billoux Denis tAndré), Dor- Hamon (Marce]). Finistère. 
Binot dogne lHHenneguelle. Môquet. 
hiscarlet Depreux (Edouard). Mme flerizog-Cachin. }Mora. Ne peuvent prendre part au vote: 
Bissol Desson. Houphonet-Boigny. Morand. 
Blanchet. Devemy Hugonnier. Mouchet. ME. Raseta. 
Hlocquaux, Dhers. Hulin Moussu. Rabemananjara. Ravoahangy. 
Poccagny. Diallo (Yacine). Hussel. Mouton. 
Bocquet. Mile bienesch. Hutin-Desgrèes, Mudry. 
hoganda. Djemad. Ihuel Musmeaux. Excusés ou absents par congé: 
Bonnet Dominjon, Jaquet. me Nautré. 
Bonte {Florimond). Douala Joinville (Alfred- Mme Nedelec. AM 1 Degoutte. 
Borra Mme Douteau. Malleret). Ninine. Anx mp» 4 Ca (Franc Éones 
Bcuhey (Jean). Doutrellot. Jouve (Géraud). Noël! (André), Puy-de- Chevigné de) Gay . 
Boulet (Paul). Doyen Juge Dôme. PRE vaegelen Marcel). 
Bour Draveny. Juglas. Noël (Marcel), Aube. 
Rour! Dreyfus-Schmidt Julian (Gaston), Hau- |! Noguères. N'ont ri : 
Bouret (Henri) Duclos (Jacques). tes-Alpes. Orvoen. pas pris part au vote 
Mme Routard Seine Kriegel-Valrimont. Patinaud. M ni HWerriot, président de l'Assem- 
Boutavant, Duclos (Jean), Seîne- | Labrosse. Paul (Gabriel), Filnis- | }; et M. Le I juer, « t 
Bouxom et-Oise. Lacaze (Henri). tère. la Hi F4 ee 
Brauit. Puforest, Lamarque-Cardo Paumier. er 
Mme Madeleine Braun.| bufour. Lambert (Emile-Lontst, | Penoy. 
Brillouet. Dumas (Joseph) Doubs. Perdon (Hilaire). 
Burlot bumet (Jean-Louis). Lambert (Lucien), Mme Péri Les bres anno s en séance avaient 
Buron Duprat (Gérard). Bouches-du-Rhône. |Péron (Yves). élé de 
Cachin (Marcel). Mile Dupuis (José), Mme Lambert Marie) | Petit {Albert}, Seine. 
Calas, Seine Finistère. Peyrat Nombre des votants......... su... 8 
Cimphin, Marc Dupuy {Gironde}. | M'le Lamblin, Mme Peyroles Ma ibsoïue.........s ses w 
Cince Duquesne. Lamine-Guèye. Philip (André). sci : ‘ 
Capdeville, Durroux. Lamps Pierrard Pour l'adoption... «. 1 
Caron Dutard Lapie (Pierre-Olivier) | Mierre-Grouès. \ PQ ms Ferrerssssssnne 109 
Cartier {Gilbert}, Duveau Lareppe. Pirot. : 
Séine-et-Oise. Mme Duvernois. Laurel Poimbœut Mais. après vé’ification, ce mi nt été 
Cartier (Marcel), Elain. Laurent (Augustin) [Mine Poinse Chapuis recul conforimémet à la liste d rutin 
Drôme Errecart Nord Poirot (Maurice). i-d 
Cartier (Marius), Evrard. Lavergne. Poulain. + © + 
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| Poumadère. Mme Schell, En ee Le à 
Pourtalet, Servin. upraz l A ä 
nn naiss À D £ignor. Mile Dupuis (José), Le Coutaller, 
Sur l'amendement de Mme Braun à l’article 12 | Pronteau Mine Sportisse. . Seine Lécrivain-Servoz. 
du yrojet relatif aux publications pour la | pror, } Thasnier. Dupuy (Marceau), Leenhardt (Francis). 
jeunesse (Taxe sur l'utilisation des textes et Mme Rabaté. Thorez (Maurice) Gironde. Mne Lefebvre (Fran. 
dessins étrangers). Ramette. Thuillier. Duquesne. cine}, Seine, 
Renard Tillon (Charies) Durroux. Lefèvre-Pontaiis 
Nombre des votants... ...ssesos. 583 Mme Pevraud. Touchard. Nusseaulx, Legendre. 
Majorité absolue... ..ssssseosovsse 292 Rigal (Aibert), Loiret. | Toujas. Duveau. Lejeune (Max), Somme 
! Mine Hoca Tourne. Elain. Mme Lempereur, 
Pour l'adoption... ....sesee 181 Rochet (Waldech) Tourtaud. Errecart. Le Sciellour. 
Contre PPRTELELIILIILIIIIIELT 402 Rosenblatt. x 'iricart. Evrard, Lescorat, 
Roucaute (Gabriel), |Mme Vaïllant-Coutu- | Fabre. Lespès, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Gard. rier, Fagon (Yves). Letourneau, 
Roucaute (Roger), Vedrines. Faraud. “ Levindrey. 
Ardèche. Vergès. Farine (Philippe). Liquard. 
Cnt voté pour: Rue. Mme Vermeersch. Farinez Livrv-Level. 
Mte Rumeau. Pierre Villon. Faure (Edgar). Loustau. 
MM Giovont, Savard, Zunin, Fauvel, Lou vel. 
Airoidi. Girard. Félix. Lucas, 
Alliot. Girardot, Finet. À Charles Lussy. 
Mlle Archimède, Gosnat Ont voté contre: foniupt-Esperaber. Mabrüut, 
Arthaud. Goudoux. D “pq 
Astier de La Vigerie {d’}) | Gouge, MM. Caron. ouyet. Malbrant. 
Anou: t z Greftier, Abelin. Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. Maïlez. 
Balianger (Robert), Grenier (Fernand). Abhnne. Seine-et-Oise Frédet (Maurice). Marcetlin. \ 
Seine<t-Oise: Gresa (Jacques). Allonneau Cartier (Marcel), Froment. Mar:-Sangnier. 
Barel Gros, Amiot (Octave), Drôme. Furaud, Marie (André), 
Barthélémy. Mine Guérin (Lucie), André (Pierre). Castellani, Gabelle. Marin (Louis). 
Bartolinr. Seine-Inférieure. Antier. Catoire, Gabortt. MaroseHi. 
Mme Bastide (Denise), | Mme Guérin (Rose), | Aragon (d'), Catrice Gaillard, Martel (Louis). 
Loire seine Archidice. Cayeux (Jean), Gallet. Martineau. 
Benoist (Charles), Guizuen, Arnal Cayol, Galy-Gasparrou, Maurellet. 
Berger. Guälon (Jean), Indre- | Asseray. Cerclier. Garavel, Maurice-Petsche, 
Besset. et-Ibire Auban, Chamant. Garet. Mauroux. , 
billat Guyot Raymond), Aubry. Charlot (Jean). Gau. - [Mayer (Daniel), Seine, 
Billoux. Seine. Aude guil, Charpentier. Gavini. René Mayer, Constan- 
Biscarlet Harmani Diari. Augarde. Charpin. Gazier, üine. 
Bissol. laimon (Marcel). Aumeran. Chassaing, Geoff+ (de). Mazel. 
Hlanchet, Mme Ilertzog-Cachin. Babet (Raphaël). Chastellain. Gernez. Mazier, 
Boccagny. Houphouet-Bolgny. | Bacon. Chautara, Gervolino. Mazuez (Pierre- 
Bonte /Florimond), Hugonnier, Badiou Lhaze. Gorse, Fernand). 
Bourbon. Joinville (Alfred Barangé (Charles), Chevalier (Fernand), | Gosset, Meck. 
Mme Routard, Malleret). Maine-et-Loire. Alger. Gouin (Félix). Médecin. 
Boutavant Juge. Barbier. Chevallier (Jacques), “nr y Mehaignerie. 
krault 0 ya Tau- | Bardoux (Jacques). Alger. Pc Mendès-France, 


Mme Müsdéæécine Braun. 

Brillouet, 

Cashin-{Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cenmolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Criétofol, 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doven 

Drevtus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise., 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 


rard) 
Gironde). 


Duprat (Gt 
Mare Dupuy 
Dutard 

Mme Duvernois 


Fajon (Etienne). 
Favet 
Féiix-Fchicaya. 
F ve 


Ginestet 
Mme Ginoilin. 





Kriegel-Valrimont. 

Lémbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huilier (WaMeck). 

Liselle. 

Llante. 

Lozeray, 

Maillocheau 

Mamadou Konate, 

Manceau, 


Marty (André). 
Masson (Aftbert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 


Côted'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michet 

Midol. 


Mokhtar!. 


Montagnier. 

Môquet, 

Mara, 

Morand 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier 

Perdon {Ili aire). 

Mmêé Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Pevrat. 

Pierrard 

Pirot. 


Finis- 


Aube. 
Bouvier-O'Cottereau, 





Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Pau Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez 

Bianchini. 

Richet. 
Bidauit 
Billières. 
Binat. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 

Roganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 


(Georges), 


PBorra 

Mlle Rosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jéan). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, Ile: 
et-Vilaine. 


Mayenne. 
Bouxom, 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Capdevifle, 
Capitant (René), 


(Max). 





Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevañlier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens, 

Clemenceau 

Clostermann, 

Coftin. 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou., 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davi& (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Dbelos du Pau. 

Mine Degrond. 

Peixonne 

Deiachenal. 

Deétahoutre, 

Delbas (Yvon). 

leicos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André), Dor- 
dogne, 

Depreux 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellat, 

Draveny. 

Duforest, 


(Edouard). 


(Michel). 





Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guile. 

Guiliou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)\, Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône, 
July 
Kauffmann. 
Kir, 
Krieger (Alfred). 
Kuchn (René), 
Tabrosse. 
Lacaze ‘Henrif. 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Canda 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs 
Mtle Lamblin, 
Lamine-Gueye 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier; 
Laurelli, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord, 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Moliet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. : 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Movnet., 

Mutter (André). 

Ninine 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

Cfmi, 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantalon. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles, 

Perytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès,. 

Pinay 

Pineau, 

leven (René). 

Poimbæuf. 





Mme Poinso-Chapuis. 





en ” 
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poirot (Maurice). 
Poulain 

Pour! _ 

Mle Prevert. 
Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), ° 

Finistère. 
Queuilte. 
Quiicé, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
RamoneL 
Raulin-Laboureur tde). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
ReeD 
Regaudie. 
Reile-Soult. 
Rencurel 
Tony Révilon. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
ou, 


(Eugène), 


ine 
piucent 
Roclore. 
Rolin (Louis), 
lioques. 
Roulon. 
} ssSeAaU. 
Said Mohamed Cheikh 
Sauder 
£chaf. 
£chauffler (Charles), 
£Scherer (Marc). 


Schmidt {Robert), 
llaute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 


tt (René), 


Schuman (Robert), 





1kadouwm. 
aillavet 

(haban-Melmas, 

fondat-Mahaman. 


Schumann (Maurice), 
Nard. 
Segelle. 


Serre 

Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Sivandre. 
Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 

Sourbet. 

Taïikade, 


Teitgen (Henri;, 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), WKie- 
et-Vilaine, 

Temple, 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (dei, 

Toubläne. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Vaientino, 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte, 

Villami. 

Viollette (Maurice) 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

we Weber. 
Wolf. 

von 


part au voie: 


Khider. 
Lamine Deébaghine, 
Larihi. 
Mamba Sano. 
Martine. 
Masson (Jean), Havute- 
Marne 
Mekki,. 
Mezerna. 
Nazi Boni. 
Ouedraso 
Rivet 
Saravane Lambert 


Qar 


11214 


Lé n Tv 
Mamaiou. 





Smaïl 


Ne peuvent prendre part au vote: 


\M 
{ nananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 








\IM Degoutte, 
A nnaz Gay (Francisque). 
Chevigné (de). Naegelen (Marcei),. 
N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
be nalionale, et M, Le Troquer, qui présidait 
L seance 

Les nombres annoncés avaient 
L: Ge : 

Nombre des votants sosavs 008 
Majorilé absolue......s.sosssosses 291 
Pour l'adoplion......sss.s 191 
{ MO So crannnva se tovocse 
iis, après vériflcalion € mbhrese ont ét 

ifiés conformément liste de scrutin 
LE 15 


——————+ e. 





Ÿ 


Contre 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Badiou. . 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Rardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Pau! Bastid 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Bay et. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben AY Chérif 
Féné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Rerga=:ce. 
Bergeret. 
Bessae, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Bozanda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier, 


(de). 


(Georges). 


Bougrain. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caiila vet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 





Caron. 


SCRUTIN (N° 


Sur le renvoi à la suite de la discussion de 
limterpellation de M. 
mineurs emprisonnés à Clermont-Ferrand, 


Nombre des votants........sscsse 590 
Majorité absolue.,.,......sscesssss 296 
Pour l’adoption.......ss.s 


1263) 


Biscarlet relative aux 


CRRTELEERIIILI I ILLL] 182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilberl}, 
Seine-et-Uise. 
Cartier (Marcel, 

Drome. 
Castellani. / 

Catoire. 
Catrice. 


Cayeux 
Cayol. 
Cerciier. 
Chaban-Delmas. 
Chaman, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 


{Jean). 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Age r. 


Chevallier (bouis}), 
Indre. 
Chevailier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Dagaiïn., 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seimne<t-0ise, 
David (Marcel}, 
Landes. 

Lefferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Pelachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denais (Joseph). 


{Pierre}, 


(Michel). 


Denis (André), Dor- 
dogne 
Depreux (Edouard). 


Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot,. 
braveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 





Duprez (Joonnès). 





Mile Dupuis (José). 
petire. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Puquesne. 

Durroux. 
Dusseauix, 

Duveau. 

Flair. 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraua. 
Farine 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galv-Gasparroeu 
Garavel. 

Ga 

Gau 

Gavini 

Gazier. 


Geolïre 


(Yves). 
(Phi'ippe). 
Edgar). 


de). 


Maurice), 


Guillant (André). 


Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 





Guitior 

Guywmard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

He: init. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugnes (Emile), 

pes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
andre), Seine. 


Iusse 
Hutin-Desgrèes. 


Lecourt. 

Le Coula:ler. 
Lécrivain-Servoz. 
Leemhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour., 
Lescorat. 

Lespès. 

Letournean. 
Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouln 

Maibrant. 

Mallez 

Marcellin. ” 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 


Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 


Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurelet. 

Maurice-Pels he. 

Mauroux. 

Maver (Daniel, Seine. 

René Maver, Cons- 
tan!ine. 

Maze! 

Maz er. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

M layer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Michaud 
Vendée, 

Michelet. 

Mini 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Moïsan. 


Louis}, 


, 


(Guy). 


Mont 

Monteil (André) 
Finistère. 

Montel (Pierre). 





Ihue!. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando 


Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurelli 

Laurens (Camille), 


Laurent (Augustin), 
Nord 


Montillot. 





Moustier (de) 
Movnet 
Mutter (Andr 
Ninine. 

Nicce. 


Noguères. 
Olni. 
Orvoen. 
Palewski. 
Penoy. 
Petit (E 
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Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent (Roger), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistere. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond Laurent. 

Re: Y tdé ). 

Reeb. 

Regaudie 

Reiïlle-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Ri o!1 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Roulon. 

tous<e0al 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Sche’er (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), Man- 
che 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
[oselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Ont voté 
MA 
Airoldi 
Ailliot 
Millie Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”) 

Auguet. 

jallanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
pe 
1 


re 


Ber t (Charles). 
Besset 

Billat 

Billoux 

Bisc t 

Bi d 








Segelle. 

serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Srnaïi. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), fIle- 


et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thora!. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Vaiay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Vernevras. 
Very (Emmanuel). 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolfr. 
Yvon 


contre : 


Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond),. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron 

{ 


hambrun (de). 





Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Parras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Douteau, 

Doven. 

Dreyfus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Durmmet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Pupuy (Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Faion (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Ga!icier. 

Garuridy. 

Garcia. 

Cautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Gin)llin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 


| Gosnat. 


Goudous. 
Gouge. 
Greffier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. | 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Ylamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mme JHertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier 


Joinville \ fred 
Mal t 
Juge 


Julian (Gaston), Hau 
tes-Alnes, 

Kriecel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 





Mme Lambert ‘Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Moralid. 

Mouton. 

Mudrv. 

Musmeaux =” 

Mme Nautré, 

Mine Nedelec. 

Noël {Marcel}, Aube 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Pevrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prontean. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Revraud 

Riga! (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Rora 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 
oucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufe 

Mile PRumeau 

Savard. 

Mroe Schell. 


Servin, 


(Gabriel), 








Signor. Tourtaud, 

Mme Sportisse. Tricart. 

Tharnier. Mme Vaillant-Coutu. 
Thorez (Maurice), rier. 

Thuillier. Vedrines. 

Tillon (Charles). Vergès. 

Touchard. Mme Vermeersch, 
Toujas. Pierre Villon. 
Tourne. Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 





MM. Lamine Debaghine. 
Aku. Laribi. 
Apithy. Mamba Sano. 
Aubame, Martine. 
Aujoulat. Mezerna. 
Benchennouf. Nazi Boni. 
Boukadoum. Ouedraogo Mamadou. 
Conda!t-Mahaman. Pantaloni. à 
Derdour. Saravane Lambert. 
Guissou {Ienri). Senghor. 
Khider. Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | Rasela, 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents pär congé: 


MM. Degoutte. 
Anxionnaz Gay (Francisque). 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présiiait 
la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
élé dc: 
Nomère des votants. ...ssssessose 569 


Majorité absOÏU6.. .scrsvstsesent 205 


Pour l'adoption. ...sssesse 408 
Contre: .issrèses dise M 
Mais, après vérification, ces nombres ont 618$ 
reclifiés conformément à la lisle de secrulin 
ci-di US. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance 
du 23 janvier 1949 
(Journal officiel du 26 janvier 1949.) 





Dans le scrutin (neo 1250) sur l'amendement 
de M, Yves Fagon tendant à l'annulation 
des opérations électorales de la Réunion: 

M. Diallo (Yacine) porté comme ayant voté 

« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 





; Paris. 


mprimerie des Journaux officiels, 


ÿl, quai 


Voltaire. 
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